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DEUXIEAII-: PARTIE 



Jusqu'à préseiil, j'ai examiné les iosliLulions, j'ai 
parcouru les lois écrites, j'ai peinl les formes ac- 
tuelles de la société politique aux États-Unis. 

Mais au-dessus de toutes les institutions, et en de- 
hors de toutes les l'ormes, réside un pouvoir souve- 
rain, celui du peuple, qui les détruit ou les modifie à 
son gré. 

Il me reste à faire connaître par quelles voies pro- 
( cède ce pouvoir, dominateur des lois; quels sont ses 
instincts, ses passions; quels ressorts secrets le pous- 
sent, le retardent ou le dirigent dans sa marche irré- 
sistible; quels effets produit sa toute-puissance, et 
I quel avenir lui est réservé. 



CHAPITRE PREMIER 



COHNENT ON PBl^T DIRE HIGOUHBUSEM ENT 

AUX f;tats-cn!s, c'est lb peuple qui GOUVEH 



En Anii'riqiie, le |ieiiple nomme celui qui fait la loi 
■et celui qui l'exécute; lui-mfime forme le jury qui 
punit les infractions à la loi. Non seulement les insti- 
tutions sont démocratiques dans leur principe, mais 
encore dans tous leurs développements ; ainsi le peuple 
nomme dircclcmevt ses représentants et les choisit en 
général tous les ans, afin de les tenir plus complè- 
tement dans sa dépendance. C'est donc réellement le 
peuple qui dirige, et, quoique la forme du gouver- 
nement soit représentative, il est évident que les 
opinions, les préjugés, les intérêts et môme les pas- 
sions du peuple ne peuvent trouver d'obstacles du- 
rables qui les empêchent de se produire dans la 
direction journalière de la société. 

Aux États-Unis, comme dans tous les pays oii le 
peuple règne, c'est la niajoriLé qui gouverne au nom 
■du peuple. 
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Celle majorilé se compose principalement des 
ciloyens paisibles qui, soit par goùl, soil par intérêt, 
désirent sincèrement le bien du pays. Autour d'eux 
s'agitent sans cesse les partis, qui cherchent à les 
attirer dans leur sein et à s'en faire un appui. 



DES J'AIITIà AUX ÉTATS-UNIS. 



11 faut faire uns gmaJc divisFun entre lei pnriii. — Ptriis i|Ul août enlre 
eux comme des niliona rïvalei — Parlii propre meol dili. — DÎRtirence 
entre iei gnnda et les petits partit. — Dbdi queli letnp* ils Diiuenl. — 
leur* divers cnrectèrei. — L'Amérique a eu de grands partis. — Elle 
n'en a plus. — Fâdi^ra listes. -~ RùpubMcaina. — Dêrailc des fédf rnlistei. 
— Dinicutlâ de créer aux f.talj-lliii» ilci partis.— Ce qu'on fuit pour j 
parvenir. — Caractère arlitucrsliquc uu déniocraliqun qui se retrouve 
dan* tous les parti). — Lulle du géntVal JaciixiD contre la lianque. 



Je dois élablii' d'abord une jurande division enlre 
les partis. 

Il est des pays si vastes, que les différenlcs po- 
pulations qui les habitent, quoique réunies sous la 
mfime souveraineté, ont des iiilérôts contradictoires, 
d'où naît entre elles une opposition permaneole. Les 
diverses fractions d'un mOme peuple ne forment point 
alors, à proprement parler, des partis, mais des na- 
tions distinctes; et, si la guerre civile vient de naître, 
il y a uncontlit entre des peuples rivaux plutôt que 
lutte entre des fractions. 

Mais, quand les citoyens dilTtreni entre eux surdes 
points qui intéressent également toutes les portions 
du pays, tels, par exemple, que les principes généraux 
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du gouvernemenl, alors on voit naître ce que j'appel- 
lerai véritablement des partis. 

Les partis sont un mal inhérent aux gouverne- 
ments libres; mais ils n'ont pas dans tous les temps le 
même caractère et les mêmes instincts. 

Il arrive des époques où les nations se sentent 
tourmentées de maux si grands, que l'idée d'un chan- 
gement total dans leur constitution politique se pré- 
sente k leur pensée. Il y en a d'autres où le malaise 
est plus profond encoi"e, et où l'état social lui-même 
est compromis. C'est letemps des grandes résolutions 
et des grands partis. 

Entre ces siècles de désordres et de misères, il s'en 
rencontre d'autres où les socièlés se reposent et où la 
race humaine semble reprendre haleine. Ce n'est 
encore là, à vrai dire, qu'une apparence; le temps ne 
suspend pas plus sa marche pour les peuples que pour 
les hommes; les uns et les autres s'avancent cliaque 
jour vers un avenir qu'ils ignorent ; et, lorsque nous les 
croyons stationnaires, c'est (|ue leurs mouvements 
nous échappent. Ce sont des gens qui marchent; ils 
paraissent immobiles à ceux qui courent. 

Quoi qu'il en soit, il arrive des époques où les 
changements qui s'opèrent dans la constitution poli- 
tique et l'état social des peuples sont si lents et si 
insensibles, que les hommes pensent être arrivés h un 
état final; l'esprit humain se croit alors fermement 
«ssis sur certaines bases et ne porte pas ses regards 
au delà d'un certain horizon. 



(i DE LA DÉHOCRATIE EN AMÉRIQUE. 

C'esl le lemps des intrigues et des petits partis. 

Ce que j'appelle les grands partis politiques sont 
ceux qui s'attachent aux principes plus qu'à leurs con- 
séquences ; aux généralitéset non aux cas particuliers; 
aux idées et non anx hommes. Ces partis ont, en gé- 
néral, des traits plus nobles, des passions plus géné- 
reuses, des convictions pins réelles, une allure plus 
franche et plus hardie que les autres. L'intérfit parti- 
culier, qui joue toujours le plus grand rôle dans les 
passioBS politiques, se cache ici plus liabilcment sous 
le voile de l'inlénH public; il parvient même quel- 
quefois à se dérober aux regards de ceux qu'il anime 
et fait agir. 

Les petits partis, au contraire, sont en général sans 
foi politique. Commeilsitesesentcnt pas élevés et sou- 
tenus par de grands objets, leui' caractère est emprcim 
d'un égotsme qui se produit ostensiblement à chacun 
de leurs actes. Ils s'échauffent toujoui's ii froid ; leur 
langage est violent, mais leur Marche est timide et 
incertaine. Les moyens qu'ils emploient sont misé- 
rables comme le but même qu'ils se proposent. De \k 
vient que, quand un temps de calme succède lï une 
révolution violente, les grands hommes semblent dis- 
paraître tout h coup et les âmes se renfermer en elles 
mêmes. 

Les grands partis bouleversent la société, les petits 
l'agitcDt ; les uns la déchirent et les autres la dépra- 
vent ; les prernicrs la sauvent quelquefois en l'ébran- 
lant, les seconds la troublent toujours sans pioflt. 
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L'Améi'ique a eu des grands partis; aujourd'hui Us 
n'existent plus : elle y a beaucoup f^agiié en bonheur, 
mais non en moralité. 

Lorsque la guerre de l'indépendance eut pris fin et 
qu'il s'agît d'établir les bases du nouveau gouverne- 
ment, la nation se trouva divisée entre deux opinions. 
Ces opinions étaient aussi anciennes que le monde, et 
on tes retrouve sous différentes formes et revêtues 
de noms divers dans toutes les sociétés libres. L'une 
voulait restreindre le pouvoir populaire, l'autre l'éten- 
di'e indéfiniment. 

La lutte entre ces deux opinions ne prit jamais cliez 
les Américains le caractère de violence qui l'a souvent 
signalée ailleurs. En Amérique, les deux partis étaient 
d'accord sur les points les plus essentiels. Aucun des 
deux.pour vaincre, n'avait à détruire un ordre ancien, 
ni à bouleverser tout un état social. .Vucun des deux, 
par conséquent, ne rattachait un grand nombre d'exis- 
tences individuelles au triomphe de ses principes. Mais 
ils touchaient ù des intérêts immatériels du premier 
ordre, tels que l'amour de l"inéyaliic et de l'indé- 
pendance. C'en était assez pour soulever de violentes 



Le parti qui voulait restreindre le pouvoir populaire 
chercha surtout à faire l'application de ses doctrines k 
la constitution de l'Union, ce qui lui valut le nom de 
fédéral. 

L'autre, qui se prétendait l'amant exclusif de la. 
liberté. 
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L'Amérique esl la terre de la déinocralie. Les i"édé- 
ralisles furent donc toujours en minorité; mais ils 
comptaient dans leurs rangs presque tous les grands 
Iiommes que la guerre de l'indépendance avait fait 
naitre, et leur puissance morale était très étendue. 
Les circonstances furent d'ailleurs favorables. La ruine 
de la première fédération fil civiindre au peuple de 
tomber dans l'anarchie, et les fédéralistes proiitèrent 
de cette disposition passagère. I*endani dix ou douze 
ans, ils dirigèrent les aflaires et purent appliquer, non 
tous leurs principes, mais quelques-uns d'entre eux; 
car le courant opposé devenait de jour en jour trop 
violent pour qu'on osAt lutter contre lui. 

En 1801, les républicains s'emparèrent enfm du 
gouvernement. Thomas Jefferson fut nommé président ; 
il leur apporta l'appui d'un nom célèbre, d'un grand 
talent et d'une immense popularité. 

Les fédéralistes ne s'étaient jamais maintenosque 
par des moyens artificiels et à Taide de ressoui"ces 
momentanées ; c'étaient la vertu ou les talents de leurs 
chefs, ainsi que te bonheur des circonstances, qui les 
avaient poussés au pouvoir. Quand les républicains y 
arrivèrent à leur tour, le parti contraire fut comme 
enveloppé au milieu d'une inondation subite. Une 
immense majorité se déclara contre lui, et il se vit 
sur-le-champ en si petite majorité, qu'aussitôt il 
désespéra de lui-même. Depuis ce moment, le parti 
républicain ou démocratique a marché de conquêtes 
en conquêtes, et s'estemparé delà société tout entière. 
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Les fédéralistes, se sentant vaincus sans ressourci's 
et se voyant isolés au milieu de la naiîon, se divisè- 
rent : les uns se joignirent aux vainqueurs ; les autres 
déposèrent leur bannière et changèrent de nom. I) y 
a déjà un assez grand nombre d'années qu'ils ont 
entièrement cessé d'exister contime parti. 

Le passage des l'èdéralistes au pouvoir est, à mon 
avis, l'un des événements les plus heureux qui aient 
accompagné la naissance de la grande Union améri- 
caine. Les fédéralistes luttaient contre la pente irré- 
sistible de leur siècle et de leur pays. Quelle que fût 
la bonté ou le vice de leurs théories, elles avaient le 
toi-t d'être inapplicables dans leur entier h la société 
qu'ils voulaient régir; ce qui est ai-rivé sous Jefierson 
serait donc arrivé tôt ou lard. Mais leur gouvernement 
laissa du moins k la nouvelle république le temps de 
s'asseoir, et lui permit ensuite de supporter sans 
inconvénient le développemeni rapide des doctrines 
qu'ils avaient combattues. Un grand nombre de leurs 
principes finit d'ailleurs par s'introduire dans le 
symbole de leurs adversaires; et la constitution fédé- 
rale, qui subsiste encore de notre temps, est un 
monument durable de leur patriotisme et de leur 
sagesse. 

Ainsi donc, de nos jours, on n'aperçoit point aux 
ttats-Unis de grands paitis politiques. On y rencontre 
■tien des partis qui menacent l'avenir de l'Union; mais 
il n'en existe pas qui paraissent s'attaquer h la forme 
actuelle du gouvernement et à la marche générale de 
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la société. Les partis qui meoaceiit rUnion reposent, 
non sur des principes, mais sur des intérêts maléricls. 
Ces intérêts constituent, d;ms les différentes provinces 
d'un si vaste empire, des nations rivales plutôt que 
des partis. C'est ainsi qu'on a vu dernièrement ie 
Nord soutenir le système des prohibitions commer- 
ciales, et le Sud prendre les armes en laveur de la 
liberté du commerce, par la seule raison que le Nord 
est manufacturier et le Sud cultivateur, et que )o 
système restrictif agit au profit de l'un et au délrimeni 
de l'autre. 

A défaut de grands partis, les l^tats-Unis fourmillent 
de petits, et l'opinion publique se fractionne à l'inlini 
>ur des questions de détail. On ne saurait imaginer la 
peine qu'on s'y donne pour créer des partis; ce n'est 
pas chose aisée de notre temps. Aux États-Unis, point 
de haine religieuse, parce que la religion est uiiivei- 
sellement respectée et qu'aucune secte n'est domi- 
nante ; point de haine de classes, parce que le peuple 
est tout, et que nul n'ose encore lutter avec lui ; enfin 
point de misères publiques h exploiter, parce que 
l'état niHléiùel du pays offre une si immense carrière 
h l'imlustrie, qu'il suffit de laisser l'homme à lui- 
même pour qu'il fasse des prodiges. 11 faut bien 
pourtant que l'opinion parvienne à créer des partis, 
car il est difficile de renverser celui qui tient le pouvoir 
par la seule raison qu'on veut prendre sa place. Toute 
l'habileté des honunes politiques consiste donc a 
composer des partis : un homme politique, aux ËtaUi- 
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Unis, clierclie d'abord ii discerner son inlérôtetà voir 
quels sont les Inlérêls analogues qui pourraient se 
grouper îiutour du sien; il s'occupe ensuite k décou- 
vrir s'il n'existeiait pas p;ir hasard, dans le monde, 
une doctrine ou un principe qu'on pilt placer convena- 
lilemenl à la tète de la nouvelle association, pour lui 
donner le droit de se produire et de circuler librement. 
C'est comme <jui dirait le privilège du roi i|ue no.< 
pîîres imprimaient jadis sur la première feuille de leurs 
ouvrages, et qu'ils incorporaient au livre, bien qu'il 
n'en fit pas partie. 

Ceci fait, on introduit la nouvelle puissance dans le 
monde politique. 

Pour un éli'anger, presque toutes les querelles do- 
mestiques des Américains paraissent, au premiei' 
abord, incompréhensibles ou puériles, et l'on ne saii 
si l'on doit prendre en pitié un peuple qui s'occupe 
sérieusement de semblables misères, ou lui envier le 
bonheur de pouvoir s'en occuper. 

Mais, lorsqu'on vient à étudier avec soin les instincts 
secrets qui, en Amérique, gouvernent les factions, 
on découvre aisémeni que la plupart d'entre elles se 
rattachent plus ou moins à l'un ou l'autre des deux 
grands partis qui divisent les hommes depuis qu'il j 
a des sociétés libres : k mesure qu'on pénètre plus 
profondément, dans la pensée intime de ces partis, 
on s'aperçoit que les uns travaillent & resserrer l'usage 
de la puissance publique, les autres à l'étendre. 

Je ne dis point que les partis américains aient tou- 
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jours pour bul oslensibte ni mdme pour buL caché 
de faire prévaloir l'aristocratie ou ia démociatic dans 
le pays; je dis que les passions arislocraliques ou dé- 
mocratiques se retrouvent aisément au fond de tous 
les partis, et que, bien qu'elles s'y dérobent aux re- 
gards, elles en forment commelepoinl sensible etl'âmc. 
Je citerai un exemple récent : le président attaque 
la banque des États-Unis; le pays s'émeut et se di- 
vise ; les classes éclairées se rangent en général du 
côté de la banque, le peuple en faveur du président. 
Pensez-vous que le peuple a su discerner les raisons 
de son opinion au milieu des détours d'une question 
si difficile et où les hommes expérimentés hésitent? 
Nullement. Mais la banque est un grand élablisse- 
mentquia une existence indépendante; le peuple, qui 
détruit ou élève toutes les puissances, ne peut rien 
sur elle, cela l'éLonne. Au milieu du mouvement uni- 
versel de la société, ce point immobile choque ses 
regards, et il veut voir s'il ne parviendra pas Ji le 
mettre en branle comme le reste. 



OpposiliDD gccrcle dei ricliet à In tiémucralic. - - lit sk reliront ilaan la lie 
privée. ^ Goût qu'ils nioatrenl dans l'intérieur de leur demeure, pour les 
plaiure excluiir* et le luxe.— Leur limplicité au ilclion.— Leur con- 
descendance aiïecléc pour le peuple- 
Il arrive quelquefois, chez un peuple divisé d'o- 
pinions, que, l'équilibre entre les partis venant à se 
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rompre, l'un d'eux acquiert une prépondénince irré- 
sistible. Il brise tous les obstacles, accable son ad- 
versaire, el exploite la société entière à sou proliu Les 
vaincus, désespérant alors du succès, se cachent ou 
se taisent. 11 se lait une immobilité et un silence uni- 
versels. La nation semble réunie dans une mèmt.- 
pensée. Lo parti vainqueur se lève el dit : « J'ai rendu 
la paix au pays, on me doit des actions de grâces. j> 

Mais sous cette unanimité apparente se cachent 
encore des divisions profondes et une opposition 
réelle. 

C'est ce qui arriva en Amérique : quand le parti 
démocratique eut obtenu la prépondérance, on le vit 
s'emparer de la direction exclusive des affaires. De- 
puis, il n'a cessé de modeler les mœurs et les lois sur 



De nos jours, on peut dire qu'aux États-Unis les 
classes riches de la société sont presque entièrement 
hors des affaires politiques, el que la richesse, loin 
d'y être un droit, y est une cause réelle de défaveur et 
un obstacle pour parvenir au pouvoir. 

Les riches aiment donc mieux abandonner la lice 
que d'y soutenir une lutte souvent inégale contre les 
plus pauvres de leurs concitoyens. Ne pouvant pa:s 
prendre dans la vie publique un rang analogue à celui 

I qu'ils occupent dans la vie privée, ils abandonnent la 
première pour se concentrer dans la seconde. Ils 
forment au milieu de l'État comme une société parti- 

I culière qui a ses goûts el ses jouissances à pari. 
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Le riche se soumet à cet flat de choses comme à un' 
mal irrémédiable; il évite même avec un grand soio 
de montrer qu'il le blesse ; on l'enlend donc vanter en 
public les douceurs du gouvernement républicain et 
les avantages des formes démocratiques ; car, après 
le fait de haïr leurs ennemis, qu'y a-t-il de plus na- 
turel aux hommes que de les llatter ? 

Voyez-vous cet opulent citoyen '? ne dirail-on pas im 
juif du moyen j\ge qui craint de laisser soupçonner 
ses richesses? Sa mise est simple, sa démarche est 
modeste: entre les quatre murailles de sa demeure 
on adore le luxe; il ne laisse pénétrer dans ce sanc- 
tuaire que quelques hôtes choisis qu'il appelle inso- 
lemment ses égaux. On ne rencontre point de noble en 
Europe qui se montre plus exclusif que lui dans ses 
plaisirs, plus envieux des moindres avantages qu'une 
position privilégiée assure. Mais le voici iiuî sort 
chez lui pour aller travailler dans un réduit poudreux 
qu'il occupe au centre de la ville et des affaires, et où 
chacun est libre de venir l'aborder. Au milieu du che- 
min, son cordonnier vient k passer, et ils s'arrêtent : 
tous lieux se mettent alors à discourir. Que peuvent- 
ils dire? Ces deux citoyens s'occupent des affaires de 
l'Ëtat, et ils ne se quitteront pas sans s'être seiTé la 
main. 

Au fond de cet enthousiasme de convention et au 
milieu de ces formes obséquieuses envers le pouvoir 
dominant, il est facile d'apercevoir dans les riches un 
grand dégoût pour les institutions démocratiques de 
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leur pays. Le peuple est un pouvoir qu'ils craignent et 
qu'ils méprisent. Si le mauvais gouvernement de la 
démocratie amenait un jour une crise politique; si la 
monarchie se présentait jamais aux États-Unis comme 
une chose praticable, on découvrirait bientôt la vérité 
de ce que j'avance. 

Les deux grandes armes qu'emploient les partis 
pour réussir sont les journaux et les associations. 



ElITi. LIE LA friESSE \VK 



Dintcutld de reatreindre la liberlc de la |>resac. — Raiians Fiarliruliirei 
i]u'i>iil cerUina peuples da (eair à ccUe libcrld. — Lit libcrlc do la preM« 
L'st uae coni^qiteucc nécetnite d« In saiivcrainelé du pâuple cumme on 
l'cnlend on Aniiirique. — Violenes du langage de la proaie péiîodîque 
aux Elali-UDii. — La prose pârJodiqua « den insttncti qui lui lont 
propre»; l'oianiple des Ét»ts-UniB le prouve. —Opinion An AinJrioin» 
sur lu réprossiao judiciaire dns délili do la pretsr. ^ Pouniiiol la preise 
0»! moins poissante aux tlalt-Uois qu'en France. 



La liberté de la presse ne faii pus seulenicoi seiilii- 
son pouvoir sur les opinions poliliijues, mais encore 
sur toutes les opinions des hommes. Elle ne modifie 
pas seulement les lois, mais les mœurs. Dans une 
autre partie de cet ouvrage, je chercherai à déter- 
miner le degré d'influence qu'a exercée la liberté de 
ia presse sur la société civile aux Klats-Unis; je tâ- 
cherai de discerner la dircclion qu'elle a donnée aux 
idées, les habitudes qu'elle a fait prendre à l'esprit ei 
aux senlimcDls des Américains. En ce moment, je ne 
veux examiner que les effets produits par la liberté de 
la presse dans le monde politique. 

.l'avoue que je ne porte pointa la liberté de la presse 
cet amour complot et instniitaué qu'on accorde aux 
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choses souverainement bonnes de leur nature. Je 
l'aime par la considération des maux qu'elle empêclie 
bien plus que pour les biens qu'elle fait. 

Si quelqu'un me montrait, entre l'indépendance 
complète et l'asservissement entier de la pensée, une 
position intermédiaire où je pusse espérer me tenir, 
je m'y établirais peut-être; mais qui découvrira cette 
position intermédiaire? Vous parlez de la licence de 
la presse, et vous marche?, vers l'ordre : que faites- 
vous? Vous soumettez d'abord les écrivains aux jurés; 
mais les jurés acquillenl, et ce qui n'était pas l'opi- 
nion d'un homme isolé devient l'opinion du pays. 
Vous avez donc fait trop et trop peu; il faut encore 
marcher. Vous livrez les auteurs à des magistrats 
permanenis : mais les juges sont obligés d'entendre 
avant que de condamner ; ce qu'on eût craint d'avouer 
dans le livre, on le proclame impunément dans le 
plaidoyer ; ce qu'on eût dit obscurément dans un écrit 
se trouve ainsi répété dans mille autres. L'expression 
est la forme extérieure, et, si je puis m'exprimer ainsi, 
le corps de la pensée, mais elle n'est pas la pensée 
elle-même. Vos tribunaux arrêtent le corps, mais 
l'Ame leur échappe et glisse subtilement entre leurs 
mains. Vous avez donc fait trop peu ; il faut continuer 
à marcher. Vous abandonnez enfin les écrivains à des 
censeurs; fort bien! nous approclions. Mais la tri- 
bune politique n'est-elle pas hbre? Vous n'avez donc 
encore rien fait; je me trompe, vous avez accru le 
mal. Prendriez-vous, par hasard, la pensée pour une 
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de ces puissances matérielles qui s'accroissent par la. 
nombre de leurs agents? Complerez-vous les écnvaij 
comme les soldats d'une armée? Au rebours de loui 
les puissances matérielles, le pouvoir de la pensi 
s'augmente souvent par le petit nombre même d< 
ceux qui l'expriment. La parole d'un homme puissant,, 
qui pénètre seule au milieu des passions d'une asscni>' 
blée muclte, a plus de pouvoir que les cris confusi 
de mille orateurs, et, pour peu qu'on puisse parler 
librement dans un seul lieu public, c'est comme si 
on parlait publiquement dans chaque village. Il vous 
faut donc détruire la liberté de parler comme cell» 
d'écrire; cette fois, vous voici dans le port : chacun, 
se tait. Mais où êtes vous arrivé? Vous étiez parti des 
abus de la liberté, et je vous retrouve sous les pieds 
d'un despote. 

Vous avez été de l'extrême indépendance ii l'ex- 
trême servitude, sans rencontrer, sur un si loug 
espace, un seul lieu où vous puissiez vous poser. 

Il y a des peuples qui, indépendamment des raisons 
générales que je viens d'énoncer, en ont de particu- 
lières qui doivent les attacher à la liberté de la presse. 

Chez certaines nations qui se prétendent libres, 
chacun des agents du pouvoir peut impunément 
violer la loi, sans que lu constitution du pays donne 
aux opprimés le droit de se plaindre devant la justice. 
Chez ces peuples, il ne faut plus considérer l'indépen- 
dance de la presse comme la seule garantie qui reste 
de la liberté et de la sécurité des citoyens. 
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Si donc les hommes qui gouvernent ces nalione 
parlaient d'enlever son indépendance k ia presse, le 
peuple entier pourrait leur répondre : <r Laissez-nous 
poursuivre vos crimes devant les juges ordinaires, et 
pent-êtreque nous consentirons alors à ne point en 
appeler au tribunal de l'opinion. » 

Dans un pays ou règne ostensiblement le dogme de 
la souveraineté du peuple, la censure n'csL pas seu- 
lement un danger, mais encore une grande absurdité. 

Lorsqu'on accorde Ji chacun un droit à gouverner 
la société, il faut bien lui reconnaître la capacité de 
choisir entre les diH'érents faits dont la connaissance 
peut leguider. 

La souvcrainlé du peuple et la liberté de la presse 
sont donc deux choses enlièrement corrélatives ; la 
censure et le vote universel sont au contraire deux 
choses qui se contredisent et ne peuvent se rencon- 
trer longtemps dans les institutions politiques d'un 
même peuple. Parmi les douze millions d'hommes qui 
vivent sur le territoire des États-Unis, il n'en est pas 
M» seul qui ait osé proposer de restreindre la liberté 
de la presse. 

Le premier journal qui tomba sous mes yeux en 
arrivant en Amérique contenait l'article suivant, que 
je traduis fidèlement : 



•I Dans toute cette aOaire, le langage tenu par Jack- 
son ()e président) a été celui d'un despote sans cœur, 
occupé uniquement à conserver son pouvoir. L'am- 
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bition est son crime, et il y trouvera sa peine. Il a pour 
vocation l'intrigue, et l'intrigue confondra ses desseins 
et lui arrachera sa puissance. Il gouverne par la cor- 
ruption, et ses manœuvres coupables tourneront & sa 
confusion et k sa honte. Il s'est monti'é dans t'arèiie 
politique comme un joueur sans pudeur et sans frein. 
Il a réussi; mais l'heure de la justice approche; bien- 
tôt il lui faudra rendre ce qu'il a gagné, jeter loin de 
lui son dé trompeur, et finir dans quelque retraite où 
il puisse blasphémer en liberté contre sa folie; car le 
repentir n'est point une vertu qu'il ail été doinié à son 
cœur de jamais connaître. » 

fl'i'iCïiine'i Cuiellï.) 



Bien des gens en France s'imaginent que la violence 
de la presse lient parmi nous à l'instabilité de l'état 
social, h nos passions poliiiques et au malaise général 
qui en est la suite. Ils attendent donc sans cesse une 
époque où, la sociétéreprenant une assiette tranquille, 
la presse ^ son tour deviendra plus calme. Pour moi, 
j'altribuerais volonlici's aux causes indiquées plus 
haut l'extrême ascendant qu'elle a sur nous; mais je 
ne pense point que ces causes influent beaucoup sur 
son langage. La presse périodique me parait avoir des 
instincts et des passions à elle, indépendamment des 
circonstances au milieu desquelles elle agit. Ce qui se 
passe en Amérique achève de me le prouver. 

L'Amérique est peut-filre en ce moment le pays du 
monde qui renferme dans son sein le moins de germes 
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de rt^volutioii. En Améiiiiue, cependaiiL, la presse a les 
mêmes goûls deslructeurs qu'en France, et U même 
violence sans les mêmes causes de colère. En Amé- 
rique, comme en France, elle esl cette puissance 
extraordinaire, si étrangement mélangée de biens et 
de maux, que sans elle la liberté ne saurait vivre, et 
qu'avec elle l'ordre peut à peine se maintenir. 

Ce qu'il faut dire, c'est que la presse a beaucoup 
moins de pouvoir aux Étals-Unis que parmi nous. 
Rien pourtant n'est plus rare dans ce pays que de 
voir une poursuite judiciaire dirigée contre elle. La 
raison en est simple : les Américains, en admettant 
parmi eux le dogme de la souveraineté du peuple, en 
ont fait l'application sincère. Il n'ont point eu l'idée 
de fonder, avec des élément' qui changent tous les 
jours, des constitutions dont la durée ffil éternelle. 
Attaquer les lois existantes n'est donc pas criminel, 
pourvu qu'on ne veuille point s'y soustraire par la 
violence. 

Ils croient d'ailleurs que les tribunaux sont impuis- 
sants pour modérer la pre.sse, et que, la souplesse des 
langages humains échappant sans cesse à l'analyse 
judiciaire, les délits de cette nature se dérobent en 
quelque sorte devantia main qui s'étend pour les saisir. 
Ils pensent qu'afin de pouvoir agir efficacement sur la 
presse, il faudrait trouver un tribunal qui non seule- 
ment fût dévoué à Tordre existant, mais encore pût se 
placer au-dessus di^ l'opinion publique qui s'agite autour 
delui; un tribunal qui jugeftl sans admettre la publi- 
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cilé, prononçât sans motiver ses arrêts, et punit l'in- 
tention plus encore que les paroles. Quiconque aurait 
le pouvoir de créer et de maintenir un semblable tri- 
bunal perdrait son temps à poursuivre la liberté de la 
presse ; car alors il serait maître absolu de !a société 
elle-même, et pourrait se débarrasser des écrivains en 
môme temps que de leurs écrits. En matière de presse, 
il n'y a donc réellement pas de milieu entre la servi- 
tude et la licence. Pour recueillir les biens inestimables 
qu'assure la liberté de la presse, il faut savoir se sou- 
raeltre aux maux inévitables qu'elle fait naître. Vouloir 
obtenir les uns en échappant aux autres, c'est se livrer 
à l'une de ces illusions dont se bercent d'ordinaire les 
nations malades, alors que, fatiguées de luttes et 
épuisées d'efforts, elles chercbent les moyens de faire 
coexistera la fois, sur le même sol, des opinions enne- 
mies et des principes contraires. 

Le peu de puissance des journaux en Amérique 
tient à plusieurs causes, dont voici les principales : 

La liberté d'écrire, comme toutes les autres, est 
d'autant plus redoutable qu'elle est plus nouvelle ; un 
peuple qui n'a jamais entendu traiter devant lui les 
affaires de l'État croit le piemier tribun qui se pré- 
sente. Parmi les Anglo-Américains, cette liberté est 
aussi ancienne que la fondation des colonies ; la presse, 
d'ailleurs, qui sait si bien enflammer les passions hu- 
maines, ne peut cependant les créer à elle toute seule. 
Or, en Amérique, la vie politique est active, variée, 
agitée même, mais elle est rarement troublée par des 
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passions profondes ; il est rare que celles-ci se soulè- 
vent quand les intérêts matériels ne sont pas compro- 
mis, et, aux États-Unis, ces intérêts prospèrent. Pour 
juger de la difTérencc qui existe sur ce point entre les 
Anglo-Américains et nous, je n'ai qu'à jeter les yeux 
sur les journaux des deux peuples. Eu France, les 
annonces commerciales ne tiennent qu'un espace fort 
restreint, les nouvelles mêmes sont peu nombreuses; 
la partie vitale d'un journal, c'est celle où se trouvent 
]es discussions politiques. En Améri(|ue, les trois 
quarts de l'immense journal qui est placé sous vos yeux 
sont remplis par des annonces; le reste est occupé le 
plus souvent par des nouvelles politiques ou de sim- 
ples anecdotes; de loin en loin seulement, on aperçoit 
dans un coin ignoré l'une de ces discussions brililantes 
' qui sont parmi nous la pftture journalière des lecteurs. 
Toute puissance augmente l'action de ses forces à 
mesure qu'elle en centralise la direction : c'est là une 
loi générale de la nature que l'examen démontre h 
l'observateur, et qu'un instinct plus sur encore a tou- 
jours fait connaître aux moindres despotes. 

En France, la presse réunit deux espèces de centra- 
lisations distinctes. 

Presque tout son pouvoir est concentré dans un 
même lieu, et pour ainsi dire dans les mômes mains; 
car ses organes sont en très petit nombre. 

Ainsi constitué au milieu d'une nation sceptique, 
le pouvoir de la presse doit être presque sans bornes. 
C'est un ennemi avec qui un gouvernement peut faire 
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des trêves plus ou moins longues, tuais en face duquel 
il lui esl difficile de vivre longtemps. 

Ni l'une ni l'autre des deux espèces de centralisa- 
tions dont je viens de parler n'existent en \mérique. 

Les États-Unis n'ont pas de capitale : les lumières 
comme la puissance sont disséminées dans toutes 
les parties de celle vaste contrée; les rayons de i'iu- 
leliigence humaine, au lieu de partir d'un centre 
commun, s'y croisent donc en tous sens; les Améri- 
cains n'ont placé nulle part la direction générale de ht 
pensée, non [ilus que celte des alFaires. 

Ceci lient h des circonstances locales qui ne dépen- 
dent point des hommes; mais voici qui vient des lois : 

Aux États-Unis, il n'y a pas de patentes pour les 
imprimeurs, de timbre ni d'enregistremeni pour les 
journaux; enfin la règle des cautionnements csl in- 
connue. 

Il résulte de lîi que la création d'un journal est une 
entreprise simple et facile; peu d'aboimés suffisent 
pour que le journaliste puisse couvrir ses Irais : aussi 
le nombre des écrits périodiques ou semi-périodiques, 
aux États-Unis, dépasse-t-il toute croyance. Les Amé- 
ricains les plus éclairés attribuent à cette incroyable 
dissémination des forces de la presse sun peu de puis- 
sance : c'est un axiome de la science politique aux 
Étals-Unis, que le seul moyen de neutraliser les effets 
des journaux est d'en multiplier le nombre. Je ne 
saurais me figurer qu'une vérité aussi évidente ne 
soit pas encore devenue chez nous plus vulgaire. Que 
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ceux qui veulent faire des rcvolulions h l'aide de la 
presse cherchent à ne lui donner que quelques puis- 
sants organes, je le comprends sans peine; mais que 
les partisan:; officiels de l'ordre établi et les eoutiens 
naturels des lois existantes croient atténuer l'action 
de la presse en la concentrant, voilà ce que je ne sau- 
rais absolument concevoir. Les gouvernements d'Eu- 
rope me semblent agir vis-à-vis de la presse de la 
même façon qu'agissaient jadis les chevaliers envers 
leurs adversaires. Ils ont remarqué par leur propre 
usage que la centralisation était une arme puissante, 
et ils veulent en pourvoir leur ennemi, alin sans doute 
d'avoir plus de gloire à lui résister. 

Aux Étals-Unis, il n'y a pas de bourgade qui n'ait 
son journal. On conçoit sans peine que, parmi lant 
(Je combattants, on ne peut établir ni discipline, ni 
unité d'action ; aussi voit-on chacun lever sa bannière. 
Ce n'est pas que tous les journaux politiques de l'Union 
se soient rangés pour ou contre l'administration; mais 
ils l'allaquenl et la défendent par cent moyens divers. 
Les journaux ne peuvent donc pas établir, aux États- 
Unis, de ces grands courants d'opinions qui soulèvent 
ou débordent les plus puissantes digues. Celte division 
des Forces de la presse produit encore d'autres effets 
non moins remarquables ; la création d'un journal 
étant chose facile, tout le monde peut s'en occuper; 
d'un autre côté, la concurrence fait qu'un journal ne 
peut espérer de très grands profils, ce qui empoche 
les hautes capacités industrielles de se mêler de ces 
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sortes d'entreprises. Les journaux fussent-ils d'ail- 
leurs la source des richesses, comme ils sont excessiveij 
ment nombreux, les écrivains de talent ne pourraieafci 
suffire k les diriger. Les journalistes, aux États<Unis,J 
orLl donc en général une position peu élevée, leur édu- 
cation n'est (ju'ébauchée, et la tournure de leurs idéeS; 
est souvent vulgaire. 

Or, en toute chose hi majorité lait loi; elle établit J 
de certnine-s allures auxquelles chacun ensuite se con- 
forme; l'ensemble de ces habitudes communes s'ap- 
pelle un esprit : il y a l'esprit du barreau, l'esprit de ' 
cour. L'esprit du journaliste, en Fiance, est de discu- 
ter d'une manière violente, mais élevée et souvent élo- 
quente, les grands intérêts de l'État; s'il n'en est pas i 
toujours ainsi, c'est que toute r^gle a ses exceptions. 
L'esprit du journaliste, en Amérique, est de s'attaquer | 
grossièrement, sans apprêt et sansart, aux passions d 
ceux auxquels il s'adresse, de laisser là les principes J 
pour saisir les hommes, de suivre ceux-ci dans leur j 
vie privée, et de mettre à nu leurs faiblesses et leurs 1 
vices. 

Il faut déplorer un pareil abus de la pensée; plus 
lard, j'aurai occasion de rechercher quelle infiuence 
exercent les journaux sur le goût et la moralité du 
peuple américain; mais, je le répèle, je ne m'occupe 
en ce moment que du monde politique. On ne peut .' 
se dissimuler que les eiïels poliliques de cette licence I 
de la presse ne contribuent indirectement au main- 
tien de la tranquillité publique. Il en résuite que les 1 
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iiommes qui ont déjà une position élevée dans l'opi- 
nion de leurs concitoyens n'osent point écrire dans 
les journaux' , et perdent ainsi l'arme la plus re- 
doutable dont ils puissent se servir pour remuer 
à leur profit les passions populaires. Il en résulte 
surtout rjue les vues personnelles exprimées par les 
journalistes ne sont pour ainsi dire d'aucun poids 
aux yeux des lecteurs. Ce qu'ils cherchent dans 
un journal, c'est ta connaissance des faits; ce n'est 
qu'en altérant ou en dénaturant ces faits que le 
journaUsle peut acquérir à son opinion quelque in- 
fluence. 

Réduite il ses seules ressources, la presse exerce en- 
core un immense pouvoir en Amérique. Elle fait circu- 
ler la vie politique dans toutes les portions de ce vaste 
tcrritoiic. C'est elle dont l'œil tonjours ouvert met sans 
cesse à nu les secrets ressorts de la politique et force 
les hommes publics à venir tour ii tour comparaître 
devant le tribunal de l'opinion. C'est elle qui rallie les 
intérêts autour de certaines doctrines et formule le 
symbole des partis; c'est par elle que ceux-ci se 
parlent sans se voir, s'entendent sans être mis en con- 
tact. Lorsqu'un grand nombre des organes de la presse 
pai-vient à marcher dans la même voie, leur influence 
à la longue devient presque irrésistible, el l'opinion 



1. lis n'écrivent dnni les journaux i^ue dun» les cas riros où il» veulent 
sïdrusfer an peuple el parler «a leur propre noiii : ior<quc, par eiemple. 
on a répandu >ur leur CDtnplu dei iniputalion: calumniausc». cl qu'ils <li.'si- 
rent rétablir la vcHld des hits. 
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publique, frappée toujoui-s du même côlé, finit par 
céder sous leurs coups. 

Aux Élals-Unis, chaque journal a individiieilfincnl 
peu de pouvoir ; mais la presse périodique est encore, 
après le peuple, la première des puissances (.1) 



QitQ lel o|ilniDiii qu[ l'iliblistcnt souk Tempiro de 11 libarld do Is preua, 
aux ËIsIs-UdÏs, suni Eouveut plus lenscoa que cbIIm qui ao rorm«nl ail- 
Icurt sou> TempirE itc U censure. 

Aux Étals-Uiiis, la démocralie amène sans cesse 
des hommes nouveaux h la direction des affaires; le 
gouvernement met donc peu de suite et d'ordre dans 
ses mesures. Mais les principes g^-néraux du gou- 
vernement y sont plus stables que dans beaucoup 
d'autres pays, et les opinions principales qui règlent 
la société s'y montrent plus durables. Quand une idée 
a pris possession de l'esprit du peuple américain, 
qu'elle soit juste ou déraisonnable, rien n'est plus 
difficile que de l'en extirper. 

Le même fuit a été observe en Angleterre, le pays 
de l'Europe où l'on a vu pendant un siècle la liberté 
la plus grande de penser et les préjugés les plus invin- 
cibles. 

J'attribue cet effet k la cause même qui, au premier 
abord, semblerait devoir rempéclier de se produire, 
à la liberté de la presse. Les peuples chez lesquels 
existe celte liberté s'attachent à leurs opinions par 
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oi^ei! autant que par conviction. Ils les aiment, 
parce qu'elles leur semblent justes, et aussi parce 
qu'elles sont de leur choix, et ils y tiennent, non seu- 
lement comme h une chose vraie, mais encore comme 
h une chose qui leur est [iropre. 

11 ya plusieurs autres raisons encore. 

Un grand homme a dit que Vignorance était aux 
(ïnix bouts de la science. Peut-être eût-il été plus vrai 
de dire que les convictions profondes ne se trouvent 
qu'aux deux bouts, et qu'au milieu est le doute. On 
peut considérer, en effet, l'inteiligence humaine dans 
trois étals distincts et souvent successifs. 

L'homme croit fermement, parce qu'il adopte sans 
approfondir. Il doute quand les objections se présen- 
tent. Souvent il parvient à résoudre tous ses doutes, 
et aloi-s il recommence h croire. Cette fois, il ne saisit 
plus la vérité au hasard et dans les ténèbres; mais il 
la voit face k face et marche directement à sa lumière '. 

Lorsque la liberté de la presse trouve les hommes 
dans le premier état, elle leur laisse pendant long- 
temps encore cette habitude de croire fermement sans 
rélléchir; seulement elle change chaque jour l'objet 
de leurs croyances irréfléchies. Sur tout l'horizon intel- 
lectuel, l'esprit de l'homme continue donc à ne voir 
qu'un point h. ta fois; mais ce point varie sans cesse. 
C'est le temps des révolutions subites. Malheur aux 

t. tncore jo ae lais >i ceU« coovklioD réflichiu el mallreasu d'elle 
élève jaaiBÎi Ihammc »u degrd d'ardeur e\ de iiÉvouemenl i|u'm<pirepl les 
cmyiiiccB ilojfinaliigiics. 
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générations qui, le^ premières, admetlenUout à coup 
la liberté de la presse! 

Bientôt cependant le cercle des idées nouvelles est 
à peu pi'ès parcouru. L'expérience arrive, el l'homme 
se plonge dans un doule et dans une méfiance univer- 
selle. 

On peut compter que la majorité des hommes s'ar- 
rêtera toujours dans l'un de ces deux états : elle croira 
sans savoir pourquoi, ou ne saura pas précisément ce 
qu'il faut croire. 

Quant à cette autre espèce de conviction réfléchie 
et maîtresse d'elle-môme qui naît de la science et 
s'élève du milieu même des agitations du doute, il ne 
sera jamais donné qu'aux efforts d'un très petit 
nombre d'hommes de l'atteindre. 

Or, on a remarqué que, dans les siècles de l'erveur 
religieuse, tes hommes changeaient quelquefois de 
croyance; tandis que, dans les siècles de doute, chacun 
gardait obstinément la sienne. Il en arrive ainsi dans 
la politique, sous le règne de la liberté de la presse. 
Toutes les théories sociales ayant été contestées et 
combattues tour ii tour, ceux qui se sont fixés à Tune 
d'elles la gardent, non pas tant parce qu'ils sont sûrs 
qu'elle est bonne, que parce qu'ils ne sont pas sûrs 
qu'il j en ait une meilleure. 

Dans ces siècles, on ne se fait pas tuer si aisément 
pour ses opinions ; mais on ne les change point, et il 
s'y rencontre, tout à la fois, moins de martyrs et 
d'apostats. 
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Ajoutez à cette raison cette autre plus puissante 
encore : dans !e doute des opinions, les hommes finis- 
sent par s'attacher uniquement aux instincts et aux 
intérêts matériels, qui sont bien plus visibles, plus sai- 
sissabtes et plus permanents de leur nature que les 
opinions. 

C'est unequestion très difficile à déciderque celle de 
savoir qui gouverne le mieux, de la démocratie ou de 
l'aristocratie. Mais il est clair que la démocratie gêne 
un, et que l'aristocratie opprime l'autre. 
C'est là une vérité qui s'établit d'elle-même et 
qu'où n'a pas besoin de discuter : vous ûles riche, et 
Je suis pauvre. 



CHAPITRE iV 

DE L'ASSOCIATION POLITIÛIE A CX- ÉTATS-UNIS. 

UMge journdier que lei ADclo-Américiini Tonl du droit d'asiocitlion. — 
Trait (enre* d'aisocistiuDi poliUquos. — Comnieal les Amdricaiai ap~ 
pliquenl la syMime re prête n la lif aux asiaciations. — naogers qui au ^ê- 
lulUal pour l'Rui. — Graniin eonvenlian de 1831 relalirB nui Urif». — 
Caractère légiilalif de cotte cunventïon. — Pourquci l'ciercico illimité 
du droit d'nsiuciatioD n'ctt pal aussi dangereux aux Elats-i; nis qa'altleuri. 
— Pourquoi on peut l'y considérer comme iifccst.iiro- — Utilité ilea 
aHocialioni chez Ic! peuple) démrernliiiues. 

L'Amérique est le pays du monde oi'i Ton a lire le 
plus de parti de l'associalion, et où l'on a appliqué ce 
puissant moyen d'action h une plus graude diversité 
d'objets. 

Indépendamment des associalitms permanentes 
créées par la loi sous le nom deconimunes,de villes et 
de comtés, il y en a une multitude d'autres qui ne doi- 
vent leur naissance et leurdéveloppement qu'ides vo- 
lontés individuelles. 

L'habitant des États-Unis apprend dès sa naissance 
qu'il fauls'appuyer sur soi-même pour lutter contre les 
maux et les embarras de la vie; il ne jette sur l'autorité 
sociale qu'un regard défiant et inquiet, et n'en appelle 
à son pouvoir que quand il ne peut s'en passer. Ceci 
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commence à s'apercevoir dès l'école, où les enfants se 
souniellent, jusque dans leurs jeux, à des règles qu'ils 
ont étaliiies, el punissent enlreeux des délits par eux- 
mêmes dr^finis. Le même esprit se retrouve dans tous les 
actes de la vie sociale. Un embarras survient dans la 
voiepubliiiue, le passade est iiiLerrompu, la circulation 
arrêtée; les voisins s'éUiblissent aussitôt en corps déli- 
bérant; de cette assemblée improvisée sortira un pou- 
voir exécutif qui remédiera au mal avant que l'idée 
d'une autorité préexistante h celle des intéressés se soit 
présentée àl'imagination de personne. S'agit-il de plai- 
sir, on s'associera pour donner plus de splendeur et de 
régularité à la fête. On s'unit enfin pour résister à des 
ennemis tout intellectuels : on combat en commun 
l'intempérance. Aux États-Unis, on s'associe dans des 
buts de sécurité publique, de commerce et d'industrie, 
de morale et de religion. Il n'y a rien que la volonté 
humaine désespère d'atteindre par l'action libre de la 
puissance collective des individus. 

J'aurai occasion, plus tard, de parler des effets que 
produit l'association dans la vie civile. Je dois me ren- 
fermer en ce moment dans le monde politique. 

Le droit d'association étant reconnu, les citoyens 
peuveiiJ en user de différentes manières. 

Une association consiste seulement dans l'adbésion 
publique quedonnent un certain nombre d'individus à 
telles ou telles doctrines, et dans l'engagement qu'ils 
contractentdeconcourird'unecertaine façon aies faire 
prcvalori'. Le droit de s'associer ainsi se confond près- 
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qot xttc la libertéd'écrire ; dèpi cqieakal 1' 
paciède fkaa de pwsaoce que U presse. Qtuoid «i 
■piaita est reprêseolée par une association. cUe 
«Uifto de prendre nnelionDe plnsiteUeei plus précise.' 
EBeconiplcses partisans et les aMapromet dus sa 
cane. Ceiunâ appreanenl eBx-nèines à se coonaitre 
les nos les autres, et lenr anleur s'accroît de leur 
nooibre. L'associalioo réunit ea faisceau les eflTorU des 
esprits dÎTpr^ents et les pousse avec vigueur vers iiii 
seul bat clairement indiqué par elle. 

Le seconddegrédansl'exercicedudroit J'associalioa 
estdepouvoirs'assembler.Quaudon laisse uneassocû- 
lion politique placer sur certains points iai[tortaQlsda 
pafs des foyers d'action, sou activité en devient plus 
grande et son influence plus étendue. lÀ, les hommes 
Mroient; les moyens d'exécution se combinent, lec 
opinions se déploient avec celte Turce et cette chaleur 
(]ue ne peut jamais atteindre U pensée écrite. 

U eil, eaCin, dans l'exercice du droit d'association ea 
matière politique, un dernier degré: les parlisausd'uoe 
mémeopinionpeufenl se réunir en collèges électorauK, 
et nommer des mandataires pour les aller représenter 
dans une assemblée électorale. C'est, à proprement 
parler, le système représenlatir appliqué itun parti 

Ainsi, dans le premier cas, les honiutos qui profes- 
«enl une même opinion établissent entre eux un lien 
purement intellectuel; dans le second, il se réunissent 
en petites assemblées qui ne représenleiU qu'une frac- 
lion du parti; dans le troiisèrae, entln, ils forment 
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comme une nation à pari dans la nation, un gauverne- 
inenldans le gouvernement. Leurs mandataires, sem- 
blables aux mandataires de la majorité, représpnlent 
à eux seuls l-jute la force collective de leurs partisans; 
ainsi que ces dernici-s, ils arrivent avec une apparence 
de nationalité et toute la puissance morale qui eu ré- 
sulte. Il est vrai qu'ils n'ont pas comme eux le droit 
de faire la loi ; mais ils ont le pouvoir d'attaquer celle 
qui existe et de formuler d'avancée elle qui doit exister. 

Je suppose un peuple qui ne soit pas parfaitement ha- 
bitué à l'usage de ta liberté, ou ciicz lequel fermentent 
des passions politiques profondes. A cùLé de la majorité 
qui failles lois, je place une minorité qui se charge 
seulement des cofmrf^rB«f*et s'arrête au dispositif; et 
je ne puis m'empêcher de croire que l'ordre public est 
exposé à de grands hasards. 

Hntre prouver qii'uneioi est meilleure en soi qu'une 
autre et prouver qu"on doit ia substituer kcelteautre, 
il y a loin, sans doute. Mais où l'esprit des hommes 
éclairés voitencore une grande distance, l'imagination 
de la foule n'en aperçoit déjà plus. Il arrive, d'ailleurs, 
des temps où la nation se partage presque également 
entre deux partis, dont chacun prétend représent(!r la 
majorité. Près du pouvoir qui dirige, s'il vient à s'éta- 
blir un pouvoir dont Taulorilé morale soit presque 
aussi grande, peut-on croire qu'il se borne longtemps 
h parler sans agir ? 

S'arrétera-t il toujours devant cette considération 
métaphysique, que le but des associations est de diriger 
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les opinions el non de les coiiLraindre, de conseiller la 

loi, non delà faire? 

Plus j'envisage l'indépendance de la presse dans ses 
principaux effets, plus je viens à me convaincre que 
chez les modernes l'indépendance de la presse csl 
l'élémenl capital, el pour ainsi dire conslitulif de la 
liberté. Un peuple qui veut rester libre a donc le droit 
d'exiger qu'à tout prix on la respecte. Mais la liberté 
illimitée d'association en manière politique ne sau- 
rait être enlièrcraent coufondue avec la liberté d'é- 
crire. L'une est tout à ta fois moins nécessaire elplus 
dangereuseque l'autre. Une nation peut y mettre des 
bornes sans cesser d'èlre maîtresse d'elle-même ; elle 
doit quelquefois le faire pour continuer d'être. 

En Amérique, la liberté de s'associer dans des buts 
politiques est illimitée. 

Un exemple fera mieux connaître que tout ce que je 
|)ourrais ajouter jusqu'à quel degré on ta tolère. 

On se rappelle combien ta question du tarif ou de 
la tibeité du commerce a agité les esprits en Amérique. 
Le tarif favorisait ou attaquait non seulement des 
opinions, mais des intérêts matériels liés puissants. 
Le Nord lui attribuait une partie de sa prospérité, le 
Sud presque toutes ses misères. On peut dire que pon- 
dant longtemps le tarif a fait naître les seules passions 
politiques qui aient ngité l'Union. 

En IX.'îl, lorsque la querelle était le plus enve- 
iiiinée, un citoyen obscur du Massachusetts imagina 
de proposer, par la voie des journaux, à tous les 
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ennemis du tarif, d'envoyer des députés à Phila- 
delphie, afin d'aviser ensemble aux moyens de faire 
rendre au commerce sa liberté. Celle proposition 
circula en peu de jours, par la puissance de l'im- 
primerie, depuis le Maine jusqu'à la Nouvelle-Or- 
léiins. Les ennemis du tarif l'adoplèrenl avec ar- 
deur. Ils se réunirent de toute; parts et nommèrent 
des députés. Le plus grand nombre de ccu\-ci 
éiaienl des hommes connus, et quelques-uns d'en- 
tre eux s'étaient rendus célèbres. La Caroline du 
Sud, qu'on a vue depuis prendiv les armes dans la 
même cause, envoya pour sa part soixante-trois délé- 
gués. Le 1" octobre 1831, l'assemblée, qui, suivant 
l'habitude américaine, avait pris le nom de conven- 
tion, se constitua à Philadelphie; elle comptait plus 
de deux cents membres. Les discussions étaient pu- 
bliques, et prirent, dès le premier jour, un caractère 
tout législatif ; on discuta l'étendue des pouvoirs du 
congrès, les théories de ta liberté du commerce, et 
enfin les diverses positions du tarif. Au bout de dix 
jours, l'assemblée se sépara après avoir rédigé une 
adresse au peuple américain. Dans cette adresse, on 
exposait : 1" que le Congrès n'avait pas le droit de faire 
un tarif, et que le tarifexistant étuit inconslitulionnel ; 
'■1° qu'il n'était dans l'intérêt d'aucun peuple, et en par- 
ticulier du peuple américain, que le commerce ne fili 
pashbre. 

Il faut reconnaître que la liberté illimitée de s'asso- 
cier en matière politique n'a pas pioduit jusqu'il pré- 
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senl, aux Étals-Unis, les rêsulUls funeste-? qu'on nn 
pourrait peut-i^tre attendre ailleurs. Le droit d'asso- 
L'iation t e^t une importation anglaise, et il a existé de 
tout temps en Amérique. L'usage de ce droit est au- 
jourd'hui ^tassédaus les habitudes et dans les mœur^. 

De noire temps, la libcrti* d'assoeiatiun est devenue 
une garantie nécessaire contre la tyrannie de la majo- 
rité. Aux Élals-Unis. quand une l'ois un parti est dé- 
tenu dominant, toute la puissance publique passe 
dans ses mains; ses amis parliculiers occupent tous 
les emplois et disposent de toutes les foi-ces organi- 
sées. Les Iiommes les plus distingués du parti con- 
traire ne pouvant fi-ancliir la barrière qui les sé- 
pare du pouvoir, il faut bien qu'ils puissent s'établir 
en dehors; il faut que la minorité oppose sa force 
morale tout entière h la puissance matérielle qui Top- 
prime. C'est donc un danger qu'on oppose à un dan- 
ger plus à craindre. 

L'omnipotence de la majorité me parait un si grand 
péril pour les républiques américaines, que le moyen 
dangereux dont on se sert pour la borner me semble 
encore un bien. 

Ici j'exprimerai une pensée qui rappellera ce que j'ai 
dit autre part à l'occasion des libertés communales : il 
n'y a pas de pays oii les associations soient plus néces- 
saires, pour empocher le despotisme des partis ou 
l'arbitraire du prince, que ceux où l'état social est 
démocratique. Chez les nations aristocratiques, les 
corps secondaires forment les associations naturelles 
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ijiiiari'ëleiit les abus de pouvoir. Dans les pays où de 
pareilles associations n'exislenl point, si tes parlicu- 
liers ne peuvent créei" artificiellement et raomentané- 
inent<|uelque chose qui leur ressemble, je ii'apen;ois 
plus (ledigueà aucune sorte de tyrannie, et un grand 
peuple peut être opprimé impunément par une poi- 
gnée de factieux ou par un homme. 

La réunion d'une grande convention politique {car 
il y en a de tout genre), qui peut souvent devenir une 
mesure nécessaire, est toujours, même en Amérique, 
nn événement grave et que les amis de leur pays 
n'envisagent qu'avec crainte. 

Ceci se vit bien clairement dans la convention de 
18^1, où tous tes elTorls des hommesdistinguésqui fai- 
saient partie de rassemblée tendirent à en modérer le 
langage et à en restreindre l'objet. Il est piobable que 
la convention de 1831 exerça, cncfTel, une grande in- 
lluenee sur l'esprit des mécontents, et les prépara à la 
révolte ouverte qui eut lieu en 1832 contre les fois 
commerciales de l'Union. 

On ne peut se dissimuler que la liberté illimitée 
d'association en matière politique ne soit, de toutes 
les libertés, la dernière qu'nn peuple puisse suppoiter. 
Si elle ne le fait pas tomber dans l'anarchie, elle la lui 
fait pour ainsi dire toucher îi chaque instant. Cette 
liberté, si dangereuse, olïre cependant sur un point 
des garanties : dans les pays où les associations sont 
libres, les sociétés secrètes sont inconnues. En Amé- 
rique, il y a des faclieus, mais point de conspirateurs. 
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Apr^s la liberté d'agir seul, la plus ualurelte à 
l'homme csl celle de combiocr ses efforU avec les ef- 
forts de ses semblables et d'agir en commun. Le droit 
d'association me paraît donc presque aussi inalii 
nablede sa nature que la liberté individuelle. Leiégi' 
lateiir ne saurait vouloir le détruire sans attaquer la 
société elle-même. Cependant, s'il est des peuples chez 
lesquels la liberté de s'unir n'est qne bienfaisante el 
féconde en prospérité, il en est d'antres aussi qui, 
par leurs excès, la dénaturent, et d'un élément de vie 
font une cause de destruction. Il m'a semblé que la 
comparaison des voius diverses que suivent les associa- 
lions, dans les pays où la liberté est comprise et dans 
ceux où celle liberté se change en licence, serait lout 
à la fois utile aux gouvernements el aux partis. 

La plupart des Européens voient encore dans l'as- 
sociation une arme de guerre qu'on forme à la hAte 
pour aller l'essayer aussitôt sur un chinnp de bataille. 

On s'associe bien dans le but de parler, mais la 
pensée prochaine d'agir préoccupe tous les esprits. 
Une association, c'est une armée : on y parle pour se 
compter et s'animer, puis on marche à l'ennemi. Aux 
yeux de ceux qui la composent, les ressources légales 
peuvent paraître des moyens, mais elles ne sont ja- 
mais l'unique moyen de réussir. 
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Telle o'esl poîiilla manière dont on eniend le droii 
d'association aux Étals-Unis. En Amérique, les ci- 
toyens qui forment la minorité s'associent, d'abord 
poui' constiitci' leur nombre, et afTalblirainsi l'empire 
moral delà m;ijorité;le second objet des associés est 
de mettre au concours el de découvrii- de cette manière 
les arguments les plus propres ii faire impression sur 
la majorité ; car ils ont toujours l'espérance d'attirer 
à eux cette dernière, el de disposer ensuite, en son 
nom, du pouvoir. 

Les associations politiques aux iSlats-Uiiissonldonc 
paisibles dans leur objet el légales dans ieuis moyens; 
el lorsqu'elles prétendent ne vouloir triompher que 
parles lois, elles disent en général la vérité. 

La différence qui se remarque sur ce point entre les 
Américains et nous tient à plusieurs causes. 

Il existe en Europe des partis qui diffèrent tellement 
delà majorilé, qu'ils ne pouveni espérer de s'en faire 
jamais un appui, et ces mêmes partisse croient assez 
forts par eux-mêmes pour liiller contre elle. Quand 
un parti de celle espèce forme une association, il ne 
veut point convaincre, mais combattre. En Amérique, 
les hommes qui sont placés très loin de la majorité par 
leur opinion ne peuvent rien contie son pouvoir : tous 
les autres espèrent la gagner. 

L'exercice du droit d'association de\ient doncdan- 
gereux en proportion de l'irapossibililé où sont les 
grands partis de devenir la majorilé. Dans un pays 
comme les États-Unis, où les opinions ne diffèrent que 
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[lar des miaiices, ie droittl'associalion peuï resier pour 

ainsi dire sans limites. 

Ce qui nous porte encoi'e Ji ne voir dans la liberté 
d'association que le droit de faire laguerre aux gouver- 
nements, c'est notre inexpérience en fait de liberté. La 
premièreidéc qui se présente iil'espritd'un parti comme 
il cclled'un homme, quand lesforcesUii viennent, c'est 
l'idée de ia violence; l'idée de la persuasion n'arrive 
ijue plus tard : elle nait de l'expérience. 

Les Anglais, qui sont divisés entre eux d'une manière 
si profonde, font rarement abusdu droild'association, 
parce qu'ils en ont un plus long usage. 

On a de plus, parmi nous, un goiU tellement pas- 
sionné pour la guerre, qu'il n'est pas d'entreprise si 
insensée, dftt-elle bouleverser l'État, dans laquelle on 
nu s'esiimAl heureux de mourir les armes à la main. 

Mais,de toutes tes causes qui concourent aux États- 
Unis à modérer les violences de l'association politique, 
la plus puissante peut-être est le vote universel. Dans 
les pays où le vole universel est admis, la majorité n'est 
jamais douteuse, parce que nul parti ne saurait raison- 
iiablements'éLablir comme lereprésenLantdeceusqui 
n'ont point voti^. Les associations savent donc et tout le 
monde sait qu'elles ne représentent pas la majorité. 
Ceci résulte du fait même de leur existence^, car, si elles 
la représentaient, elles changeraient elles-mêmes laloi 
au lieu d'en demander la réforme. 

La forme morale du gouvernement qu'elles attaquent 
s'en trouve très augmentée ; la leur, fort affaiblie. 
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En Europe, il n'y a presque point d'associations qui 
ne prétendent on ne croient représenter les volontés de 
la majorité. Celte prétention ou cetlecroyanceaugmente 
prodigieusement leur force, et sert merveille use ment it 
légitimer leurs agîtes; car quoi de plus excusable que 
la violence pour faire triompher la cause opprimée du 
droit ? 

C'est ainsi que, dans l'immense complication des lois 
humaines, il arrive quelquefois que l'extrême liberté 
corrige les abus de la liberté, et que l'extrême démo- 
cratie prévient les dangers de ta démocratie. 

En Europe, les associations se considèrent en quel- 
que sorte comme le conseil législatif et exécutif de la 
nation, qui elle-même ne peut élever la voix ; partant 
de celle idée, elles agissent et commandent. En Amé- 
rique, où elles ne représentent aux yeux de tous 
qu'une minorité dans la nation, elles parlent et péti- 
lionnenl. 

Les moyens dont se servent les associations en Eu- 
rope sont d'accord avec le but qu'elles se proposent. 

Le but principal de ces associations étant d'agir et 
non de parler, de combattre el non de convaincre, elles 
sont naturellement amenées h se donner une organisa- 
tion qui n'a rien de civil, el à introduire dans leursein 
les habitudes el les maximes militaires : aussi les voit- 
on centraliser, autant qu'elles le peuvent, la direc- 
tion de leurs forces, el remettre le pouvoir de tous 
dans les mains d'un 1res petit nombre. 

Les membres de ces associations répondent à un 
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mol d'ordre comme les soldats en campagne; ils pro- 
fessent le do}fme de robôissance passive, ou pirilôi, 
en s'unissant, ils ont fait d'un seul coup le sacrifice 
entier de leur jugement el de leur libre arbitre: aussi 
rcgne-l-il souvent dans le sein de ces associations une 
tyrannie plus insuppurtnblc que celle qui s'exerce 
dans ta société au nom du gouvernement qu'on at- 
taque. 

Cela diminue beaucoup leur force morale. Elle per- 
dent ainsi le caractère sacré qui s'attache à la lutte des 
opprimés contre les oppresseurs; car celui qui consent 
h obéir servilement en certains cas à quelques-uns 
de ses semblables, qui leur livre sa volonté et leur 
soumet jusqu'à sa pensée, comment celui-lh peut-il 
prétendre qu'il veut être libre? 

Les Américains ont aussi établi un gouvernemenl 
au sein des associations; mais c'est, si je puis m'ex- 
prirneraînsi, un gouvernement civil. L'indépendance 
individuelle y trouve sa part : comme dans la société, 
tous les hommes y marchent en même temps vers le 
même but; mais chacun n'est pas teiui d'y marcher 
exactement par les mêmes voies. On n'y fait point le 
sacrifice de sa volonté et de sa raison ; mais on ap- 
plique sa volonté et sa raison à faiic réussir une en- 
treprise commune. 
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Je sais que je marclie ici sur un terrai» brfilant. 
Chacun des mois de ce chapitre doit froisser en quel- 
ques points les différents partis qui divisent mon pays. 
Je n'en dirai pas moins toute ma pensée. 

En Europe, nous avons peiue à juger le véritable ca- 
ractère et les instincts permanents de la démocratie, 
parce qu'en Europe il y a lutte entre deux principes 
contraires, et qu'on ne sait pas précisément quelle 
- part d faut attribuer aux principes eux-mêmes ou aux 
passions que lecomljat a fuit naître. 

Il n'en est pas de môme en Amérique. Là, le peuple 
domine son obstacle ; il n'a pas de périls à craindre ni 
d'injures à venger. 

En Amérique, la déinocratie est donc livrée à ses 
propres pentes. Ses allures sont naturelles et tous ses 
mouvements sont libres. C'est là qu'il faut la juger. 
Et pour qui cette étude serait-elle intéressante et pro- 
fitable, si ce n'était pour nous, qu'un mouvement irré- 
sistible entraîne chaque jour, et qui marchons en 
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aveuj^Ies, peul-êlre vers le despolisme, peut ôire ver.v 
la république, mais ii coup sùi' vers un étal social dé- 
mocralique. 



J'ai dit précédemment que tous les Étais de l'Union 
avaient admis le vole universel. On le retrouve chez 
les populations placées à difTérenls degrés de réchellc 
sociale. J'ai eu occa^iiou de voir ses effets dans des 
lieux divers et parmi des races d'hommes que leur 
langue, leur reli^iion ou leurs mœurs rendent presque 
étrangères les unes aux autres; à la Louisiane comme 
dans la ÎNouvelle-Augleterre, ii la Géorgie comme au 
Canada. J'ai remarqué que le vote univeisel était loin 
de produire, en Amérique, tous les biens et tous les 
maux qu'on on attend en Europe, cl que ses effets 
étaient en général autres qu'on ne les suppose. 



Auï ËlBls-Dais, Ist lioinines les plus rcmarquablei sont rtremeal appelé* 
à la direcliun de» «IT.iires publiiiaes. — Causai d« oe pliénomèaa. — 
L'eaviD i)ui anime les claaies inférieures de FraDce conLre lei supérieures 
n'est pas ud seuliiaent trancaia, mais démocratique. — Pourquoi, en 
Amérique, les lioinnies ilistingués s'écartent souvent d'eux-méuies de la 
carrière polilique. 

Bien des gens, en Europe, croient sans le dire, oa 
disent sans le croire, qu'un des grands avantages du 
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volt' universel est (l'appeler à la direction des afl'aires 
des hommes dignes de la coniiance publique. Le peu- 
ple ne saurait gouverner lui-même, dii-on, mais il 
veut loujoui-s sincèreraenl le bien de TÉlaL, et son in- 
slincl ne manque guère de lui désigner ceux qu'un 
même désir anime et qui sont plus capables de tenii' 
eu main le pouvoir. 

Pour moi, jedois ledire, ce que j'ai vu en Amérique 
ne m'autorise point ii penser qu'il en soit ainsi. Â mon 
arrivée aux États-Unis, je fus frappé de surprise en dé- 
couvrant à qnel point te méiito était commun parmi 
les gouvernés, et combien il l'était peu cliez les gou- 
vernants. C'est un fait constant que, de nos jours, aux 
États-Unis, les hommes les plus remarquables sont 
rarement appelés aux fondions publiques, et l'on est 
obligé de reconnaître qu'il en a été ainsi k mesure que 
la démocratie adépassé toutes ses anciennes limites. Il 
est évident que la race des hommes d'État américains 
s'est singulièrement rapelissée depuis un demi-siècle. 

On peut indiquer plusieurs causes de ce phéno- 
mène. 

Il est impossible, quoi qu'on fasse, d'élever les lu- 
mières du peuple au-dessus d'un certain niveau. On ' 
aura beau faciliter les abords des connaissances hu- 
maines, améliorer les méthodes d'enseignement et 
mettre la science h bon marché, on ne fera jamais 
que les hommes s'instruisent et développent leur in- 
telligence sans y consacrer du temps. 

Le plus ou moins de facilité que rencontre le peuple 
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il vivre sans travailler forme donc la limite nécessaire 
(le ses progrès inlellecluels. Celle limite est placée plus 
loin dans certains pays, moinsloin dans certains autres; 
mais, pour qu'elle n'existùl point, il faudrait que le 
peuple n'eût point à s'occuper des soins maLiiricls de 
la vie, c'est-à-dire qu'il ne ffil plus le peuple. Il est 
donc aussi difficile de concevoir une société oii tous 
les hommes soient 1res éclaiies, qu'un Ëtal où tous 
les citoyens soient riches : ce sont là deux difficultés 
corrélatives. J'admettrai sans peine que la masse des 
citoyens veut très sincèrement le bien du pays; je vais 
même plus loin, et je dis que les classes inlérieures de 
la société me semblent mêler, en générât, à ce désir 
moins de combinaisons d'intérêt personnel que les 
classes élevées; mais ce qui leur manque toujours, plus 
ou moins, c'est l'art de juger des moyeus tout eu 
voulant sincèrement la fin. Quelle longue étude, que 
de notions diverses sont nécessaires pour se faire une 
idée exacte du caractère d'un seul homme! Les plus 
grands génies s'y égarent, et la multitude y réussirait ! 
Le peuple ne trouve jamais le temps et les moyens de 
se livrer à ce travail. 11 lui faut toujours juger à la 
luUe et s'altaclier au plus saillant des objets. De là 
vient que les charlatans de toutgenrcsaventsi bien le 
secret de lui plaire, tandis que, le plus souvent, ses vé- 
ritables amis y échouent. 

Du reste, ce n'est pas toujours la capacité qui man- 
((ue ù la démocratie pour choisir les hommes de 
mérite, mais le désir et le goùl. 
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Il ne faut pas se dissimuler que les institutions dé- 
mocratiques développent à un très Imut degré le sen- 
timent de l'envie dans le cœur humain. Ce n'est point 
tant parce qu'elles offrent à chacun ces moyens de 
s'égaler aux autres, mais parce que ces moyens dé- 
raillent sans cesse à ceux qui les emploient. Les insti- 
tutions démocratiques réveillent et flattent la passion 
de l'égalité sans pouvoir jamais la satisfaire entiÈ- 
rement. Cette égalité complète s'écliappe tous les 
jours des mains du peuple au moment où il croît la 
saisir; elle fuit, comme dit Pascal, d'une fuite éter- 
nelle; le peuple s'échauffe ii la recherche de ce bien 
d'autant |)lus précieu:: qu'il est assez prés pour être 
connu, assez loin pour n'être point goûté. La chance 
de réussir l'émeut, l'incertitude du succès l'irrite; it 
s'agite, il se lasse, il s'aigrit. Tout ce qui le dépasse 
par quelque endroit lui parait alors un obstacle à ses 
désirs, et il n'y a pas de supériorité si légitime dont la 
vue ne fatigue ses yeux. 

Beaucoup de gens s'imaginent que cet instinct se- 
cret qui porte chez nous les classes inférieures & . 
écarter autant qu'elles le peuvent les supérieures de 
la direction des affaires, ne se découvre qu'en France ; 
c'est une erreur : l'instinct dont je parle n'est point 
français, il est démocratique ; les circonstances politi- 
ques ont pu lui donner un caractère particulier d'a- 
mertume, mais elles ne l'ont pas fait naître. 

Aux États-Unis, le peuple n'a point de haine pour 
les classes élevées de la société ; maïs il se sent peu de 
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qieaTeillance pour elles, et les lient avec soio en de- 
hors du pouroir; il ne craint pas les grands talents, 
mais il les goûte peu. Eii général, on remarque que 
tout ce qui s'élève sans son appui obtient diflicilemcnt 
>a Faveur. 

Tandis que les instincts naturels de ta démocratie 
portent le peuple à écarter les hommes distingués du 
pouvoir, un instinct non moins fort porte ceux-ci à 
s'éloigner de la carrière politique, où il leur est si dif- 
ficile de rester coraplètemcni cus-mèmes et de mar- 
cher sans s'avilir. C'est cette pensée qui est fort naï- 
vement exprimée par le chancelier Kcnl. L'auteur 
célèbre dont je parle, après avoir donné de grands 
éloges^ cette portion de la constitution qui accorde au 
pouvoir exécutif la nomination des juges, ajoute : « il 
est probable, en effet.queles hommes les plus propres 
il remplir ces places auraient trop de réserve dans les 
manières et trop de sévérité dans les principes, pour 
pouvoir jamais réunir la majorité des suffrages à une 
élection qui reposerait sur le vote univei-sel. » (Kent^s 
Ommr nia ries, t. I, p. 272.) Voil.^ ce qu'on imprimait 
sans contradiction en Amérique dans l'année 18^0. 

II m'est démontré que ceux qui regaident le vote 
universel comme une garantie de la bonté des choix 
se font une illusion complète. Le vote universel a 
d'autres avantages, mais non celui-là. 




DBIt CAUSES QUI l-EUVKXT CDItRIGtlR 
CES INSTINCTS DE LA DÉKOCn 



ElTeli ciintrairea produiLs sur lei peuples comme sur les hommes par les 
grands périls. — Poiir(|Lioi l'Amérique, a vu tanld'Jioiiimes rcrnarquablea 
à la tète de lei aifairei il y a ciaquanlo aos, — Iiinuence qu'excrcenl 
lei tiimièrei et les mœuri sur les ctioii du peuple. — Exemple de la 
nouvHle-Angleterre. — ËtatsduSud-Oueit. —Comment .^arlaiou; Inis 
inllueiit sur les choix du peuple. — ËIccliun à deux degrés. — Ses 
oITels dans la componlioD du linat. 

Lorsque de grands périls menacenl l'Ëlat, on voit 
souvent le peuple choisir avec bonheur les citoyens 
les plus propres h le sauver. 

On a l'emarfjué que l'homme dans un danger pres- 
sant restait rarement il son niveau habituel; Il s'élève 
bien au-dessus ou tombe au-dessous. Ainsi arrive-t-il 
aux peuples eux-mêmes. Les périls extrêmes, au lieu 
d'élever une nation, achèvent quelquefois de l'abattre; 
ils soulèvent SCS passions sans les conduire, et trou- 
blent son intelligence, loin de l'éclairer. Les Juifs 
s'égorgeaient encore au milieu des débris fumants du 
temple. Mais il est plus commun de voir, chez les 
nations comme chez les hommes, les vertus extraor- 
dinaires naître de l'imminence même des dangers. 
Les grands caractères paraissent alors en relief, 
comme ces monuments que cachait l'obscurité de la 
nuit et qu'on voit se dessiner tout h coup à la lueur 
d'un incendie. Le génie ne dédaigne plus se repro- 
duire de lui-même, et le peuple, frappé de ses 
propres périls, oublie pour un temps ses passions 
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envieuses. Il ii'esl pas rare de voir alors sortir de 
l'urne éleclorale des noms célèbres. J'ai dit ] 
liauL qu'en Amérique les hommes d'Klat de nos jours 
semblent fort inférieurs à ceux qui parurent, il y 
cinquante ans, h la tète des affaires. Ceci ne tient 
pas seulement aux lois,maisauxcii'cûnslances. Quand 
l'Amérique luLLail pour la plus juste des causes, celle 
d'un peuple échappant au joug d'un autre peuple; 
lorsqu'il s'agissait de l'aire entrer une nation nouvelle 
dans le monde, toutes les ûmes s'élevaient pour 
atteindre à la hauteur du but de leurs efforts. Dans 
cette excitation générale, les liommes supérieurs cou- 
raient au-devant du peuple, et le peuple, les prenant 
dans ses bras, les plaçait à sa iSle. Mais de pareils 
événements sont rares; c'est sur l'allure ordinaire 
des choses qu'il faut juger. 

Si des événements passagers parviennent quelque- 
fois à combattre les passions de la démocratie, les 
lumières, et surtout les mœurs, exercent sur ses pen- 
chants une influence non moins puissante, mais plus 
durable. On s'en aperçoii bien aux États-Unis. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, où l'éducation et la' 
liberté sont filles delà morale etde la religion; où la 
société, déjà ancienne et depuis longtemps assise, a 
pu se former des maximes et des habitudes, le peuple 
en même temps qu'il échappe à toutes les supériorités 
que la ricliesse et la naissance ont jamais créées 
parmi les hommes, s'est habitué à respecter les supé- 
riorités intellectuelles et morales, et à s'y soumettre 
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sans di'plaisii" : aussi voil-on que la démocratie, dans 
la Nouvel le-Anglelerre, fait de meilleurs choix que 
partout ailleurs. 

A mesure, au contraire, qu'on descend vers le Midi, 
dans les Ëtats où le lien soci»! est moins ancien et 
moins fort, où l'instruction s'est moins répandue et où 
les principes de la morale, de la religion et de ta 
liberté se sont combinés d'une manière moins heu- 
reuse, on aperçoit que les talents et les venus devien- 
nent de plus en plus rares parmi les gouvernants. 

Lorsqu'on pénètre enfin dans les nouveaux États du 
Sud-Ouest, où le corps social, formé d'hier, ne pré- 
sente encore qu'une a^lomération d'aventuriers ou 
de spéculateurs, on est confondu de voir en quelles 
mains la puissance publique est remise, et l'on se 
demande par quelle force indépendante de la législa- 
tion et des hommes l'État peut y croître et la société 
y prospérer. 

Il y a certaines lois dont la nature est démocratique, 
et qui réussissent cependant à corriger en partie ces 
instincls dangereux de la démocratie. 

Lorsque vous entrez dans la salle des représentants 
à Washington, vous vous sentez frappé de l'aspect ' 
vulgaire de cetle grande assemblée. L'œil cherche 
souvent en vain dans son sein un homme célèbre. 
Presque tous ses membres sont des personnages obs- 
curs, dont le nom ne fournitaucune image à la pensée. 
Ce sont, pour la plupart, des avocats de village, des 
commerçants, ou môme des hommes appartenant aux 
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dernières classes. Dans un pajs où l'instruclion est 
presque univcrsellemenl répandue, on dit que les re- 
[irésentants du peuple ne savent pas toujours correc- 
tement écrire. 

A deux pas de là s'ouvre la salle du sénat, dont 
l'étroite enceinte renferme une grande partie des célé- 
brités de l'Amérique. A peine y aperçoit-on un seul 
homme qui ne rappelle l'idée d'une illustration 
récente. Ce sont d'éloquents avocats, des généraux 
distingués, d'habiles magistrats, ou des hommes 
d'État connus. Toutes les paroles qui s'échappent de 
cette assemblée feraient honneur aux plus grands 
débats parlementaires d'Europe. 

D'où vient ce bizarre contrasie? Pourquoi l'élite de 
la nation se ti'ouve-L-elle dans celte salle plutôt que 
dans cette autre? Pourquoi la première assemblée 
réunit-elle tant d'éléments vulgaires, lorsque la 
seconde semble avoir le monopole des talents et des ^ 
lumières? L'une et l'autre, cependant, émanent du 
peuple, l'une et l'autre sont le produit du suffragenni- 
versel, et nulle voix, jusqu'à présent, ne s'est élevée 
en Amérique pour soutenir que le sénat fût ennemi 
des intérêts populaires. D'où vient donc une si énorme 
différence? Je ne vois qu'un seul fait qui l'explique : 
l'élection qui produit la chambre des représentants 
est directe; celle dont le sénat émane est soumise à 
deux degrés. L'universalité des citoyens comme la 
législature de chaque Elat, et la constitution fédérale, 
transformant à leur tour chacune de ces législatures 
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en corps électoraux, y puise les membres du- sénat. 
Les sénateurs expriment donc, quoique indirectement, 
le résultat du vote universel ; car la législature, qui 
nomme les sénateurs, n'est point un corps aristocra- 
tique ou privilégié qui lire son droit éleclorai de lui- 
mC'me; elle dépend essentiellement de l'universalité 
des citoyens ; elle est, en général, élue par eu\ tous les 
ans, el ils pnivent toujours diriger ses choix en la 
composant de membres nouveaux. Mais il sulTil que la 
volonté populaire passe à travers celte assemblée 
choisie pour s'y élaborer en quelque sorle, el en sor- 
tir revêlue de formes plus nobles el plus belles. Les 
hommes ainsi élus représentent donc toujours exacte- 
ment la majorité de la nation qui gouverne; mais ils 
ne représentenl que les pensées élevées qui ont cours 
au milieu d'elle, les instincts généreux qui Taniment, 
el non les petites passions qui souvent l'agitent elles 
vices qui la désbonorent. 

Il est facile d'apercevoir dans l'avenir un momenl 
où les républiques américaines seront forcées de mul- 
tiplier les deux degrés dans leur système électoral, 
sous peine de se perdre mîsérablemenl parmi les 
écueils de la démocratie. 

Je ne ferai pas difficulté de l'avouer: je vois dans 
le double degré électoral le seul moyen de mettre 
l'usage de la liberté politique à la portée de toutes 
les classes du peuple. Ceux qui espèrent faire de ce 
moyen l'arme exclusive d'un parti, el ceux qui le crai- 
gnent, me paraissent tomber dans une égale erreur. 
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t.ii r.iretj cl«i ^leftioni expose \'t.l»l i do graiiilw crisci. — t-Qur tri- 
iguence l'ontrelknt ilani uno agiUition fitirilo. — Lci Américains ool 
choiii le leiond de eci dcuK maux. — Versulililf île iik toi. ~^ Opiniou 
de Htmitlon, de Maditboii, et ds Jeflerson sur co sujet. 

Quand l'élection ne revient iiu'à de longs inter- 
valles, à chaque section l'État court risque d'un boule- 
versement. 

Les partis font alors de prodi^^ieux efforts pour se 
saisir d'une fortune qui passe si rarement à leur 
portée; et le mal étant presque sans remède pour les 
candidats qui échouent, il faut tout craindre de leur 
ambition poussée au désespoir. Si, au contraire, la 
lutte légale doit bientôt se renouveler, les vaincus pa- 
lienteol. 

Lorsque les élections se succèdent rapidement, 
leur fréquence entretient dans la société un mouve- 
ment fébrile, et maintient les alTaircs publiques dans 
un état de versatilité continuelle. 

Ainsi, d'un côté, il y a pour l'État chance de i 
laise; de l'autre, chance de résolution : le premier 
système nuit h. la bonté du gouvernement, le second, 
menace son existence. 

Les Américains ont mieux aimé s'exposer an 
premier mal qu'au second. En cela, ils se sont dirigés 
par instinct bien pins que par raisonnement, la démo- 
cratie poussant le goût de la variété jusqu'à la passion. 
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II en résulte unemutabilitij singulière dans lalégislalion. 

Beaucoup d'Américains considèrent l'inslabilitc de 
leurs lois comme la conséquence nécessaire d'un sys- 
tème dont les effets généraux sont utiles. Mais il n'est 
Iiersonne, je crois, aux Étals-Unis, qui prétende nier 
que cette instabilité existe ou qui ne la regarde pas 
comme un grand mal. 

Ilamiltou, après avoir démontré l'utilité d'un pou- 
voir qui put empocher ou du moins retarder la 
[iromulgalion de mauvaises lois, ajoute : s On me ré- 
pondra peut-être que le pouvoir de prévenir de mau- 
vaises lois implique le pouvoir de prévenir les bonnes. 
Celte objection ne saurait satisfaire ceux qui ont été 
à même d'examiner tous les maux qui s'écoulent pour 
nous de l'inconstance el de la mulabiliLé de la loi. 
L'insLabililé législative est la plus grande tache qu'on 
puisse signaler dans nos institutions, s Fonn ike grea- 
test bleiihh in the characicr and (jenuis o{ our govent- 
JiuiU. {Fci/eralist, n. 73.) 

« La facilité qu'on trouve à changer les lois, dit 
iladisson, el l'excès qu'on peut faire du pouvoir légis- 
latif, me paraissent les maladies les plus dangereuses 
auxquelles notre gouvernenienl soit exposé, o [Fei/c' 
;Y(/wï,n.62.) 

Jefferson lui-même, le plus grand démocrate qui 
soit encore sorli du sein de la démocratie américaine, 
a signalé les mômes périls. 

a L'instabilité de nos lois est réellement un inconvé- 
nient très grave, dil-il. Je pense que nous aurions dû 
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y |iourvoir en décidant qu'il y aurait toujours un in- 
tervalle d'une année entre la présentation d'une loi el 
le vote définitif. Elle serait ensuite disculée el votée, 
sans qu'on put y changer un mot. et, si les circon- 
stances semblaient exiger une plus prompte résolution, 
la proposition ne pourrait être adoptée fi la simple ma- 
jorité, mais à la majorité des deux tiers de l'une eldc 
l'autre dianiljre* . » 
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Simplioitf des fonclionnuirei amfricnins. — Abieoco de eoslame. — Tous 
les ronclianniiires sont ptjii. — Coniéqiiencei polilùiuci de ce rjil. — 
En Amfrique, il n'y s pu de ciirnère puldique. — Va qui en résullr'. 



Les fonctionnaires publics, aux I-^lals-Unis, restent 
confondus au milieu de la foule des citoyens ; ils n'ont 
ni palais, ni gardes, ni costumes d'apparat. Cette sim- 
plicité des gouvernants ne tient pas seulement à un 
leur particulier de res|inl américain, mais aux prin- 
cipes fondamentaux de la société. 

Aux yeux de la démocratie, le gouvernement n'est 
pas un bien, c'est un mal nécessaire. 11 faut accorder 
aux fonctionnaires un certain pouvoir; car, sans ce 
pouvoir, il quoi serviraient-ils? Mais les apparences 
extérieures du pouvoir ne sont point indispensables îi 

I. LcUrc à MaJisson. du 10 di'ceiiiLro 1787, Iraducliun de M. Cangeil. 
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la marche des adaîres; elles blessent iauLileinent la 
vue du public. 

Les Ibnclionnaires eux-m^mes sentent parfaitement 
qu'ils n'ont obtenu le droit de se placer au-dessus des 
autres par leur puissance, que sous la condition de 
descendre au niveau de tous par leurs manières. 

Je ne saurais rien imaginer de plus uni dans ses la- 
çons d'agir, de plus accessible à tous, de plus attentif 
aux demandes, et de plu? civil dans ses réponses, 
qu'un homme public aux Étals-Unis. 

J'aime cette allure naturelle du gouvernement de 
la démocratie; dans celte force intérieure qui s'attache 
h la fonction plus qu'au fonctionnaire, à l'homme plus 
qu'aux signes extérieurs de la puissance, j'aperçois 
quelque chose de viril que j'admire. 

Quant à l'influence que peuvent exercer les costu- 
mes, je cois qu'on s'exagère beaucoup l'importance 
qu'ils doivent avoir dans un siècle comme le nuire. Je 
n'ai point remarqué qu'en Amérique le fonctionnaire, 
dans l'exercice de son pouvoir, fût accueilli avec moins 
d'égards et de respects, pour être réduit à son seul 
mérite. 

D'une autre part, je doute tort qu'un vêtement par- 
ticulier porte ies hommes publics à se respecter eux- 
mêmes, quand ils ne sont pas naturellement disposés à 
le faire ; car je ne saurais croire qu'ils aient plus 
d'égards pour leur habit que pour leur personne. 

Quand je vois, parmi nous, certains magistrats brus- 
quer les parties ou leur adresser des bons mois, lever 
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les épaules aux moyens de ia dérensc el sourire avec 

complaisance .'t l'i^numération des charges, je voudrais 

qu'on essayai de leur ôter leur robe, afin de découvrir 

si, se trouvant vfitus romnie les simples citoyens, cela 

ne les rappellerait pas à la dignité naturelle de l'espèce 

humaine. 

Aucun des fouetionnaires publics des Ktals-Unis 
n'a de costume, mais tous reçoivent un salaire. 

Ceci découle, plus naturellement encore que ce qui 
précède, des principes démocratiques. Une démocra- 
Uc peut environner de pompe ses maj^istrals et les 
couvrir de soie et d'or sans attaquer directement le 
principe de son existence. De pareils privilèges sont 
passagers; il tiennent à la place, et non J» l'homme. 
Mais établir des fonctions gratuites, c'est créer une 
«lasse de fonctionnaires riches et indépendants, c'est 
former le noyau d'une aristocratie. Si le peuple con- 
serve encore le droit du choix, l'exercice de ce droit 
a donc des bornes nécessaires. 

Quand on voit une république démocratique rendre 
gratuites les fonctions rétribuées, je crois qu'on peut 
en conclure qu'elle marche vers la monarchie. Et, 
quand une monarchie commence h rétribuer les fonc- 
tions gratuites, c'est la marque assurée qu'on s'avance 
vers un état despotique ou vers un état républicain. 

La substitution des fonctions salariées aux fonctions 
gratuites me semble donc à elle toute seule constituer 
une véritable révolution. 

Je regarde comme un des signes les plus visibles 
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de l'enipire absolu qu'exerce la démocfalie en Amé- 
rique, l'absence complèle des fonctions gratuites. 
Les services rendus au public, quels qu'ils soient, s'y 
payent : aussi chacun a-t-il, non pas seulement le 
droit, mais la possibilité de les rendre. 

Si, dans les Étals démocratiques, tous les citoyens 
peuvent obtenir les emplois, tous ne sont pas tentés de 
les briguer. Ce ne sont pas les conditions de la candi- 
dature, mais le nombre et la capacité des candidats, 
qui souvent y limitent le choix des électeurs. 

Ciiez les peuples où le principe de l'élection s'étend 
h tout, il n'y a pas, à proprement parler, de carrière 
publique. Les hommes n'arrivent on quelque sorte 
aux iouctions que par hasard, et ils n'ont aucune as- 
surance de s'y maintenir. Cela est vrai surtout lorsque 
les élections sont annuelles. Il en résulte que, .dans 
les temps de calme, les fonctions publiques offrent peu 
d'appât à l'ambition. Aux États-Unis, ce sont les gens 
modérés dans leurs désirs qui s'engagent au milieu 
des détours de la politique. Les grands talents et les 
grandes passions s'écartent en général du pouvoir, 
afin de poursuivre la richesse; et il arrive souvent 
qu'on ne se charge de diriger la fortune de l'État 
que quand on se sent peu capable de conduire ses 
propres allaires. 

C'est k ces causes, autant qu'aux mauvais choix de 

démocratie, qu'il faut attribuer le grand nombre 
d'hommes vulgaires qui occupent les fonctions pu- 
bliques. Aux États-Unis, je ne sais si le peuple choi- 
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sirail les hommes supérieurs qui brigueraient ses suf- 
frages, mais il est certain que ceux-ci ne les briguciU 
pas. 
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l'ourquol l'arbitraire des magï'lnli eit plus graaJ tout les monarchiet 
abiulues «t dam les ri^publi<|ue9 di^mocra tiques, que dins Us monarchiei 
lempiréei. — Arbitraire det magistrats dans la Nouvelle-ADgleteire. 

Il y il deux espèces de gouvernements sous lesquels 
il se mêle beaucoup d'arbitraire â l'action des magis- 
trats : il en est ainsi sous le gouvernement absolu d'un 
seul, et sous le gouvernement de la démocratie. 

Ce môme efiel pi-ovlent de causes presque analo- 
gues. 

Dans les États despotiques, le sort de personoe 
n'est assuré, pas plus celui des fonctionnaires publics 
que celui des simples particuliers. Le souverain, 
tenant toujours dans sa main la vie, la fortune et, 
quelquefois, l'honneur des hommes qu'il emploie, 
pense n'avoir rien à craindre d'eux, et il leur laisse une 
grande liberté d'action, parce qu'il se croit assuré 
qu'ils n'en abuseront jamais contre lui. 

Dans les États despotiques, le souverain est si 
amoureux de son pouvoir, qu'il craint la gêne de ses 
propres règles; et il aime à voir ses agents aller îipeu 

1. J'entends ici le mal magiitrali dam ana acception la plus étendue : 
j<! l'applique 1 toui ceux qui sont chargé» de faire exécuter les lei*. 
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près ail hasard, afin d'êlre sûr de ne jamais rencontrer 
en eux une tendance contraire à ses désirs. 

Dans les démocraties, la majorité pouvant chaque 
année enlever le pouvoir des rnains auxquelles elle l'a 
confié, ne craint point non plus qu'on en abuse contre 
elle. Maîtresse de l'aire connaître à chaque instant ses 
volontés aux gouvernants, elle aime mieux les aban- 
donner à leurs propres efforts que de les enchaîner ii 
une règle invariable qui, en les bornant, la borne- 
raient en quelque sorte elle-même. 

On découvre môme, en y regardant de prés, que, 
sous l'empire de la démocratie, l'arbitraire du ma- 
gistrat doit être plus grand encore que dans les Ëtals 
despotiques. 

Dans ces États, le souverain peut punir en un 
moment toutes les fautes qu'il aperçoit; mais il ne 
saurait se flatter d'apercevoii' toutes les fautes qu'il 
devrait punir. Dans les démocraties, au contraire, le 
souverain, en même temps qu'il est tout-puissant, est 
partout à la fois ; aussi voit-on que les fonctionnaires 
américains sont bien plus libres dans le cercle d'action 
que la loi leur trace qu'aucun fonctionnaire d'Europe. 
Souvent on se borne à leur montrer le but vers lequel 
ils doivent tendre, les laissant maîtres de choisir les 
moyens. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, par exemple, on s'en 
rapporte aux select-men de chaque commune du soin 
de former la liste du jury; la seule règle qu'on leur 
trace est celle-ci : ils doivent choisir les jurés parmi 
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Ic-s ciloyeiis qui joiiisseiil des droils électoraux et (lui 

oui mie bonne répulalion ' . 

En France, nous croirions ta vie el la liberté des 
liommcsen péril, si nousconfiionsftnn fonctionnaire, 
quel qu'il fût, l'exercice d'un droit aussi redoutable. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, ces mêmes magistrats 
peuvent faire afficher dans les cabarets le nom des 
ivrognes, et empêcher, sous peine d'amende, les habi- 
tants de leur fournir du vin* . 

Un pareil pouvoir censnrial révollcrait le peuple 
dans la monarchie ta plus absolue; ici, pourtant, on 
s'y soumet sans peine. 

Nulle part la loi n'a laissé une plus grande partît 
l'arbitraire que dans les républiques démocratiques, 
parce que l'arbitraire n'y parait point h craindre. On 
peut môme dire que le magistrat y devient plus libre, 
il mesure que le droit électoral descend plus bas et 
que le droit de la magistrature est plus limité. 

De là vient qu'il est si difficile de faire passer une 

1. Voycî ]{> loi d* Sî fûïrier IIU3 (C.<Uecti<.n génitale dei loii du 
ilasxachutelli, I. Il, p. 331). On doil dire i|U*cn9uite Jes jurés ioa\ lirii 
nu «ort sur lei lialai. 

i. Loi du 38 révrJL-r 17S7 CotUclioii générale Jei lois du ilaHacliutttli. 
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• Lci ïclecl-invri de uliaque coniiniinQ feroalsfflcliorilans les boutiques 
«tes cabart'lien, aubergistes et dét.iillsals, une liUe des personnes réputées 
ivrognes, joucuri, et qui oui rtiabitude de perdre leur temps et leur for- 
lune dans ces muisons', et le matlre desdiles maisons qui, aprii eel aver- 
lifscmenl, aura (ouircrl que lesdiles personnes loivent et jouent dam sa 
demeure, ou leur aura vendu des liqueurs spirîtuvuses, sera coudamné \ 
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république tléiiiùcratique à l'état de monarchie. Le 
magistrat, en cessant d'être électif, y gaivle d'ordi- 
naite les droits et y conserve les usages du magistrat 
élu. Ou arrive alors au despotisme. 

Ce n'est que dans les monarchies tempérées que la 
loi, en môme temps qu'elle trace un cercle d'action 
autour des fonctionnaires publics, prend ^encore le 
soin de les y guider à chaque pas. La cause de ce fai! 
est facile^ dire. 

Dans les monarchies tempérées, le pouvoir se trouve 
divisé entre le peuple et le prince. L'un et l'autre ont 
intérêt à ce que la position du magistrat soit stable. 

Le prince ne veut pas remettre le sort des fonc- 
tionnaires dans les mains du peuple, de peur que 
ceux-ci ne trahissent son autorité; de son côté, le 
peuple craint que les magistrats, placés dans la dépen- 
dance absolue du prince, ne servent à opprimer la 
liberté; on ne les fait donc dépendre en quelque 
sorte de personne. 

La même cause qui porte le prince et le peuple à 
rendre le fonctionnaire indépendant les porte ii cher- 
cher des garanties contre les abus de son indépen- 
dance, afin qu'il ne la tourne pas contre l'aulorité de 
l'un ou la liberté de l'autre. Tous deux s'accordent 
donc sur la nécessité de tracer d'avance au fonction- 
naire public une ligne de conduite, et trouvent leur 
inlérôl à lui imposer des règles dont il lui soit impos- 
sible de s'écaiter. 
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En Amérique, le* Bclel delà lociilt laisMUlsc 
aotioni d'iina rBraiUe. -^ Journal 
Conunent l'exirSmo iniUliilild idiii 



Les hommes ne faisant (]ue passer un instant au 
pouvoir, pour aller ensuite se perdre dans une foulo 
qui, elle-même, change chaque jour de face, il en 
résulte que les actes de ta société, en Amérique, 
laissent souvent moins de traces que les actions d'une 
simple famille. L'administration publique y est en quel- 
que sorte orale et traditionnelle. On n'y écrit point, 
ou ce qui est écrit s'envole au moindre vent comme 
les feuilles de la syhilte, et disparaît sans retour. 

Les seuls monuments hitorisques des Étals-Unis 
sont les journaux. Si un numéro vient à manquer, la 
chaîne des temps est comme brisée : le pi'ésent et le 
passé ne se rejoignent plus. Je ne doute point que 
dans cinr)uante ans il ne soit plus difficile de réunii' des 
documents auihenliques sur les détails de l'existence 
sociale des Américains de nos jours, que surTadmi- 
nislralion des Français au mojen ûge ; et, si une inva- 
sion de barbares venait à surprendre les États-Unis, il 
faudrait, pour savoir quelque chose du peuple qui les 
habite, recourir à l'histoire des autres nations. 

L'instabilité administrative a commencé par péné- 
trer dans les habitudes; je pourrais presque dire 
qu'aujourd'hui chacun a fin! par en contracter le 



DU GOUVERNEMENT 1>E LA DKMOIJIIATIE. 67 

goût.Nul ne s'inquiète de ce qu'ona fait avant lui. Oii 
n'adopte poinl de mélliode; on ne compose point de 
collection ; on ne réunit pas de documents, lors môme 
qu'il serait aisé de le faire. Quand par hasard on les 
possède, on n'y tient guère. J'ai daus mes papiers des 
pièces originales qui m'ont été données dans \fs 
administrations publiques pour répondre à quelques- 
unes de mes questions. En Amérique, la société 
semble vivre au jour le jour, comme une armée en 
campagne. Cependant, l'art d'administrer est à coup 
sûr une science ; et toutes les sciences, pour latre des 
progrès, ont besoin de lier ensemble les découvertes 
des différentes générations, k rtiesure qu'elles se suc- 
cèdent. Un homme, dans le court espace de la vie, 
remarque un fait, un autre conçoit une idée ; celui-ci 
invente un moyen, celui-là trouve une formule ; l'hu- 
manité recueille en passant ces fruits divers de l'expé- 
rience individuelle et forme les sciences. Il est très 
difficile que les administrateurs américains appren- 
nent rien les uns des autres. Ainsi ils apportent à la 
conduite de la société les lumières qu'ils trouvent 
répandues dans son sein, et non des connaissances 
qui leur soient propres. La démocratie, poussée dans 
ses dernières limites, nuit donc au progrès de Part de 
gouverner. Sous ce rapport, elle convient mieux h un 
peuple dont l'éducation administrative est déjîi faite* 
qu"à un peuple novice dans l'expérience des affaires. 
Ceci, du reste, ne se rapporte point uniquement à 
la science administrative. Le gouvernement démocra- 
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lique, qui se Ibnde sur une idée si simple et si natu- 
relle, suppose toujours, cependant, l'existence d'une 
société très civilisée et très savante' . D'abord on le 
croirait contemporain des premiers Ages du monde; 
en y regardant de près, on découvre aisément qu'il n'a 
dû venir que le dernier. 



Ulni laaU'i ei >ocii!lë«, les nitujeas se divisent en un certain nombre de 
clauei. — Instinct i|u'a|)porle ciinvune do ces claises daai la direction def 
Qntneei de l'Etal. — Poiir.|uui 1m déjiBnaBs puliliiiiies duivenl tundro A 
crotire quand \t peuple gouverne. — Ce qui renil lei pralusions de la dé- 
mocratie inoîus i criîndre ed Amérique. — Emploi des denier* publio 
loua lu dimocralie. 



Le gouvernement de la démocratie est-il écono- 
mique? 11 faut d'abord savoir à quoi nous entendons 
le comparer. 

La question serait facile à résoudre si l'on voulait 
établir un parallèle entre une république démocratique 
et une monarchie absolue. On trouverait que les dé- 
penses publiques de la première sont plus considé- 
rables que dans ta seconde. Mais il en est ainsi pour 
tous les Étals libres, comparés à ceux qui ne le sont 
pas. Il est certain que le despotisme ruine les hommes 
en les empêchant de produire, plus qu'en leur enlevant 

1, 11 eit Inutile de dire que je parle ici du gouvernemeat démocratique 
appliqué il un peuple et non A une petite tribu. 
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lesfruils delà production ; il larit la soi;rc€des richesses 
et respecte souvent la richesse acquise. La liberté, au 
contraire, enfante mille fois plus de biens qu'elle n'en 
détruit, et, chez les nations qui la connaissent, les res- 
sources du peuple croissent toujours plus vite que les 
impôts. 

Ce qui m'importe en ce moment est de comparer 
entre eux les peuples libres, et, parmi ces derniers, de 
constater quelle influence exerce la démocrilie sur les 
finances de l'État. 

Les sociétés, ainsi que les corps organisés, suivent 
dans leur formation cei'taines règles fixes dontelles ne 
sauraients'écarter. Elles sont composées de certains élé- 
ments qu'on retrouve partout et dans tous les temps. 
Il sera toujours facile de diviser idéalement chaque 
peuple en trois classes. 

La première classe se composera des riches. La 
seconde comprendra ceux qui, sans âtre riches, vivent 
au milieu de l'aisance de toutes choses. Dans la troi- 
sième seront renfermés ceux qui n'ont que peu ou 
point de propriétés, et qui vivent particulièrement du 
travail que leur fournissent les deux premières. 

Les individus renfermés dans ces différentes catégo- 
ries peuvent être plus ou moins nombreux, suivant 
l'état social, mais vous ne sauriez faire que ces catégo- 
ries n'existent pas. 

Il est évident que chacune de ces classes apportera 
dans le maniement des finances de l'État certains 
instincts qui lui seront propres. 
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Suposez que la pœmiëre seule fusse les lois, il est 
probable qu'elle se préoccupera assez peu d'économi- 
ser les deniers publics, parce qu'un impùl qui vient 
à frapper une fortune considérable n'enlève que du 
superflu et produit un effet peu sensible. 

Admettez, au contraire, que ce soient les classes 
moyennes qui seulent fassent la loi. On peut compter 
qu'elles ne prodigueront pas les impôts, parce qu'il 
n'y a rien de si désastreux qu'une grosse laxe venant 
à frapper une petite fortune. 

Le gouvernement des classes moyennes me semble 
devoir être, parmi les gouvernements libres, je ne 
dirai pas le plus éclairé, ni surtout le plus généreux, 
.mais le plus économique. 

Je suppose maintenant que la dernière classe 
soit exclusivement chargée de faire la loi; je vois 
bien des chances pour que les charges publiques 
anj>menlent au lieu de décroître, et ceci pour deux 
raisons: 

La plus grande partie de ceux qui volent alors la 
iloi n'ayant aucune propriété imposable, tout l'argent 
qu'on dépense dans rinlérêl de la société semble ne 
pouvoir que leur profiler sans jamais leur nuire; 
■ et ceux qui ont quelque peu de propriété trouvent 
aisément les moyens d'asseoir l'impôt de manière 
qu'il ne frappe que sur les riches et ne profite qu'aux 
'pauvres, chose que les riches ne sauraient faire 
de leur côté lorsqu'ils sont maîtres du gouverne- 
■ment, 
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Les pays où les pauvres ' seraient exclusivement 
chargés de Caire la loi ne pourraient donc espérer une 
grande économie dans les dépenses publiques : ces 
dépenses seront toujours considérables, soit parce que 
les impôts ne peuvent atteindre ceux qui les volent, 
soit parce qu'ils sont assis de manière à ne pas les 
atteindre. En d'autres termes, le gouvernement de 
la di'- ni ocra lie est le seul où celui qui vote l'impôt 
puisse échapper à l'obligation de le payer. 

En vain objectera-l-on que l'intérêt bien eniendudu 
peuple est de ménager la fortune des riches, parce qu'il 
ne tarderai! pas à se ressentir de la gêne qu'il ferait 
naître. Mais l'intérêt des rois n'est-il pas aussi de 
rendre leurs sujets heureux, et celui des nobles de 
savoir ouvrir à propos leurs langs? Si l'intérêt éloigné 
pouvait prévaloir sur les passions cl les besoins du 
moment, il n'y aurait Jamais eu de souverains tyran- 
niques ni d'aristocratie exclusive. 

L'on m'arrête encoi'e en disant : a Qui a jamais ima- 
giné de charger les pauvres de faire seuls la loi? 
Qui? Ceux qui ont établi le vote universel. Est-ce la 
majorité ou la minorité qui fait la loi? La majorité 
sans doute ; el, si je prouve que les pauvres composent 
toujours la majorité, n'aurai-je pas raison d'ajouter 



1 mul iMiii'ie a ici, coiiiino djiii le reale du 
ion uns sî^nincalLon sbaolue. Lei pauvres 
.'Amérique, rompan^i Â ceim d'Europe, pourraient touvenl psriltre doi 
a pourtant raljon de l«« nummor des pauvrei, quand on \v» 
leurs cilojeni qui lont plui rlchea qu'eux. 



1. Ou comprend biea que I 
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que, dans les pays où ils sont appelés à >otei-, les pauvres 
Font seuls la loi'? 

Or, il est ceriaio que, jusqu'ici, chez toutes les 
nations du monde, le plus grand nombre a toujours 
été composé de ceux qui n'a\aient pas de propriété, ou 
de ceux dont la propriété était irop restreinte pour 
qu'ils pussent vivre dans l'aisance sans travailler. Le 
vote universel donne donc réellement le gouvernemcnl 
de la société aux pauvres. 

L'inlluence fâcheuse que peut quelquefois exercer 
te pouvoir populaire sur les tinances de l'Étal se fit 
bien voir dans certaines républiques démocratiques de 
l'antiquité, où le trésor public s'épuisait à secourir les 
citoyens indigents ou à donner des jeux et des spec- 
tacles au peuple. 

Il est vrai de dire que le système représentatif était 
il peu près inconnu à l'antiquité. De nos jours, les pas- 
sions populaires se produisent plus difficilement dans 
les affaires publii|ues; ou peut compter cependant 
qu'à la longue le mandataire finira toujours par se 
conformer à l'esprit de ses commellanls et par faire 
prévaloir leurs penchants aussi bien que leurs inté- 
rêts. 

Les profusions de la démocratie sont, du reste, 
moins à craindre à proportion que le peuple devient 
propriétaire, parce qu'alors, d'une part, le peuple a 
moins besoin de l'argentdes riches,et que, de l'autre, 
il rencontre plus de difficultés à ne passe frapper lui- 
mènni en établissant l'ijnpùt. Sous ce rapport, le vote 
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universel serait moins dangereux en France qu'en 
Angleterre, où presque toule la propriété imposable 
esl réunie en quelques mains. L'Amérique, oiî la 
grande majorité des citoyens possède, se trouve dans 
une situation plus favorable que la France. 

Il esl d'autres causes encore qui peuvent élever la 
somme des dépenses publiques dans les démocraties. 

Lorsque l'arislocralie gouverne, les hommes qui 
conduisent les affaires de l'État échappent par leur 
position même à tous les besoins; contents de leur 
sort, ils demandent surtout à la société de la puis- 
sance et de la gloire; et, placés au-dessus de la foule 
obscure des citoyens, ils n'aperçoivent pas toujours 
clairement comment le bien-être général doit con- 
courir à leur propre giandeur. Ce n'est pas qu'ils voient 
sans pitié les souffrances du pauvre; mais ils ne sau- 
raient ressentir ses misères comme s'ils lespartageaient 
eux-mêmes; pourvu que le peuple semble s'accom- 
moder de sa fortune, ils se tiennent donc pour sa- 
tisfaits et n'attendent rien de plus du gouvernement. 
L'iiristocratie songe à maintenir plus qu'à perfec- 
tionner. 

Quand, au contraire, la puissance publiqueest entre 
les mains du peuple, le souverain cherclie partout le 
mieux, parce qu'il sent le mal. 

L'esprit d'amélioration s'étend alors à mille objets 
divers; il descend h des détails infinis, et surtout il 
s'applique à des espèces d'améliorations qu'on ne 
saurait obtenir qu'en payant; car il s'iigit de rendre 
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meilleure la condilion du pauvre, qui ne peuL s'aider 
lui-même. 

Il existe de plus dans les sociétés démocratiques ■ 
une agitation sans but précis; il y règne une sorte de 
lièvre permanente qui se tourne on innovations de 
tout genre, et les innovations sont presque toujours 
coûteuses. 

Dans les monarchies et dans les aristocraties, les 
ambitieux fiatient le goût naturel qui porte le souve- 
rain vers la renommée et vers le pouvoir, etle poussent 
souvent ainsi à de grandes dépenses. 

Dans les démocraties, où le ^souverain est nécessi- 
teux, on ne peut guère acquérir sa bienveillance qu'en 
accroissant son bien-être; ce qui ne peut presque 
jamais se faire qu'avec de l'argent. 

De plus, quand le peuple commence lui-même à 
réfléchir sur sa position, il lui naît une foule de besoins 
qu'il n'avait pas ressentis d'abord, et qu'on ne peut 
satisfaire qu'en recourant aux ressources de l'Etat. De 
là vient en général que les charges publiques semblent 
s'accroître avec la civilisation, et qu'on voit les impôts 
s'élever à mesure que les lumières s'étendent. 

Il est enfin une dernière cause qui rend souvent le 
gouvernement démocratique plus cher qu'un autre. 
Quelquefois la démocratie veut mettre de l'économie 
dans ses dépenses, mais elle ne peut y parvenir, parce 
qu'elle n'a pas Tait d'être économe. 

Comme elle change fréquemment de vues et plus 
fréquemment encore d'agents, il arrive que ses entre- 
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l' prises sont mal conduites ou resleiil inaclievées : dans 
le premier cas, l'Iiltal fait des dépenses dispropor- 
tionnées & la grandeur du but qu'il veut atteindre; 

I dans le second, il fait des dispenses improductives. 



:$ INSTINCTS UE LA DÈ)IOCn«T[B AMÉHICAI.NE LANS LA 
riSATION DU THAtTBHENT DRS KONCTrO^^AI [t ES. 

I Dias tes démaeritici. ceux qui ÎDSlitucnt tes graaàs traîlciriouti a'oDt pas 
do cb'nfe d'eu prallter. — Tendance de la démocratie aniéricBine i ële- 
leile trailementdcifnnclionQaireaiccaiiclairesetibsiianr celui detprin- 
aipiux. — Pou!!quoL il «n eil >ln>i. — Tableau eampnratif du traitement 
riei fooftiounaires puLIks aux Elalt-Unia et en Kranec. 

H y a une grande raison qui porte, en général, les 
démocraties h économiser sur les traitements des 
fonctionnaires publics. 

Dans les démocraties, ceux qui instituent les trai- 
tements, étant en très grand nombre, ont très peu de 
chance d'arriver jamais à les toucher. 
Dans les aristocraties, au contraire, ceuv qui insti- 
I luent les grands traitements ont presque toujours le 
■ vague espoir d'en profiter. Ce sont des capitaux qu'ils 
I se créent pour eux-mfimes, ou toul au moins des res- 
sources qu'ils préparent à leurs enfants. 

Il faut avouer pourtant que la démocratie ne se 
Imontretrés parcimonieuse qu'envers ses principaux 
Esgents. 

En Amérique, les fonctionnaires d'un ordre secon- 

Kdaire sont plus payés qu'ailleurs, mais les hauts fonc- 

ioDnaires le i;ont beaucoup moins. 



1 
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Ces effets conlraJres sont produits par 
cause; le peuple, dans les deux cas fixe le salaire de^ 
fonctionnaires publics ; il pense à ses propres besoins, 
etcette comparaison l'éclairé. Comme il vit lui-môme 
dans une grande aisance, il lui semble naturel que 
ceux dont il se sert la partagent '. Mais, quand il eu 
arrive à fixer le sort des grands officiers de l'Etat, sa 
règle lui échappe, et il ne procède plus qu'au hasard. 

Le pauvrcoe se fait pas une idéedistinctc des besoins 
que peuvent ressentir les classes supérieures de la 
société. Ce qui paraîtrait une somme modique h un 
ricbe lui parait une somme prodigieuse, à lui qui se 
contente du nécessaire ; et il estime que le gouver- 
neur de l'État, pounu de ses deux mille écus, doit 
encore se trouver heureux et exciter l'envie *. 

Que si vous entreprenez de lui faire entendre que le 
représentant d'une grande nation doit paraître avec 
une certaine splendeur aux yeux des étrangers, il vous 
comprendra tout d'abord ; mais, lorsque, venant à 
penser à sa simple demeure et aux modestes fruits de 
son pénible labeur, il songera k tout ce qu'il pourrai! 
exécuter lui-même avec ce même salaire que vous 

I. L'sIsaDce dans laquelle vivent les rnnctieanaireatceonilvinsiKuiËtal)- 
UdîSi lient encore à une autre cause ; rslle-ci est élraogère aux iDilincli 
généraux de la démocratie : toute espùflo de carriire privfe eil Tari pru- 
duelive ; l'Etiit ne trouverait pas de ronelîoonaïres secondaires s'il ne con- 
leulnil à les bien payer. Il est donc duni la [toïitiun d'une cntroprise 
commerciale ul)Ii|;ée, quels c|ue soient scsgodls éi-oiiomii|ucs, de soulonir 
une coDcurronce ouéreute. 

I. L'Ëlat de l'Ohia, qui compte un million d'hatiilanls, ne donne ai 
verneur que lâUO dollars de salaire, ou 65U1 frinci. 
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[ jugez itisuffisant, il se Irouven» surpris el comme et- 
frayâ à la vue de laiU de richesses. 

Ajoutez à cela que le fonctionnaire secondaire est 
presque au niveau du peuple, tandis que l'autre le do- 
mine. Le premier peut donc encore exciter son iiité- 
, rùl; mais l'autre commence à faire naître son envie. 

Ceci se voit Lien clairement aux Étals-Unis, oi"! les 
I salaires semblent en quelque sorte décroîtie à mesure 
I que le pouvoir des fonctionnaires est plus grand '. 

Sous l'empire de l'aristocratie, il arrive, au con- 
L- traire, q;ae les hauts fonctionnaires reçoivent de très 
1 grands émoluments, Uindis que les petits ont souvent 
I à peine de quoi vivre. Il est facile de prouver Ta raison 
[ de ce fait dans des causes analogues à celles que nous 
[avons indiquées plus haut. 

Si la démocratie ne conçoit pas les plaisirs du riche 
[.*u les envie, de son côté l'aristocratie ne comprend 
[ point les misères du pauvre, ou plutôt elles les ignore. 
[ Le pauvre n'est point, ii proprement parier, le sembla- 
[ble du riche; c'est un être d'une autre espèce. L'aris- 
ttocraties'inquii^te donc assez peu du sort de ses agents 
lînféricurs. Elle ne hausse leurs salaires que quand ils 
frefusenl de la servir îi trop bas prix. 

C'est la tendance parcimonieuse de la démocratie 
lenvers les principaux fonctionnaires, qui lui a fait al- 



1. Pour rendre cette vérité leniitile aux jeux, il «ufTit d'ax.jminer 
I Irutemenli d« quelques-un* des «gents du gouverucmenl fédéral. J'ai 
L devoir placer en regnrd le tnUire attaché, en France, aux fonctions a 
I iogoes, ailn que la camrftraiion adiive d'éclairer le lecteur. 
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tribuer de grands penchants économiques qu'elle n'a 
pas. 

Il est vrai que la démocratie donne à peine de 
quoi vivre llon^ôteme^^t à ceux qui la gonvernenl ; raaia 
elle dépense des sommes énormes pour secourir les 
besoins ou facililcr les jouissances du peuple '. Voih'i 
un emploi luoilleurdu produit de l'impôt, non une 
économie. 

ÉTATS-tKlS 

■ [KISTiKE DE! FIKVICE» llr<II>U>> dfpirKupBiv 

L'huii»i«r (ni'tMfitf.l 3.TU(r. 

Le eonmliln inoiiu pi)D S.W ^ 

Lu innipit la |iliu fijt 9,913 

La HCréUIn KAntrml Ichior clark) IMM 

Lb iiilalilre {uerBlar] gf Hlotnl Ili,93l 

Le olicf du gnuicrutmeiil (la ]>rtiklaiij tJSiM 

FRANCIS 

HalHKt i« ininl.lra l.UO fr. 

U oiBiDlils ini)l»|U]>« I.DOna I.MW 

La cdmniit la pini pjd S.iOO • 3,UI0 

Le wcrduira çiaér^l ia.WW 

La Biinialra 80,000 

La ebaf dngDanrneaHnl U.MO.Mll 

J'ai peuMIra en tort de prcndrn la frtntt pour point de conparatMn. 
En Frauce, oi'i ]et laillnel* démncratiquu pdnÈtrenl toui loi joura divan- 
Ufe dtci le K"" "ornement, nn apercuitdûjii une forto lendaacs qui porte 
letcbtmbrei il élever Isi potiti Irjitemenli ni aurtoult abaisier leisnndi. 
Alati, le ministre dui Hnnncei qui, en IS3I. reçoit 80000 rranci, enrere- 
rait 160 OUO tous rE]upire; lea ilîrecleui* généraux des llnincei, qui ni 
rctoiitCDl fO 000, eo recelaient alon 30UO0. 

1. Tojei, entre nuiras, dani Ici budget) américain t, ce qu'il an <oAte pour 
l'entretien dei indifentt al pour riailructien gratuite. 

En 1831, oo a dépensé dan* l'Etat de new-Vorli. pour 11- >uuUrn dai 
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En général, la démocratie donne peu aux gouver- 
t nanls et beaucoup aux gouvernés. Le contraire se 
I voit dans les aristocraiies, où l'aident de l'État pro- 
file surtout h la classe qui mené les affaires. 



I 



DIM'ICULTK Oe DISCKnNBU I.ËS UAI'^ES liL'I l'OHTËNT 
LE GOUVEIINEMENT ANÉlUr.AIN A l.'KnoN U M I E, 

Celui qui recherche dans les faits riiifluence réelle 
qu'exercent les lois sur le sort de l'humanité est ex- 
posé à de grandes méprises, car il n'y a rien de si dif- 
ficile à apprécier qu'un lait. 

Un peuple est nalurellemetit léger et enthousiaste ; 
un autre réfléchi et calculateur. Ceci tient k sa cons- 
titution physique elle-même ou à des causes éloignées 
que j'ignore. 

On voit des peuples rjui aiment la représentation, le 
bruit et la joie, et qui ne regrettent pas un million 
passé en fumée. On en voit d'autres qui ne prisent que 
les plaisirs solitaires et qui semblent honteux de pa- 
raître contents. 

Dans certains pays, on attache un grand prix fila 
beauté des édifices. Dans certains autres, on ne met 
aucune valeur aux objets d'art et l'on méprise ce qui 

i-indigooli, U somme de t !90 000 r»iii:>. £t la ïomme consacras i Tin- 
l-tlructioa publique esl cilimie s'élever 1 âtiOOOU francs au niuina. 
f[WiUiam-tSeui-yoik aniiual Rngiitr.r, 183i, p. ÏOS et ât3.) 

L'Eut de New- York n'avait en tti3U que 1 000 000 hibitants, ce qui oe 
Iiforue pu le doulle de la population du ddparlameiil du Nurd. 
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ne rapporte rien . Il en est enfin où l'on aime la renom- 
mée, et d'autres où l'on place avant tout l'argent. 

Indépendamment des lois, toutes ces causes influent 
d'une manière très puissante sur la conduite des fi- 
nances de l'État. 

S'il n'est jamais arrivé aux Américains de dépenser 
l'aident du peuple en fûtes publiques, ce n'est point 
seulement parce que, chez eux, le peuple vote l'impôt, 
c'est parce que le peuple n'aime pas à se réjouir. 

S'ils repoussent les ornements de leur architecture 
et ne prisent que les avantages matériels et positifs, ce 
n'est pas seulement parce qu'ils forment une nation 
démoci-atique, c'est aussi parce qu'ils sont un peuple 
commerçant. 

Les habitudes de la vie privée se sont continuées 
dans la vie publique; et il faut bien distinguer chez 
eux les économies qui dépendent des institutions, de 
celles qui découlent des habitudes et des mœurs. 



l'KlT-tlN 0<J»rAllEll LES llÉPENSES l'UHLtUUES 
IIES ÉTATS-UNIS A CELLES DE LA FHANOEf 

Dbui poinlsidlablirpour appri^cierriitcndiie dos chai^ei publique! : In ri- 
cltwu oRliorwIe st l'îinpfit. — Oa ne toniiAtt pas ciictcmrnt b torlune 
el la> cliBTgC) (leU France. -~ Pourquoi on ne peut espérer île eoanftlire 
le rnrliino et lei chargea de rCnian. — Roeherchei da ['(uifur pour ip- 
pfcndre le manUul dEs impdts dnni la PenijlTaa ie. — Signst gïnéruii 
iiux<|UgU on peut reconnaître l'ëlcDdue de» rhtrgea d'un pruplo. — 
Kétultats do cet i-x«men pour VUoiun. 

On s'est beaucoup occupé, dans ces derniers temps, 
à comparer tes dépenses publiques des États-Unis aux 



ni) GOUVERNEMENT RE LA DÉMOCilATIE. 81 

I nôtres. Tous ces travaux ont été sans résultat, et peu 

[ de mois suffiront, je crois, pour prouver qu'ils devaient 

I l'être. 

Afin de pouvoir apprécier l'élendue des charges pu- 
bliques chez un peuple, deux opérations sont néces- 
saires : il faut d'abord apprendre quelle est la richesse 

I de ce peuple, el ensuite quelle portion de cette richesse 
il consacre aux dépenses de l'Étal. Celui qui recherche- 
rait le montant des taxes, sans montrer l'étendue des 
ressources qui doivent y pour\-oir, se livrerait à un dé- 
tail improductif; car ce n'est pas la dépense, mais le 
rapport de la dépense au revenu qu'il est intéressant 
de counaitre. 

Le même impôt que supporte aisément un contri- 
buable riche achèvera deréduirc un pauvreà la mi- 
sère, 

La richesse des peuples se compose de plusieurs élé- 
ments : les fonds immobiliers fonneuL le premier, les 
biens mobiliers constituent le second. 

Il est difficile de connaître l'éLendue des terres 
cultivables que possède une nation, et leur valeur 
naturelle ou acquise. Il est plus difficile encore 
d'estimer tous les biens mobiliers dont un peuple 
dispose. Ceux-là échappent, par leur diversité et 
par leur nombre, à presque tous les efforts de l'ana- 
lyse. 

Aussi voyons-nousqiie les nations les plus ancienne- 
ment civilisées de l'Europe, celles mimes chez les- 
quelles l'administration est centralisée, n'ont point 
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établi jusqu'à présenl d'une manière précise l'étal de 
leur fortune. 

En Amérique, on n'a pas même conçu l'idée de le 
tenter. Eicomment pourrait-on se flatter d'y réussir, 
dans ce pays nouveau où la société n'a pas encore pris 
une assiette tranquille et définitive; où le gouverne- 
ment national ne trouve pas à sa disposition, comme 
le nôtre, une multitude d'agents dont il puisse com- 
mander et diriger simuUanément les efrorls;où ta sta- 
tistique enfin n'esl point cullivée, parce qu'il ne s'y 
lenconlre personne qui ait la faculté de réunir des 
documents ou le temps de les parcourir? 

Ainsi donc les éléments constitutifs de nos calculs ne 
sauraient être obtenus. Nous ignorons la fortune com- 
parative de la France et dt; l'Union. La ricliesse de 
l'une n'est pas encore connue, et les moyens d'établir 
celle de l'autre n'existent point. 

Mais je veu\ bien consentir, pour un moment, h 
«'carter ce terme nécessaire de la comparaison; je re- 
nonce il savoir quel est le rapport de l'impôt au re- 
venu, et je me borne à vouloir établir quel est l'impôt. 

Le lecteur va reconnaître qu'en rétrécissant le cercle 
de mes recherches, je n'ai pas rendu ma tâche plus 
aisée. 

Je nedotilepijiiit r|ue l'administration centrale de 
la France, aidée de tous les fonctionnaires dont elle 
dispose, ne parvint Ji découvrir exactement le montant 
«les Ijues directes ou indii-ectes qui pèsent sur les ci- 
toyens. Mais ces travaux, qu'un particulier ne peut 
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etitieprendre, le gouvernement français lui-môme ne 
les a point encore achevés, ou, du moins, il n'a pas fait 
connaître leurs résukats. Nous savons quelles sont les 
charges de l'Élal; le total des dépenses départemen- 
tales nous est connu; nous ignorons ce qui se passe 
dans les communes : nul ne saurait donc dire, quanl h 
présent, à quelle somme s'élèvent les dépenses publi- 
ques en France. 

Si je l'etourne maintenant à l'Amérique, j'aperçois les 
difliculiés qui deviennent plus nombreuses et plus in- 
surmontables. L'Union me fait connaître avec exacti- 
tude quel est le munLanl de ses charges; je puis me 
procurer les budgets particuliers des vingt-quatre 
États dont elle se compose ; mais qui m'apprendra ce 
que dépensent les citoyens pour l'adminislration du 
comté et de la commune ' ? 

L'autorité fédérale ne peu l s'élendre jusi|u'à oblij,'er 



I. Lci Américains, l'dmine un 1« vuit, ont <iiiii(i-e espè<:ui ils biidgel» : 
rUiiion a le lien ; les Edile, lei coinlds el Ici cominuaca oui é^ilemi-at lu 
leur. l'endint mon séjour en Amériiiua, j'ai Tuit de grandes rechercher 
pour conaallre le montant dcj ddpeuseï pabliquas il.-ins le> coinmiincs cl 
daiM le* comti^i ies principatm ËUta de rriiion. J'ai pa fKlleoieat alile- 
nir le budget dea plus grandi?! commuao), mais il m'a été impussible de 
me procurer celui des petites. Je ne puî^ done me furmer aucune iiii 
uiacte dei dépenses cocnniunales. Pour ce -jui coucerne les dipeniea de! 
coniUi, je pOiiiiJe quclquci documenta qui, blea incomplets, sunl peut- 
£tre de nature à mériter la curioiiU du Ircteur. Je dois h l'obtigcance do 
M. Richard, uneien maire de l>hitadclpliie, toi Imdgeti de traite eomlirs 
ds la pDuajIvauia pnur l'.innée W\\). Ce soûl les comlii du Libjnon. 
Centre, Kranklla, la Fajelta, Munlgamerj, la Liixorno, Dauphin, Buttlei', 
Alleghanj, Colomlùa, Northuiuberland, Norihsm.dan, HiiUdolpliic. L «'y 
Ironvail, en 1830, t95 KlT tialiitaiils. Si Ton jctln lot yeux sur une cirtc de 
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les gouvernemenls provinciaux à nous éclairt:r sur ce 
point; el, ces gouvernemenlsvoulussent-ilseux-mêracs 
nous prêter siinullanémeut leur concours, je doute 
qu'ils fussent en étal de nous satisfaire. Indépendam- 
ment de la difficulté naturelle de l'entreprise, l'organi- 
sation politique du payss'opposerailencoreaux succès 
de leurs efforts. Les magistrats de la commune et du 
comté ne sont point nommés par les administrateurs de 
l'État et ne dépendent point de ceux-ci. Il est donc per- 
mis de croire que, si l'État voulait obtenir les rensei- 
j^nements qui nous sont nécessaires, il rencontrerait 
de grands obstacles dans la négligence des fonction- 
naires inférieurs dont il serait obligé de se servir '. 

lik l'ensïltxiic, on verra que oei treiiie comtés lonl itUpenii dant toule^ 
lu dircclioni el soumii à loulei Us csui«i ^éairiXe» qui |ieu*cal influer 
»iir l'Ëtut dj pajri ; de Iclln iort« qu'il terail impostible de dire pourquoi 
\h ne rouriiiraient pat uiie idée extcle de l'éUI IlnaDcier doi cDiiiléi île In 
l'onsjlvanie. Or, cei m^oici Eunit^ï ont dùpbané, peiidnal I'iddi'o lt<Jt>, 
I SOU m francs ce qui donne 3 fr. 61 par habitinl. J'ai calculé igue 
cliaoun de cw mèmei habilanli, durant l'année 1H30, «rail consacré aux 
licMiDstle l'Un-oD fédrirale IS fr. ;0el3 Tr. 81), i ceux de la Penijilvaaie : 
U'uù il riiiulle que, dADi l'année IK30. ces mime* cilajreni ont donné A la 
locidlé, pour lubvenir i toutes las dépenses publiques (excepté let dé- 
penses commun» le»), la somme de SO tr. H. Ce résultat eal doublement 
incomplet, comme oa le voit, puisqu'il ne t'applique qu'l une seule 
année et ù une partin des cbargcs publiques; mais il a te mùrita d'être 

1. Ceux qui ODI vuulu émblir un parallèle entre les ilépuntes des Améri- 
(';iiot et les nairet imt bien lenti qu'il était impossible de comparer le 
total det dépentes publiques de la rrance au total des dépenses publiques 
de l'Union ; mais ils ont cliercbé à comparer entre elles des portions àt~ 
lacbjet do ces dépenie*. Il cil Ikcila de prauior que celte (cconde ma- 
nière d'opérer n'est pas maint déreclueute que la première. 

A quoi comparerai'je, par exemple, notre budfi't national? Au buduel 



i)V GOIVERSEMENT DE I.A DÉMOCIUTIE. 85 
Inutile, d'ailleurs, de rechercher ce que les Améri- 
eains pourraieni f;iire eu pareille matière, puisqu'il est 
certain que, jusqu'à présent, ils n'ont rien l'ail. 

Il n'existe donc pas aujourd'luii, en Amérique ou 
en Europe, un seul homme qui puisse nous apprendre 
ce que paye auDuellemeiU ehaqiio citoyen de l'Union, 
pour subvenir aux charges de la sorlélé' . 



lie i'tl'iïoD ? Uaii l'CnioD s'occupe ils beaucoup nioin! il'objeU i|iie nolie 
;;i>uvernemenlcciilral, el «et cliurgei doivent nalurKlIeineol ^li e liratiraK)' 
iiiolDiIro*. flppoiorai-jc noi liuUgels il i! parte m en Uni aiiï hndgela ilei 
Elalt particuliers doni l'Unioa secnmpoie'/MaU, en gi'néral, l<.'> Etilapar- 
lieutifirs veillent i des inlérËli plus importants, et plus nombreux que l'dd- 
miulalrilion de nos diïparicmenis : Isi' dépcaseï suni donc naturelletnent 
plus eoniid^ratilei. (Juaiit lux tiuJEcts du comlét, on ne renconlrc rien 
dans notre tyilème de flnnnces luî leur reiseinlile. Fvrons-naus rentrer 
lei dépenieiqui j aont porlvei dans le budget de l'Etat ou dans cf>tui des 
oimmunes? Lea dispenses comoiuiiales eiislenl dans leg doui pajrF, mais 
elles ne sont pas toujours aiialogues. En Amérique, la commune seclisrge 
lie pluaienrs soins qu'en Kranee elle abandonne aux d[> parlements ou i 
l'Etal. Que ruul-il entendre, il'ailleun, par dépenses communale! en Amé- 
rique? L'orgin Isa lion de la commune dinëre suivant loi Etats. Prendroott- 
neutpour r^glc ce qui passe d.ins W Nouvelle-Angtelerre ou en Géorgie, 
dans la Penij-lvanie ou duos l'Etut rie l'illinals'? 

Il est facile d'apereovolr, entii! ceriuins budgets de deux pays, une sorte 
d'analogie; mais les Aléinvnla qui les eampnacnt dilTcrant toujours plus ou 
moins, on ne saurait tflaLlir entre eui de comparaison srïrieuse. 

I. On parviendrait i connaître la somme précise que cliaqus citoi^en 
rransaii ou américain verse dans le Irosor public, qu'on n'aurait encore 
qu'une partie dr la vilrilé. 

Les enuverncmenls ne drmandent pas leulemenl aux conlribnsblei de 
l'argent, maii encore des eirels perionneli ijui sont appréciables en ar- 
gent. L'Ëtat lË\e une nimée; iadépendamnicnl île la lolde que la nation 
enlièra se cl'.ar^o de fournir, il faut eacurc que le soldat donne son 
lemps, qui a une valeur plus ou moîut gr.iude, suivant l'emploi qu'il en 
[lourrail faire s'il restait libre. J'en dirni autant ilu service do la milice. 
L'bomme qui fait parlic de la milice consacre niomcnlaiiL'uicNl un temps 
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Concluons qu'il est aussi difficile de comparer avec 
fruit les dépenses sociales des Américains aux nôtres 
que la richesse de l'Union à celle de la France. 
J'ajoute qu'il serait même dangereux de le tenter. 
Quand la statistique n'est pas fondée sur des calculs 
rigoureusement vrais, elle égare au lieu de diriger. 
L'esprit se laisse prendre aisément aux faux airs 
d'exactitude qu'elle conserve jusque dans ses écarts, 
et il se rcposesans trouble sur des erreurs qu'on revêt 
à ses yeux des formes tnathémallqucs de la vérité. 

Abandonnons donc lescliiflres, et lâchons de Irouvei- 
nos preuves ailleurs. 

précieux i Ja ïûrelé publiijue, cl iltiDDe r£elleiu«al à TËIat ce que lui- 
mime manque J'acquérir. J'ai cilé ces cxemiiles; j'aiiraia pu en cilci 
beaucoup il'aulce*. Le ^ouvernemcnl de Franco et relui il'AmAriqne per> 
{oivent det impSli dn celle oalure ; eci JmpAu ptunl wr lei cilDjcn^ 
mail qui pcul en apprécier avec exactitude la monlaiit dini le* deux 
payi* 

Ce D'eat pa» la dcmUrs diMeulié qui tou» arrSte lorriqne vont louiei 
comparer lei dt^peniee publiques de l'Unien aux nâlres. L'£tat le fait en 
France corlaincB nblifationi qu'il ne ■'impote pas en Imériitue, el réri- 
proquemeut. Le eouvemenifnl Tranfail pajc le clergé; le gouvernement 
amiricain abandeune ce loin aux Gdtlet. En Amérique, l'Ëtst se char|i) 
dee pBuvrei; en France, il les livre à la vbarlté du public. Noui raisoni n 
toui nul fiinctionnairoa un Irailemenl Hic, le> Américain* leur perLnell''nt 
de percevoir certains droiln. En France, lei pretlaliani en nnture n'ont 
lieu que sur un pelil nombre de routes ; aux Ëlats Uni), sur presque Ioub 
let chemini.nes voie* sont ouvertes aux vojageuri, qui peuvent las par- 
courir sans rien pajer; on rencontre aux £bU-l'ui> beaucoup du mutes U 
barriires. Toula* cei différence* dans la manii're dunl le cunlribusble ar- 
rive i acquitter le* charge* du la sociéU rendent la comparaison entre c«> 
deui pajs tris diniciie; car il y « certaines d^puutei que lu cilujeni M 
reraienl poiut oo qui «eraîenl moindres, ai l'tlat oe se chargetil d'agir en 
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Un pays présentc-t-il l'aspect de la prospérité maté- 
rielle; après avoir payé l'Étal, le pauvre y conserve- 
l-il des ressourceset le riche du superflu; l'un el l'autre 
y paraissent-ils satisfaits de leur sort, et cherchent-ils 
chaque jour à l'améliorer encore, de telle sorte que, 
les capitaux ne manquant jamais à l'industrie, l'in- 
dustrie à son tour ne manque point aux capitaux : tels 
sont les signes auxquels, faute de documents positifs, 
il est possible de recourir, poui- connaître si les chattes 
publiques qui pèsent sm* un peuple sont proportion- 
aées à sa richesse. 

L'observateur qui s'en tiendrait à ces témoignages 
jugerait sans doute que l'Américain des États-Unis 
donne à l'État une moins forte part de son revenu que 
le Français. 

Mais comment pourrait-on concevoir qu'il en fût 
autrement? 

Une partie de la dette française est le résultat de 
deux invasions; l'Union n'a point à en craindre. Notrt^ 
position nous obligea tenir habituellement une nom- 
breuse armée sous les armes; l'isolement de l'Union 
lui permet de n'avoir que 6000 soldats. Nous entrete- 
nons près de 300 vaisseaux; les Américains n'en ont 
que 52' . Comment l'habitant de l'Union pourrait-il 
payera l'État autant que l'habitant de la France? 

Il n'y a donc point de parallèle ii établir entre les 
finances de pays si diversement placés. 

1. Voi«i lei biiJgels iléUilléi du ninUttfro de la marine en France, el, 
pour l'iLmérique, le Nalionat CaUniUir de IKIt;!, p, iiS 
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C'est en examiiianl ce qui se passe dans l'Union, et 
non en con)parant l'Union h la France, que nous pou- 
vons juger si la démocratie américaine est véritable- 
ment économe. 

Je jette les yeux sur chacune des diverses républiques 
dont se forme la confédération, el je découvre que leur 
gouvernement manque souvent di persévérance dans 
ses desseins et qu'il n'exerce point une surveillance 
continue sur les hommes qu'il emploie. J'en lire natu- 
rellemenlcetle conséquence qu'ildoit souvent dépenser 
inulilemenl l'argentiîes contribuables, ou en consacrer 
plus qu'il n'est nécessaire à ses entreprises. 

Je vois que, fidèle à son orii<;ine populaire, il fait de 
prodigieux efforts pour satisfaire les besoins des classes 
inférieures de la société, leur ouvrir les chemins du 
pouvoir, et répandre dans leur sein le bien-être et les 
lumières. Il enlrelient les pauvres, distribue chaque 
année des millions aux écoles, paye tous les services, 
et rétribue avec générosité ses moindres agents. Si 
une pareille manière de gouverner me semble utile et 
raisonnable, je suis obligé de reconnaître qu'elle est 
dispendieuse. 

Je vois le pauvre qui dirige les afTaires publiques et 
dispose des ressources nalionales; el je ne saurais 
croire que, profitant des dépenses de l'État, il n'en- 
traîne pas souvent l'Éial dans de nouvelles dépenses. 

Je conclus donc, sans avoir recours à des chiffres 
incomplets et sans vouloir établir des comparaisons 
hasardées, que le gouvernement dnnocratique des 
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Américains n'est pas, comme on le prétend quelquefois, 
un gouvernement ii bon marché ; et je ne crains pas de 
prédire que, si de grands embarras venaient un jour 
assaillir les peuples des États-Unis, on verrait chez eux 
les irapôls s'élever aussi haut que dans la plupart des 
aristocraties ou des monarchies de TKarope. 



tie LA UOItnL'fTlON UT DUS, VICES UEâ COUVEHNANTS 

UANS LA UÉHOCRATIE. 

DES EFFETS un EN RÉSULTENT l'Oeil LA X Oit ALITÉ PlGLllJLE. 



is les amlocrslief, let gouvernant! cher 



•tii plus reiluutaljle ei 



cnli|uel>|ucraisà corrompre. — 
rcni eiiï-iiiiineu «orrompm. — 
■clemeiil la maralUé du peuple. 
, uiiB InflueDce indirecte qui 



L'aristocratie et hi démocratie se renvoient mutuel- 
lement le reproche de l'acililer la corruption ; il faut 
distinguer. 

Dans les gouvernements aristocratiques, les hommes 
qui arrivent aux affaires sont des gens riches qui ne 
désirent que du pouvoir. Dans les démocraties, les 
hommes d'État sont pauvres et ont leurlortune Jifaire. 

Il s'ensuit que, dans les États aristocratiques, les 
gouvernants sont peu accessibles h la corruption et 
n'ont qu'un goût très modéré pour l'argent, tandis 
quelecontraire arrive chez les peuples démocratiques. 

Mais, dans les aristocraties, ceux qui veulent arriver 
à la lêtedes :ifTaires disposantde grandes richesses, et 



00 UK LA DÉMOCRATIE ES AHÉltlQUE. 

le nombre de ceux qui peuvent les j faire parvenir 
éLanl souvent circonscrit enti-e certaines limites, ie 
gouvernement se truuve en quelque sorte à l'enchère. 
Dans les démocraties, au contraire, ceux qui briguent 
le pouvoir ne sont presque jamais riches, et le nombre 
de ceux qui concourent à le donner est très gi'and. 
Peut-être dans les démocraties n'y a-t-il pas moins 
d'hommes à vendre ; mais on n'y trouve presque point 
d'acheteurs; et, d'ailleurs, il faudrait aciieter trop de 
monde à lu fois pour atteindre le but. 

Parmi les hommes qui ont occupé le pouvoir en 
France depuis quarante ans, plusieurs ont été accusés 
d'avoir fait fortune aux dépens de l'Élat et de ses alliés, 
reproclie qui a été rarement adressé aux hommes 
publics de l'ancienne monarchie. Mais, en France, il 
est presque sans exemple qu'on achète le vole d'un 
électeur à prix d'argent, tandis que la chose se fait 
notoirement et publiquementen Angleterre. 

Je n'ai jamais ouï dire qu'aux États-Uuis on em- 
ployât ses richesses à gagner les gouvernés; mais 
souvent j'ai vu mettre en doute la prol)ité des fonc- 
tionnaires publics. Plus souvent encore, j'ai entendu 
attribuer leur succès à de basses intrigues ou à des 
manœuvres coupables. 

Si donc les hommes qui dirigent les aristocraties 
cherchent quelquefois à corrompre, les clu-fs des dé- 
mocraties se montrent eux-mêmes corrompus. Dans 
les unes, on attaque directement la moralité du 
peuple; on exerce dan^ les autres, sur la conscience 



\ 
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publique, une action indirecte qu'il faut plus redouler 
encore. 

Chez les peuples démocraliques, ceux qui sont à la 
lôte de l'Etat étant presque toujours eu butte à de^ 
souptoHS lAcheux, donnent en quelque sorte l'appui 
du gouvernement aux crimes dont on les accuse. Ils 
présentent ainsi de dangereux exemples à la vertu qui 
lutte encore, etlournissent des comparaisonsglorieuses 
au vice qui se cache. 

En vain dirait-on que les passions déshoimétes se 
rencontrent dans tous les rang:i; qu'elles montent 
souvent sur le trône par droit de naissance; qu'ainsi 
on peut rencontrer des hommes fort méprisables à la 
tôle des actions aristocratiques comme au sein des 
démocraties. 

Cette réponse ne me satisfait point : il se découvre, 
dans la corruption de ceux qui arrivent par hasard 
au pouvoir, quelque chose de grossier et de vulgaire 
qui la rend contagieuse pour la foule; il règne, au 
contraire, jusque dans la dépravation des grands sei- 
gneurs, un rafûnement aristocratique, un air de gran- 
deur qui souvent empêche qu'elle ne se commu- 
nique. 

Le peuple ne pénétrera jamais dans le labyrinthe 
obscur de l'esprit de cour : il découvrira toujours 
avec peine la bassesse qui se cache sous l'élégance 
des manières, la recherche des goiits et les grâces du' 
langage. Mais voler le trésor public ou vendre & prix 
l d'argent les faveuis de l'État, le premier misérable 
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comprend cela et peut se flaUei' d'en Taire autant à 
son tour. 

Ce qu'il faut craindre, d'ailleurs, ce n'est pas tant la 
vue de l'immoralité des grands que celle de l'immora- 
lité menant à la grandeur. Dans la démocratie, les 
simples citoyens voient un homme qiiî sort de leurs 
ranjjs et qui parvioni en peu d'années à la richesse 
et à la puissance; ce speciacle excite leur surprise et 
leur envie; ils reclierchent comment celui qui était 
hier leur égal est aujourd'hui levi^tu du droit de les 
diriger. Attribuer son élévation à son talent ou à ses 
vertus est incommode ; carc'cst avouer qu'eux-mêmes 
sont moins vertueu): et moins habiles que lui. Ils en 
placent donc la principale cause dans quelques-uns 
de ses vices, et souvent ils ont raison de le faire. Il 
s'opère ainsi je ne sais quel odieux mélange entre les 
Idées de bassesse et de pouvoir, d'indignité et de suc- 
cès, d'utilité et de déshonneur. 



L'Union a'» lulU qu'uni leule Toii pour son exiilence. — Enlli«imasiii« M 
cooinencemcnt de l« p>«rre. — RerroilitwmeDl i la Hn. — nifllciitti 
d'ëlablir en Anii1ri<|uala contcriplloa un rintcriplion marilime. — I 
r[ijai un pruple di'mocra tique etl iiioina cajiablc qu'un aulre de grante 
rrrorti continus. 

Je préviens le lecteur (jue je parle ici d'un gouv 
nement qui suit le^ volontés réelles du peuple, et non 
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' d'un gouvernement qui se borne seulement à com- 
mander au nom du peuple. 

Il n'y a rien de si irrésistible qu'un pouvoir lyran- 
I nique qui commande au nom du peuple, parce 
I qu'étant revêtu de la puissance morale qui appartient 
[ aux volontés du plus grand nombre, il agit en même 
[ temps avec la décision, la promptitude et la ténacilé 
I qu'aurait un seul homme. 

Il est assez difficile de dire de quel degré d'eiîort est 
1 capable un gouvei'nement démocraiiquc en temps de 
1 crise nationale. 

On n'a jamais vu jusqu'à présent de grande répu- 

F blique démocratique. Ce sérail faire injure aux répu- 

' bliques que d'appeler de ce nom l'oligarchie qui 

régnait sur la France en 179H. Les États-Unis seuls 

présentent ce spectacle nouveau. 

Or, depuis un denii-siécle que l'Union est formée, 
son existence n'a été mise en question qu'une seule 
fois, lors de la guerre de l'indépendance. Au com- 
I mencement de cette longue guerre, il y eut des traits 
extraordinaires d'enthousiasme pour le service de la 
I patrie'. Mais, à mesure que la lutte se prolongeait, 
I on voyait reparaître l'égoïsme habituel : l'argent n'ar- 
rivait plus au trésor public ; les hommes ne se présen- 



L'un de* plus sÎDguliera, à moQ avîi, Tut la r«BulutioD parlaquelleles 

I AniérieainE rauoncircDt muinenlantmcinl k l'uBuge du llitS. Ceux qui aa- 

il que lei hoinmei licnacnl plus en gÉndral à leurs habiludei qu'à Isur 

I vie ('itonneronl sans doute ie ce grand c^t uliicur jucrilku uliteau de toul 
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taienlplus à l'armée; le peuple voulait encore l'in- 
dépendance, mais il reculait devant les moyens de 
l'obtenir. « En vain nous avons multiplié les taxes el 
essayé de nouvelles méthodes de les lever, dit llamil- 
lon dans le Fédéraliste {w \%; l'attente publique a 
toujours été déçue et le trésor des Étals est resté vide. 
Les formes démocratiques de l'administration, qui 
sont inhérentes à la nature démocratique de untre 
gouvernement, venant à se combiner avec la rareté du 
numéraire que produisait l'état languissant de notre 
commerce, ont jusqu'à présent rendu inutiles tous le» 
lîfForts qu'on a pu tenter pour lever des sommes consi- 
dérables. Les dilTérentes législatures ont enlin com- 
pris la folie de semblables essais. » 

Depuis cette époque, les États-Unis n'ont pas eu 
une seule guerre sérieuse à soutenir. 

Pour jugei- quels sacrifices savent s'imposer les 
démocraties, il faut donc attendre le temps où la na- 
tion américaine sera obligée de mettre dans les mains 
de son gouvernement la moitié du revenu des biens, 
comme l'Angleterre, ou devra jeter à la fois le ving- 
tième de sa population sur les champs de bataille, 
ainsi que l'a lait ta France. 

En Amérii|ue, la conscription est inconnue; on y 
enrùle les hommes à prix d'argent. Le recrutement 
forcé est tellement contraire aux idées et si étranger 
aux habitudes du peuple des États-Unis, que je doute 
qu'on osiH jamais l'introduire dans les lois. Ce qu'on 
apjwlleen France ta conscription forme assurément 
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le plus lourd de tous nos impôts; mais, sans la con- 
scription, comment pourrions-nous soutenirune grande 
guerre continentale? 

Les Américains n'ont point adopté chez eux la 
presse des Anglais. Ils n'ont rien i\m ressemble à 
notre inscription maritime. La marine de l'État, 
comme la marine marchande, se recrute à l'aide d'en- 
gagements volontaires. 

Or, il n'est pas facile de concevoir qu'un peuple 
puisse soutenir une grande guerre maritime sans re- 
courir à l'un des deux moyens indiqués plus haut : 
aussi l'Union, qui a déjà combattu sur mer avec gloire, 
n'a-t-elle jamais eu cependant des flottes nombreuses, 
et l'armement du petit nombre de ses vaisseaux lui 
a-t-il toujours coûté très cher. 

J'ai entendu des hommes d'fc-tat américains avouer 
que l'Union aura peine à maintenir son rang sur les 
mers, si elle ne recourt pas à la presse ou k l'inscrip- 
tion maritime ; mais la dil'liculté est d'obliger le peuple, 
qui gouverne, à souffrir la presse ou l'inscription ma- 
ntimc. 

Il est inconleslable que les peuples libres déploient 
en général, dans les dangers, une énergie infiniment 
plus grande que ceux qui ne le sont pas ; mais je .suis 
porté à croire que ceci est surtout vrai des peuples 
libres chez lesquels domine l'élément aristocratique. 
La démocratie nie parait bien plus propre k diriger 
une société paisible, on à faire au besoin un subit et 
vigoureux effort, qu'à braver pendant loni>temps les 
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grands orages de la vie politique des peuples. La raison 
en est simple ; les hommes s'exposent aux danpcrs el 
aux privations par cntlioiisiasme, mais ils n'y restent 
longtemps exposés que par réflexion. 11 y a dans ce 
qu'on appelle le courage instinctif lui-même plus de 
calcul qu'on ne pense; et, quoique les passions seules 
fassent faire en général les premiers efforts, c'est en 
vue du résultai qu'on lescontinue. On risque une par- 
tie de ce qui est cher pour sauver le reste. 

Or, c'est cette perception claire de l'avenir, fondée 
sur les lumières et l'expérience, qui doit souveril man- 
quer Ji la démocratie. Le peuple sent bien plus qu'il 
ne raisonne; el, si les maux actuels sont grands, il est 
h craindre qu'il n'oublie les maux plus t^iands qui 
l'attendent peul-fitie en cas de défaite. 

Il y a encore une autre cause qui doit rendre les 
efforts d'un gouvernemeni démocratique moins du- 
rables que les efforts d'une aristocratie. 

Le peuple, non seulement voil moins clairement 
fine les hautes classes ce qu'il peut espérer ou craindre 
de l'avenir, mais encore il souffre bien autremenl 
qu'elles des maux du préscni. Le noble, en exposant 
sa personne, court aulant de chances de gloire que de 
périls. En livrant à Vfliiii la plus grande partie de son 
revenu, il se prive momentanément de quelques-uns 
des plaisirs de la richesse; mais, pour le pauvre, la 
mort est sans prestige, el l'impôt qui gène le riche 
attaque souvent chez lui les sources de la vie. 

Cette faiblesse relative des républiques démocra- 
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liques en temps de crise est peul-étie le plus grand 
obstacle qui s'oppose à ce qu'une pareille république 
se fonde en Europe. Pour que la république démo- 
cratique subsistât sans peine chez un peuple euro> 
péen, il faudrait qu'elle s'établit en même temps chez 
tous les autres. 

Je crois que le gouvernement de la démocratie doit, 
à la longue, augmenter les lorces réelles de la société; 
mais il ne saurait réunir k la rois, sur un point et dans 
un temps donné, autant de forces qu'un gouvernement 
aristocratique ou qu'une monarchie absolue. Si un 
pays démocratique restait soumis pendant un siècle 
au gouvernemenl républicain, on peut croire qu'au 
boutdu siècle il serait plus riche, plus peuplé et plus 
prospère que les États despotiques qui l'avoisinent; 
mais, pendant ce siècle, il aurait plusieurs fois couru 
le risque d'être conquis par eux. 



uiH qd'bxehce en gènéhal la dëkocratir 

AHtRICAINE SUR RLLB-HËHE. 



Une le peutiic ainérliuiii ae la prtle qu'i la longue, ni quelquerois m refuM 
i faire ce qui cbI ulile A son hiea-AIre, — FacjtlA qu'ont lea AmériGnin» 
de faire des Taules réparables. 



Celte difticulté que trouve la démocratie à vaincre 
les passions, et à faire taire les besoins du moment en 
vue de l'avenir, se remarque aux États-Unis dans les 
moindres choses. 
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Ln peuple, entouré de flatteurs, parvient dilïicile- 
nieiit à triompher de lui-même. Chaque fuis qu'on 
veut obtenir di; lui qu'il s'impose une privation ou 
une gêne, même dans un but que sa raison approuve, 
il commence presque toujours par s'y refuseï'. On 
vante avec raison l'obéissance que les Américains 
accordent aux lois. Il l'aul ajouter qu'en Amérique la 
législation est faite par le peuple el pour le peuple. 
Aux États-Unis, la loi se montre donc favorable à ceux 
qui partout ailleurs ont le plus d'intérêt h la violer. 
Ainsi, il est permis de croire qu'une loi gênante, dont 
lu majoi'ité ne sentirait pas l'utilité actuelle, ne serait 
pas portée ou ne serait pas obéie. 

Aux États-Unis, H n'existe pas de législation rela- 
tive aux banqueroutes frauduleuses. Serait-ce qu'il 
n'y a pas de banqueroutes'^ Non, c'est au contraire 
parce qu'il y en a beaucoup. La crainte d'être pour- 
suivi comme banqueruutiei' surpasse, dans l'cspi'it de 
la majorité, la crainte d'être ruiné pai' les banque- 
l'outes; et il se fait dans la conscience publique une 
sorte de tolérance coupable pour lu délit, que chacun 
individuellement condamne. 

Dans les nouveaux États du Sud-Ouest, les citoyens 
se font presque toujours justice à eux-mêmes, et les 
meurtres s'y renouvellent sans cesse. Cela vient de ce 
que les habitudes du peuple sont trop nides et les 
lumières trop peu répandues dans les déserts, pour 
qu'on sente l'utilité d'y donner force à la loi ; on y 
préfère encore les duels aux procès. 
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Quelqu'un me disail un jour, à Philadelphie, que 
presque tous les crimes, en Amérique, élaienl ciiusés 
par l'abns des lii|ueurs fortes, dont te bas peuple 
pouvait user à volonté, parce qu'on les lui vendait à 
vil prix. 4 D'où vient, deniaudai-je, que vous ne met- 
tez pas un droit sur l'eau-de-vie '.' — Nos législateurs 
y ont bien souvent pensé, répliqua-l-il ; mais l'entre- 
prise est difficile. On craint une révolte ; et, d'ailleurs, 
les membres qui voteraient une pareille loi seraient 
bien srtrs de n'être pas réélus. — Ainsi donc, repris- 
je, chez vous, les buveurs sont en majorité, et la tem- 
pérance est impopulaire. B 

Quand on fait remarquer ces choses aux hommes 
d'État, ils se bornent iivous répondre : « Laissez faire 
le ternps : le sentiment du mal éclairera le peuple et 
lui montrera ses besoins, n Cela est souvent vrai ; si 
la démocratie a plus de chances de se tromper qu'un 
roi ou un corps de nobles, elle a aussi plus dechances 
de revenir à la vérité, une fois que la lumière lui 
arrive, parce qu'il n'y a pas, en (général, dans sou 
sein, d'inlérOls contraires k celui du plus grand 
nombre et qui lutte contre la raison. Mais la démo- 
ci'alie ne peut obtenir la vérité que de l'expérience, 
el beaucoup de peuples ne sauraient attendre, sans 
périr, les résultats de leurs erreurs. 

Le grand privilège des Américains n'est donc pas 
seulement d'être plus éclairés que d'autres, mais 
d'avoir la faculté de faire des fautes réparables. 

Ajoutez que, pour mettre facilement à profit rexpé- 
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rience du pnssé, ii faut que la démocratie soil déjà 
parvenue à un certain degré de civilisation et de lu- 
mières. 

On voit des peuples dont l'éducation première a été 
si vicieuse, et dont le caractère présente un si étrangla 
mélange de passions, d'ignorance et de notions erro- 
nées de toutes clioses,qu'ils ne sauraient d'eux-mêmes 
discerner la cause de leurs misères; ils succombent 
sous des maux qu'ils ignorent. 

J'ai parcouru de vastes contrées habitées jadis par 
de puissantes nations indiennes qui aujourd'hui 
n'existent plus; j'ai habité chez des tribus déjà muti- 
lées qui, chaque jour, voient décroître leur nombre et 
disparaître l'éclat de leur j^loirc sauvage; j'ai entendu 
ces Indiens eux-mêmes prévoir le destin final réservé 
à leur race. Il n'y a pas d'Européen, cependant, qui 
n'aperçoive ce qu'il faudrait l'aire pour préserver ces 
peuples infortunés d'une destruction inéviiablc. Mais 
eux ne le voient point; ils sentent les maux qui, 
chaque année, s'accumulent sur leur» têtes, et ils 
périront jusqu'au dernier en rejetant le remèilo. Il 
faudrait employer la force pour les contraindre à 
vivre. 

On s'étonne en apercevant les nouvelles nations de 
l'Amérique du Sud s'agiter, depuis un quart de 
siècle, au milieu des révolutions sans cesse renais- 
santes, et, chaque jour, on s'attend à les voir rentrer 
dans ce qu'on appelle leur étal niiiiiiTt. Mais qui peut 
affirmer que les révolutions ne soient pas de notre 
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temps, l'élal le plus naturel des Espagnols de l'Amé- 
rique du Sud? Dans ce pays, la société se débat au 
fond d'un abîme dont ses propres efforts ne peuvent 
la faire sortir. 

Le peuple qui habite celle belle moitié d'un hémis- 
phère semble obstinément attaché h se déchirer les 
entrailles; rien ne saurait l'en détourner. L'épuise- 
ment le fait un instant tomber dans le repos, et le 
repos le lend bientôt h de nouvelles fureurs. Quand 
je viens à le considérer dans cet étal alternatif de 
misères et de crimes, je suis tenté de croire que. pour 
lui, le despotisme serait un bienfait. 

Mais ces deux mots ne pourront jamais se trouver 
unis dans ma pensée. 



DE LA HANlÈnE DONT LA DËHOCRATIB 

CONDL'IT LES AFFAIRES EXTÉBIBnBES DE L'ÉTAT. 

Direction ilonnéc à la politique exlérioure des Ëtats-Unia par WniliiugtoD 
el JcOettoo. — l'rcique Iouï lei défauts nalurelï de la démocratie as 
font HQlir dausia direction det afTiires exlérlciirGi. ni se« qualités y 
(ont sensibles. 

Nous avons vu que la constitution fédérale mettait 
la direction permanente des intérêts extérieurs de la 
nation dans les mains du président el du sénat ', ce 

1. ~ Le girésideal, dit l^i eaUiUluLiaa, art. i, secl. il, g i, tera les trai- 
tés de ravis cl avec le caaientement du sénat. ■ Le lecteur ne doit pas 
perdre de vue que le mandat des sénateurs dure six ans, el qu'étant choi- 
BJi par les IdgisUlours da chaque Stat, ils mat le produit d'une éteclion 
i deux degrés. 
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qui place jusqu'à un ccrlain poinl la politique géné- 
rale de l'Union hors de l'influence directe el journa- 
lière du peuple. On ne peut donc pas dire d'une 
manière absolue que ce soit la démocrulie qui, en 
Amérique, conduise les affaires extérieures de l'I'Uai. 

Il y a deux hommes qui ont imprimé à la politique 
des Américains une direction qu'on suit encore de 
nos jours ; le premier est Washington, et Jellersou 
est le second. 

Washington disait, dans cette admirable lettre 
adressée à ses concitoyens, et qui forme comme le 
testament politique de ce grand homme : 

a Étendre nos relations commerciales avec les 
peuples étrangers, et établir aussi peu de liens poli- 
tiques que possible entre eux cl nous, telle doit être 
la règle de notre politique. Nous devons remplir avec 
Idélité les engagements déjà contractés, mais il Taul 
lous gardei- d'en former d'autres. 

» L'Europe a un certain nombre d'intérêts i|ui lui 
sont propres et qui n'ont pas de rapport, ou qui n'ont 
qu'un rapport tiès indirect avec les nôtres; elle doit 
donc se trouver fréquemment engagée dans des que- 
relles qui nous sont naturellement étrangères; nous 
attacher par des liens artillciels aux vicissitudes de 
sa politique, entrer dans les différentes comliinaisons 
de ses amitiés et de ses haines, et prendre part aux 
luttes qui en résultent, sérail agir iniprndeinmenl. 

» Notre isolement et jiotre éloignemenl d'elle nous 
invitent à adopter une marche conlniirc cl rions per- 
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melletil de la suivre. Si nous coiUlnuons à former une 
seule nation, réjîie par un gouvernement fort, le 
temps n'est pas loin où nous n'aurons rien à craindre 
de personne. Alors, nous pourrons prendre une atti- 
tude qui fasse respecter noire neutralité; les nations 
belligérantes, sentant l'impossibilité de rien acquérir 
sur nous, craindront de nous provoquer sans motifs ; 
et nous serons en position de choisir la paix ou la 
guerre, sans prendre d'autres guides de nos actions 
que notre intérêt et la justice. 

» Pourquoi abandonnerions-nous les avantages 
que nous pouvons tirer d'une situation si favorable? 
Pourquoi quitterions-nous un terrain qui nous est 
propre, pour aller nous établir sur un terrain qui 
nous est étranger? Pourquoi, enfin, liant noire des- 
tinée à celle d'une portion quelconque de l'Europe, 
exposerions-nous notre paix et notre prospérité à 
l'ambition, aux rivalités, aux intérêts et aux caprices 
des peuplesqui l'babitent? 

» Notre vraie politique est de ne contracler d'alliance 
permanente avec aucune nation étrangère; autant du 
moins que nous sommes encore libres de ne pas le 
faire, car je suis bien loin de vouloir qu'on manque 
aux engagements existants. L'honnêteté esl toujours 
la meilleui'e politique; c'est une maxime que je tiens 
pour également applicable aux affaires des nations et 
à celles des individus. Je pense donc qu'il faut exécu- 
ter dans toute leur étendue les engagements que nous 
avons déjà contractés; mais je crois inutile et impru- 
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dent d'en contracter d'autres. Plaçons-tious toujours 
de manière îi faire respecter notre position, et des 
alliances temporaires suffiront pour nous permettre de 
faire face à tous les dangei-s. » 

Précîidemmenl Washinglon avait énoncé cette hello 
et juste idée : « La nation i|uise livre à des sentiments 
habituels d'amour ou de haine envers une autre de- 
vient en quelque sorte esclave de sa haine ou de son 
amour. » 

La conduite politique de Washington fut toujours 
dirigée d'après ces maximes. Il parvint k maintenir 
son pays en paix lorsque tout le reste de l'univers 
était en guerre, et il établit comme point de doctrine 
que l'inlérét bien entendu des Américains était de ne 
jamais prendre parti dans les querelles inléiieures de 
l'Europe. 

Jcfferson alla plus loin encore, et il introduisit dans 
la politique de l'Union celle autre maxime : a Que les 
Américains ne devaient jamais demander de privi- 
lèges aux nations étrangères, afin de n'être pas obligés 
eux-mêmes d'en accorder. » 

Ces deux principes, que leur évidente justesse mit 
facilement h lu portée de la foule, onl exlrémemenl 
simplifié la politique extérieure des l^tats-Unis. 

L'Union, ne se mêlant pas des affaires de l'Europe, 
n'a pour ainsi dire point d'inlérêt extérieurs à débat- 
tre ; car elle n'a pas encore de voisins puissants en 
Amérique. Placée, par sa siiuation autant que par sa 
volonté, en dehors des passion» de l'ancien monde, , 
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elle n'a pas plus à s'en giiraiilir qii'it les épouser. 
Quant à celles du nouveau monde, l'uveiiir les cache 
eocoi-e. 

L'Uaion esl libre d'engagemenls aotérieurs; elle 
profile donc de l'expêneiice des vieux peuples de l'Eu- 
rope, sans être obligée, comme eux, de tirer parti du 
passé et de l'accommoder au présent; ainsi qu'eux, elle 
n'est pas forcée d'acceptor un immense héritage que 
lui ont légué ses pères; mélange de (gloire el de mi- 
sère, d'amitié et de haines nationales. La politique ex- 
térieure des États-Unis est éminemment expectante; 
elle consiste bien plus à s'abstenir qu'à l'aire. 

Il est donc bien difficile de savoir, quant à présent, 
quelle habileté développera la démocratie américaine 
dans la conduite des affaires extérieures de l'iStat. Sur 
ce point, ses adversaires comme ses amis doivent sus- 
pendre leur jugement. 

Quant àmoi, Je ne ferai pasdil'licullé de le dire : c'est 
dans la direction des intérêts extérieurs de la société 
que les gouvernements démocratiques me paraissent 
décidément inférieurs aux autres. L'expérience, les 
mœui-s et l'instruction finissent presque toujours par 
ciéer chez ta démocratie cette sorte de sagesse pratique 
de tous les jours, et cette science des petits événements 
de la vie qu'on nomme le bon sens. Le bon sens suffit 
au train ordinaire de la société; et, chez un peuple 
dont l'éducation est faite, la liberté démocratique ap- 
pliquée aux affaires intérieures de l'État produit plus 
de bien que les erreurs du gouvernement delà démo- 
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cratic nesRurnieiit iimenei- de maux. Mais il n'en est pas 

toujours ainsi dans les rapports de peuple à peuple. 

Lii politique extérieure n'exige l'usage de presque 
aucune des qualités qui sont propres à la démocratie, 
ot commande au contraire le développement de presque 
tontes celles qui lui manquent. La démocratie favorise 
l'accroissement des ressources intérieures de l'I'ltaljelle 
répand l'aisance, développe l'esprit public, forlitie le 
respect à la loi dans les différentes classes de la société, 
toutes choses qui n'ont qu'une influence indirecte sur 
la position d'un peuple vis-à-vis d'un autre. Mais la dé- 
mocratie ne saurait que difficilement coordonner les 
détails d'une grande entreprise, s'arrêter à un dessein 
et le suivre ensuite obsliuémenl à travers les obstacles. 
Elle est peu capable de combiner des mesures en se- 
cret et d'attendre patiemment leur résultat. Ce sont là 
des qualités qui appartiennent plus parliculièremeutà 
un homme ou k une aristocratie. Or, ce sont précisé- 
ment ces qualités qui font qu'à la longue un peuple, 
comme individu, finit par dominer. 

Si, au contraire, vous faites attention aux défauts 
naturels de l'aristocratie, vous trouverez que l'effet 
qu'ils peuvent produire n'est presque point sensible 
dans la direction des affaires extérieures de l'État. Le 
vice capital qu'on reproche à l'aristocratie, c'est de ne 
travailler que pour elle seule, et non pour la masse. 
Dans la politique extérieure, il est très rare que l'aris- 
tocratie ait un intérêt distinct de celui du peuple. 

La pente qui entraine la démocraUe à obéir, en po- 



I 



DU GOUVERNEMENT DE LA DÉMOCRATIE. lOT 
lirique, à des sentîmetils plutôt qu'à des raisonne- 
ments, et à abandonner un dessein longtemps mûri 
pour la sati.slaction d'une passion momentanée, se ût 
bien voir en Amérique lorsque la Révolution française 
éclata. Les plus simples lumières de ta raison sufii- 
saientalors, comme aujourd'liui, pour taire concevoir 
aux Américains que leur intérêt n'était point de s'en- 
gager dans la lutte qui allait ensanglanter l'Europe, 
et dont les États-Unis ne pouvaient souffrir aucun 
dommage. 

Les sympathies du peuple en faveur de la France se 
déclarèrent cependant avec tant de violence, qu'il ne 
fallut pas moins que le caractère inflexible de Was- 
hington et l'immense popularité dont il jouissait pour 
empêcher qu'on ne déclarât la guerre k l'Angleterre. Et, 
encore, les efforts que fit l'austère raison de ce grand 
homme pour lutter contre les passions généreuses, 
mais irréfléchies, de ses concitoyens, faillirent-ils lui 
enlever la seule récompense qu'il se fût jamais ré- 
servée, l'amour de son pays. La majorité se prononça 
contre sa politique; maintenant, le peuple entier l'ap- 
prouve' . 

Si la constitution et la faveur publique n'eussent pas 



1 .Vojei le vÎDquiËDie volume de la Vie de Waihinglan, par Nanbftll. 
• Dans on gouvernement runitiluÉ canine l'etl celui îles Ëtats-Uuii, dil- 
11 (pige 3(4). lo premier mugistral nu peut, quelle que «oit u fermeté, op- 
poter Itmglenips udo digue au torrent de l'opinioa populaire ; al celle qui 
prévalait alon semblait menor à la guerre. En eUcl, dnns la lesaiou du 
I congre) tenu ù cette époque, on e'apersul très Tréquemment que Waghing- 
Mkit perdu la majorité ilani la djambre de> repréBcntoali. • En de- 
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donnéà Wat^hingtoii la direction desy Maires extérieures 
de l'État, il est certain que la nation aurait précisé- 
ment fait alors ce qu'elle condamne aujourd'hui. 

Presque tous les peuples qui ont agi fortement sur 
le monde, ceux qui ont conçu, suivi et exécuté de 
grands desseins,depuis les Romains jusqu'aux Anglais, 
étaient dirigés par une aristocratie, et comment s'en 
étonner? 

Ce qu'il y a de plus fixe au monde dans ses vues, 
c'est une aristocratie. La masse du peuple peut êti'e 
séduite par son ignorance, ou ses passions; on peut 
surprendre l'esprit d'un roi et le faire vaciller dans ses 
projets; d'ailleurs, un roi n'est point immortel. Mais 
un corps aristocratique est trop nombreux pour être 
capté, trop nombreux pour céder uisémcnt à l'enivre- 
ment des passions irréûéchies. Un corps aristocra- 
tique est un homme ferme et éclairé qui ne meurt 
point. 

bort, !■ violence du luign^ dont on se wrvBil contre lui éliil sxlrtnia : 
dKnt une réunion politique, on ne crarunil pu do Ucooipirar indirecle- 
lUBul *u trailni Arnold [pa^ 165). • Ceux i|ui tcniicnl au pirti de rop- 
[Hiiilioa, dit encore Marshall (page 3i5), prélendircnl 4ua lei pu-tiMU 
de r»iIiiiiriUtn(i»n compOHsieal une faclion ariito<r«tiqui> qui éUil ooii' 
miie à l'Angleterre, et qui, viml.ial établir U moaarctiie, était par cnn«i- 
queot cnnemia de la France ; une bctiuD duiit Un ini-mlireii coutlitoaient 
une *orle de nobleite, qui atait pour titres le> aotioui de la llanqua. «t 
qni eniBuail tellemeat toute meiure qui pouvait inlluer lur la> fonda 
qu'elle était inicnsible aui adronti que l'bunneur el Tinléfét de la nalïod 
commandaient également de repontter. ■ 
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(JUe'lA société AMÊniCM.VE 
Ut GOLTVETlNEmENT DR l.\ DK!HO 



Avant de commencer le présent chapitre, je sens le 
besoin de rappeler au lecteur ce que j'ai déjà indiqué 
plusieurs fois dans le cours de ce livre. 

La conslilution politique des États-Unis me |>arail 
l'une des formes que la démocratie peut donner à son 
gouvernement; mais je ne consid^.re pas les institu- 
tions américaines comme les seules ni comme les 
meilleures qu'un peuple di^mocralique doive adopier. 

En faisant connaître quels biens les Américains re- 
tirent du gouvernement de la démocratie, je suis donc 
loin de prétendre ni de penser que de pareils avan- 
tages ne puissent être obtenus qu'à l'aide des mêmes 
lois. 



OKS LOIS SOUS L EMPIRE 



de la dëhoch. 
.'instinct de ce 



Le« vice) de la démaeratie *e volent tout d'un coup. — Ses avanUEet ne 
■'aperçai vent lu'i la longue. — La démocralie anufricainR eil touvent 
inhabile, maii la tendaiiRe générait de ttl lois elt proillable. — Lv* 
fonction mire s publics, saui la démocralie américaine, n'ont point d'in- 
lérAti permiinents qui JilTËrent de ceux du ptiii grjiid narnlxe. — Ce 
qui en résulte. 



Les vices et les faiblesses du gouveinemeiit do l.i 
di!>moci'Hlie se voient sans peine; on les démontre par 
des faits patents, tandis que son influence salutaire 
s'exerce d'une manière insensible, et pour ainsi dire 
occulte. Ses défauts frappent du premier abord, mais 
ses qualités uc se découvrent qu'à la longue. 

Les lois de la démocralie américaine sont souvent 
défectueuses ou incomplètes; il leur arrive de violer 
des droits acquis ou d'en sanctionner de dangereux : 
fussent-elles bonnes, leur fréquence serait encore un 
grand mal. Tout ceci s'aperçoit au premier coup d'œil. 

D'où vient donc que les républiques américaines se 
maintiennent et prospèrent? 

On doit distinguer suigneusement, dans les lois, le 
but qu'elles poursuivent de la manière dont elles 
marchent vers ce but; leur bonté absolue de celle 
qui n'est que relative. 

Je suppose que l'objet du législateur soit de favo- 
riser les intérêts du petit nombre aux dépens de ceux 
du grand; ses dispositions sont combinées de façon à 
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obtenir le résultai qu'il se propose dans le moins de 
temps et avec le moins d'efforts possible. La loi sera 
bien faite, son but mauvais, elle sera dangeureuse en 
proportion de son eflicacilé même. 

Les lois de la démocraiie tendent, en général, au 
bien du grand nombre; car elles émanent de la ma- 
jorité de tous les citoyens, laquelle peut se tromper, 
mais ne saurait avoir un intérêt contraire fi elle- 
même. 

Celles de l'aristocratie tendent, au contraire, à mo- 
nopoliser dans les mains du petit nombre la richesse 
et le pouvoir, parce que l'aristocratie forme toujours 
de sa nature une minorité. 

On peut donc dire, d'une manière générale, que 
l'objet de la démocratie, dans la législation, est plus 
utile à l'humanité que l'objel de laristocratie dans la 
sienne. 

Mais là fmissent ses avantages. 

L'aristocratie est infiniment plus habile dans la 
science du législateur que ne saurait l'être la démo- 
cratie. Maîtresse d'elle-même, elle n'est point sujette 
à des entraînements passagers; elle a de longs des- 
seins qu'elle sait mûrir jusqu'à ce que l'occasion 
favorable se présente. L'aristocratie procède savam- 
ment; elle connaît l'art de faire converger en même 
temps, vers un même point, la force collective de 
toutes ses lois. 

Il n'en est pas ainsi de la démocratie ; ses lois sont 
presque toujours défectueuses ou intempestives. 
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Les moyens dp la démocratie sonl donc plus im- 
parfaits que ceux de l'aristocratie : souvent elle tra- 
vaille, sans le vouloir, contre elle-même; mais son 
but est plus utile. 

Imaginez une société que la nature, ou sa constitu- 
tion, ait organisée de manière à supporter l'action 
passagère de mauvaises lois, et qui puisse attendre 
sans périr le résultat de la tendance (fenérafe des lois, 
et vous concevrez que le gouvernement de la démo- 
cratie, malgré ses défauts, soit encore de tous le plus 
propre à faire prospérer cette société. 

C'est précisément lîi ce qui arrive aux États-Unis; 
je répète ici ce que j'ai déjà exprimé ailleurs : le grand 
privilège des Américains est de pouvoir faire des 
fautes réparables. 

Je dirai quelque chose d'analoiiue sur les fonction- 
naires publics. 

Il est dilficile de voir que la démocratie américaiiig 
se trompe souvent dans le clioix des hommes auxquels 
elle confie le pouvoir; mais il n'est pas aussi aisé de 
dire pourquoi l'État prospère en leurs mains. 

Remarquez d'abord que, si. dans un État démocrati- 
que, les gouvernants sont moins honnêtes ou moins 
capables, les gouvernés sonl plus éclairés et plus at- 
tentifs. 

Le peuple, dans les démocraties, occcupé comme ii 
l'est sans cesse de ses affau'es, et jaloux de ses droits, 
empêche ses représentants de s'écai'Ler d'une certaine 
ligne générale que son inléréL lui trace. 
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Remarquez encore que, si le magistral démocratique- 
use plus mal qu'un autre du pouvoir, il le possède en 
général moins longtemps. 

Mais il y a uue raison plus générale que celle-là. 
<;l plus salisfaisanLc. 

li importe sans doute au bien des nations que les 
gouveraanis aient des vertus ou des talcuts; mais ce 
qui, peut-être, leur importe encore davantage, c'est 
i|ue les gouvernants n'aient pas d'intérêts contraires h 
la masse des gouvernés; car, dans ce cas, les vertus 
pourraient devenir presque inutiles et les talents fu- 
nestes. 

J'ai dit qu'il importait que tes gouvernants n'aient 
point d'intérêts contraires ou différents de la masse 
des gouvernés; je n'ai point dit qu'il importait qu'ils 
eussent des intérêts semblables ii ceux de tous les 
(gouvernés ; car je ne saclie point que la chose se soit 
encore rencontrée. 

On n'apoint découvert jusqu'ici de forme politique 
qui favorisât également le développement et la pros- 
périté de toutes les classes dont la société se compose. 
Ces classes ont continué à former comme autant de 
nations distinctes dans la même nation, et l'expérience 
a prouvé qu'il était presque aussi dangereux de s'en 
remettre complètement à aucune d'elles du sort des 
autres, que de faire d'un peuple l'arbitre des destinées 
d'un autre peuple. Lorsque les riches seuls gouver- 
nent, l'intérêt des pauvres est toujours eu péril; et, 
lorsque les pauvres font la loi, celui des riches court 
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de grands hasards. Quel esL donc l'avantage de la di!- 
mocralie? L'avaotage réel de la démocratie n'est pas. 
comme on l'a dit, de favoriser la prospérité de tous, 
mais seulement de servir au bien-être du plus grand 
nombre. 

Ceux qu'on char<;e, aux Ktals-Unis, de diriger les 
alTaires du public sont souvent tnrérieurs en capacité 
et en moralité aux hommes que l'aristocratie porterait 
au pouvoir ; mais leur intérêt se confond et s'identiiie 
avec celui de la majorité de leurs concitoyens. Ils 
peuvent donc commettre de fréquentes infidélités et 
de graves erreurs; mais ils ne suivront jamais systé- 
matiquement une tendance hostile à cette majorité, 
et il ne saurait leur arriver d'imprimer au gouverne- 
ment une allure exclusive et dangereuse. 

La mauvaise administration d'un magistrat, sous la 
démocratie, est, d'ailleurs, un fait isolé qui n'a d'in- 
fluence que pendant la courte duiée de celle admi- 
nisiratiou. La corruption et l'incapacité ne sont pas 
des intérêts communs qui puissent lier entre eux les 
hommes d'une manière permanente. 

Un magistrat corrompu, ou incapable, ne com- 
binera pas ses efforts avec un autre magistrat, par la 
seule raison que cedernierest incapable et corrompu 
comme lui, et ces deux hommes ne travailleront 
jamais de concert à faire fleurir la corruption et 
l'incapacité chez leurs arrièie-neveux. L'ambition 
et les manœuvres de l'un serviront, au contraire, 
k démasquer l'autre. Les vices du magistrat, dans 
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les démocraties, lui soiil en général loul pei'soanels. 

Mais les hommes publics, sous le gouvenneol de 
l'amlocratie, ont un intérêt de classe «jui, s'il se con- 
fond quelquefois avec celui de la majorité, en reste 
souvent distinct. Cet intérêt forme entre eux un lien 
commun et durable; il les invile à unir et à combiner 
leurs efforts vers un but qui n'est pas toujours le bon- 
heur du plus grand nombre : il ne lie pas seulement 
les gouvernants les nasaux autres; il les unit encore 
à une portion considérable de gouvernés; car beau- 
coup de citoyens, sans être revêtus d'aucun emploi, 
font partie de l'aristocratie. 

Le magistrat arisloci-atiqiie rencontre donc un 
appui conslanL dans la sociélé, en mémo temps qu'il 
en trouve un dans le gouvernement. 

Cet objet commun, qui, dans les aristocraties, unit 
les magistrats à l'inlérêl d'une partie de leurs con- 
temporains, les identifie encore et les soumet pour 
ainsi dire à celui des races futures. Ils travaillent pour 
l'avenir aussi bien que pour le présent. Le magistral 
aristocratique est poussé tout à la fois, vers un même 
point, par les passions des gouvernés, par les siennes 
propres, et je pourrais presque dire par les passions 
de sa postérité. 

Comment s'étonner s'il ne résiste point? .A.assi voil- 
on souvent, dans les aristocraties, l'esprit de classe 
entraîner ceux mêmes qu'il ne corrompt pas, et faire 
qu'à leur insu ils accommodent peu à peu la société à 
leur usage, et la préparent pour leurs descendants. 
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Je ne sais s'il a jamais existé une aristocratie aussi 
libérale que celle d'Angleterre, e"l qui ait, saus inter- 
ruption, fourni au gouvernement du pays des hommes 
aussi dignes et aussi éclairés. 

Il est cependant facile de reconnaître que, dans la 
législation anglaise, le bien du pauvre a fini par être 
souvent sacrifié à celui du riche, et les droits du 
plus grand nombre aux privilèges de quelques-uns : 
aussi l'Angleterre, de nos jours, réunit-elle dans son 
sein tout ce que la fortune a de plus exirôme, et l'on 
y rencontre des misères qui égalent presque sa puis- 
sance et sa gloire. 

Aux États-Unis, où les fonctionnaires publics n'ont 
point d'intéi'êt de classe à faire prévaloir, la marche 
générale et continue du gouvernement est bienfaisante, 
ipioique les gouvernants soient souvent inhabiles et 
quelquefois méprisables. 

Il y a donc, au fond des institutions démocratiques, 
une tendance cachée qui fait souvent concourir les 
hommes à la prospérité générale, malgré leurs vices 
ou leurs erreurs, tandis que, dans les institutions 
aristocratiques, il se découvre une pente secrète qui, 
en dépit des talents et des vertus, les entraîne à con- 
tribuer aux misères de leurs semblables. C'est ainsi 
qu'il peut arriver que, dans les gouvernements aristo- 
cratiques, les hommes publics fassent le mal sans le 
vouloir, et que, dans les démocraties, ils proiiuisent le 
bien sans en avoir la pensée. 
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Imour initiDClir de ia pairie. -— PatriotiGina rdllilclii. — Leurs ililKrenls 
csraetèrei. — ((iic les peuples doivent leniire de toutes leun forces vcn 
le «ecoDd quand le premier disparaît. — ElTarls qu'onl faits loi Amâri- 
c«ini pour y parvenir. — L'ialdrél du l'individu intimenient lid à celui 



Il existe un amour de la paUie qui a principalemeni 
sa source dans ce sculiment irrétléchi, désinléressé et 
indéfinissable, qui lielecœurde l'homme aux lieux où 
l'homme a pris naissance. Cet amour instinctif se con- 
fondavec legoùidcs coutumes anciennes, avec le respect 
des aïeux et la mémoire du passé ; ceux qui l'éprouvent 
chérissent leur pays comme on aime la maison pater- 
nelle. Ils aiment la tranquillité dont ils y jouissent ; ils 
tiennent aux paisibles habitudes qu'ils y ont contrac- 
tées; ilss'atlachentaux souvenirs qu'elle leurprésente, 
et trouvent même quelque douceur ii y vivre dans 
l'obéissance. Souvent cet amour de la patrie est en- 
core exalté par le zèle religieux, et alors on lui voit 
faire des prodiges. Lui-même est une sorte de religion ; 
il ne raisonne point, il croit, il sent, il agit. Des peu- 
ples se sont rencontrés qui ont, en quelque façon, 
personnifié la patrie, et qui l'ont entrevue dans le 
prince. Ils ont donc transporté en lui une partie des 
sentiments dont le patriotisme se compose; ils se sont 
enorgueillis de ses triomphes et ont été fiers de sa 
puissance. Il fut un temps, sous l'ancienne monarchie, 
où les Français éprouvaient une sorte de joie en se seti- 
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tant livrés sans recours à l'arbitraire du monarque, el 
ilisaienlavec orgueil : n Nous vivons sous le plus puis- 
sant roi du monde. » 

Comme toutes les passions irréfléchies, cet amonr 
du pays pousse à de grands efForls passagers plulùL 
qu'à la continuité des efforts. Après avoir sauvé l'Étal 
on temps de crise, il le laisse souvent dépérir au sein 
de la paix. 

Lorsque les peuples sont encore simples dans leurs 
mœurs et fermesdans leur croyance; quand la société 
repose doucement sur un ordre de choses ancien dont 
la légitimité n'est point contestée, on voit régner cet 
amour de la patrie. 

Il en est un autre plus ralionnelque celui-là; moins 
généreux, moins ardent peut-être, mais plus fécond et 
plos durable; celui-ci naît des lumières : il se déve- 
loppe à l'aidedes lois, il croit avec l'exercice des droits 
e.l il finit, en quelque sorte, par se confondre avec 
l'intérêt personnel. Un homme comprend l'influence 
qn'a le bien-être du pays sur le sien propre; il sait 
que la loi lui permet de contribuer Ji produire ce bien- 
t^tre, et il s'intéresse à la prospérité de son pays, 
d'abord comme à une chose utile, el ensuite comme 
à son ouvrage. 

Mais il arrive quelquefois, dans la vie des peuples, 
«n moment où les coutumes anciennes sont changées, 
les mœurs détruites, les croyances ébranlées, le pres- 
tige des souvenirs évanoui, et où, cependant, les 
Jumières sont restées incomplètes, et les droits poli- 
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liques mal assurés ou restreints. Les hommes alors 
n'aperçoivent plus la patrie que sous un jour faible et 
douteux; ils ne la placent plus ni dans le sol, qui est 
devenu à leurs yeux une terre inanimée; ni dans les 
usages de leurs aïeux, qu'on leur a appris à regarder 
comme un joug; ni dans la ri;ligion, dont ils doutent; 
ni dans les lois, qu'ils ne font pas ; ni dans le législa- 
teur, qu'ils craignent et méprisent. Ils ne la voient donc 
nulle part, pas plus sous ses propres traits que sous 
aucun autre, et ils se retirent dans un égoïsme étroit et 
sans lumière. Ces hommes échappent aux préjugés sans 
reconnaître l'empire de la raison; ils n'ont ni le pa- 
triotisme instinctif de la monarchie, ni le patriotisme 
réfléchi de la république; mais il se sont arrêtés 
entre les deux, au milieu de la confusion ei des 
misères. 

Que faire en un pareil éiai? Reculer. Mais les peuples 
ne reviennent pas plus aux sentiments de leur jeu- 
nesse, que les hommes aux goûts innocents de leur 
premier îlge; ils peuvent les regretter, mais non tes 
faire renaître. Il faut donc marcher en avant, et se 
hâter d'unir aux yeux du peuple l'intérêt individuel à 
l'intérêt du pays; car l'amour désintéressé de la patrie 
fuit sans retour. 

Je suis aissurément loin de prétendre que, pour 
arriver à ce résultat, on doive accorder tout h coup 
l'exercice des droits politiques à tous les hommes ; 
mais je dis que le plus puissant moyen, et peut-être 
le seul qui nous reste, d'inléresserles hommes au sort 
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de leur pairie, c'est de les faire participer li son goii- 
veriiemenl. De nos jours, l'esprit de eilé me semble 
inséparable de l'exercice des droits poliiiques; et je 
pense que désormais on verra augmenter ou diminuer 
en Europe le nombre des citoyens en proportion de 
l'extension de ces droits. 

D'où vient qu'aux États-Unis, où les habitants sont 
arrivés d'iiier sur le sol qu'ils occupent; où ils n'ont 
apporté ni usages, ni souvenirs; où ilssc rencontrent 
pour la première fois sans se connaître ; où, pour le dire 
eu un mot, l'instinct de la patrie peut à peine exister ; 
d'où vient que chacun s'intéresse aux affaires de sa 
commune, de son canton et de l'État tout entier 
comme aux siennes mêmes ? C'est que chacun, dans 
sa sphère, prend une part active au gouvernement de 
la société. 

L'iiomnie du peuple, aux Élats-Unis,acompris l'in- 
fluence qu'exerce la prospérité générale sur son bon- 
heur, idée si simple et cependant si peu connue du 
peuple. De plus, il s'est accoutumé à regarder cette 
prospérité comme son ouviage. Il voit donc dans la 
fortune publique la sienne propre, et il travaille au 
bien de l'État; non seulement par devoir ou par or- 
gueil, mais j'oserais presque dire par cupidité. 

On n'a pas besoin d'étudier les institutions et l'his- 
toire des Américains pour connaître la vérité de ce 
qui précède, les mœurs vous en avertissent assez. 
L'Américain, prenant part à tout ce qui se fait dans 
fon pays, se croit intéressé ii défendre tout ce qu'on 
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y critique; car ce n"esL pas seulemcnl son pays qu'on 
attaque alors, c'est lui-même; aussi voit-on son 
orgueil national recourir à tous les artifices et des- 
cendre à toutes les puérilités de la vanité indivi- 
duelle. 

Il n'y a rien deplusgûnant dans l'habitude de la 
vie que ce palriolisme irritable des Américains. 
L'étranger consentirait bien à louer beaucoup dans 
leur pays; mais il voudrait qu'on lui permît de blâmer 
qaelque chose, et c'est ce qu'on lui refuse absolu- 
ment. 

L'Amérique est donc un pays de liberté, où, pour 
ne blesser personne, l'étranger ne doit parler libre- 
ment ni des particuliers, ni de l'État, ni des gouvernés, 
ni des gouvernants, ni des entreprises publiques, ni 
des entreprises privées; de rien enfin de i;e qu'on y 
rencontre, sinon peui-êlre du climat et du sol; 
encore trouve-l-on des Américains prêts ii défendre 
l'un et l'autre, comme s'ils avaient concouru aies 
former. 

De nos jours, il faut savoir prendre son parti, et 
oser choisir entre le patriotisme de tous et le gouver- 
nement du petit nombre; car on ne peut réunir à la 
lois la force et l'activité sociales que donne le premier 
avec les garanties de tranquillité quetournit quelque- 
fois le second. 




Après l'idée générale de la vertu, je n'en sais pas de 
plus belle que celle des droits, ou plutôt ces deux idées 
se confondent. L'idée des di'oits n'est autre chose que 
l'idée de la vei'iu introduite dans le inonde poli- 
tique. 

C'est avec l'idée des droits que les hommes ont 
défini ce qu'étaient la licence et la tyrannie. Kclairé 
par elle, chacun a pu se montrer indépendant sans 
arrogance, et soumis sansbassesse. L'homme qui obéit 
à la violence se plie et s'abaisse; mais, quand il se 
soumet au droit de commander qu'il reconnaît à son 
semblable, il s'élève en quelque sorte au-dessus de 
celui même qui lui commande. Il n'est pas de grands 
hommes sans vertu; sans respect des droits il n'y a 
pas de société; car qu'est-ce qu'une réunion d'êtres 
rationnels et intelligents dont la force est le seul 
lien? 

Je nie demande quel est, de nos jours, le moyen 
d'inculquer aux hommesi'idéedes droits;, et de le faire 
pour ainsi dire tomber sous leur sens ; et je n'en vois 
qu'un seul, c'est de leur donner à tous le paisible exer- 
cice de certains droits : on voit bien cela chez les en- 
fants, qui sont des hommes.à la fnrce et à l'expérience 
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près. Lorsque l'enfant commence à se mouvoir au 
milieu des objets extérieurs, l'inslinct le porte à met- 
tre à son usage toulce quiserencontresous ses mains; 
il n'a pas d'idée de la propriété des autres, pas même 
de celle de l'existence ; mais, à mesure qu'il est averti 
du prix des choses, et qu'il découvre qu'on peut à son 
tour l'en dépouiller, il devient plus circonspect, et 
finit par respecter dans ses semblables ce qu'il veut 
qu'on respecle eu lui. 

Ce qui arrive à l'cnlanl pour ses jouets arrive plus 
tard à l'homme pour tous les objets qui lu! appar- 
tiennent. Pourquoi en Aijiérique,paysde démocratie 
par excellence, personne ne fait-il entendre contre la 
propriété en général ces plaintes qui souvent reten- 
tissent en Europe? Est-il besoin de ledire?C'est qu'en 
Amérique il n'y a point de prolétaires. Chacun, ayant 
un bien particulier à délendre. reconnaît en principe 
le droit de propriéLé. 

Dans le monde politique, il en est de même. En 
Amérique, l'homine du peuple a conçu une haute 
idée des droits politiques, parce qu'il a des droits 
politiques ; il n'attaque pas ceux d'autrui, pour qu'on 
ne viole pas les siens. Et, tandis qu'en Europe ce 
même homme méconnaît jusqu'à l'autorité souve- 
raine, l'Américain se soumet sans murmurer au pou- 
voir du moindre de ses magistrats. 

Cette vérité parait jusque dans les plus petits dé- 
tails de l'existence des peuples. Eu France, il y a peu 
de plaisirs excluïiveraenl réservés aux classes stipé- 
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rieures de lasocJété; le pauvre esladmis presque par- 
tout où le riche peul entrer : aussi le voit-on se con- 
duire avec décence et respecter tout ce qui sort à des 
Jouissances qu'il partage. En Angleterre, où larichessc 
a le privilège de la joie comme le monopole du pou- 
voir, on se plaint que, quand le pauvre parvient à s'in- 
troduire furtivement dans le lieu destiné aux plaisirs du 
riche, il aime Ji y causerdes dégills inutiles : comment 
s'en étonner? on a pris soin qu'il n'ait rien à perdre. 

Le gouvernement de la démocratie fait descendre 
l'idée des droits politiques jusqu'au moindre des ci- 
toyens, comme la division df s biens met l'idée du droit 
de propriété en général à laportée de tous leshommes. 
C'est là un de ses plus grands mérites, à mes yeux. 

Je ne dis point que ce soit chose aisée que d'appren- 
dre à tousles'liommes à se servir des droits politiques; 
je dis seulement que, ijuand cela peut âtre, les effets 
qui en résultent sont grands. 

Et j'ajoute que, s'il est un siècle où une pareille en- 
treprise doive être tentée, ce siècle est le nôtre. 

Ne voyez-vous pas que les religions s'affaiblissent et 
que la notion divine des droits disparaît? Ne décou- 
vrez-vous point que les mœurs s'allèrent, et qu'avec 
elles s'efface la notion morale des droits? 

N'apercevez-vous pas de toutes parts les croyances 
qui font placeaux raisonnements, et les sentiments aux 
calculs? Si, au milieu de cet ébranlement universel, 
vous ne parvenez ii lier l'idée des droits à l'intérêt per- 
sonnel, qui s'offre comme le seul point inimoliile dans 
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Ile cœur linmain,qiie vous restera-t-il doue pour gou- 
;Terner le monde, sinon la peur '? 

Lors donc qu'on me dit que les lois sont faibles et 
îles gouvurni^s turbulents; que les passions sonL vives 
et la vertu sans pouvoir, et que, dans cette situation, 
il ne faut point songer à augmenter les droits de la 
idémocratie, je réponds que c'est à cause de ces choses 
mêmes que je crois qu'il faut y songer; et, en vérité, 
je pense que les gouvernements y sont plus intéres- 
sés encore que la société; car les gouvernements 
périssent, et la société ne saurait mourir. Du reste, je 
ne veux point abuser de l'exemple de l'Amérique. 

En Amérique, le peuple a été revêtu de droits poli- 
tiques k une époque où il lui était difficile d'en faire 
I uo mauvais usage, parce que les citoyens étaient en 
I petit nombre et simples de moeurs. Eu grandissant, 
les Américains n'ont point accru pour ainsi dire les 
pouvoirs de la démocratie; ils ont plutùt étendu ses 
domaines. 

On ne peut douter que le moment où l'on accorde 
des droits politiques îi un peuple qui en a été privé 
jusqu'alors ne soit un moment de crise, crise souvent 
|. nécessaire, mais toujours dangereuse. 

L'enfant donne la mort quand il ignore le prix de 
la vie; il enlève la propriété d'autrui avant de connaî- 
tre qu'on peut lui ravir la sienne. L'homme du peuple, 
h l'instant où on lui accorde des droits politiques, se 
trouve, par rapport àsesdroits,danslamême position 
que l'enfant vis-à-vis de toute la nature, et c'est le cas 
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de lui appliquer ce mol célèbrff : llorno puer robmlus. 

Celte vtSrilé so liéL'ouvre en Amérique môme. Les 
États où les citoyens jouissent le plus anciennement 
de leurs droils sout ceux où ils savent encore le mieux 
s'en sei-vir. 

On ne saurait trop le dire : it n'est rien de plus fé- 
cond eu merveilles que l'art d'être libre; mais il n'y a 
rien de plus dur que l'apprentissage de la liberté. Il 
n'en est pas de même du despotisme. Le despotisme 
se pi-ésente souvent comme le réparateur de tous les 
maux soulTerIs, il esl l'appui du bon droit, le soutien 
des opprimés et le fondateur de l'ordre. Les peuples 
s'endorment au sein de la prospérité momentanée 
f|u'il fait nailre ; cl, lorsqu'ils se réveillent, ils sont mi- 
Si^rables. La liberté, au contraire, naît d'ordinaire au 
milieu des orages, elle s'établit péniblemenl parmi 
les discordes civiles, et ce n'est que quand elle est déjà 
vieille qu'on peut connaître ses bienfaits. 
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He pcci dm Amdrieiiiu |iniir II loi. — Amour palM-net qutb ttmmUfat 
\m\n alla. — tnlMl penanncl ^uc cliRciin trauvo ii augmanlar la pui*- 
MOM d« Il loi. 



Il n'est pas toujours loisible d'appeler le peuple en- 
lier,soit directement, soit indirectement, à la confec- 
tion de la loi : maiâ on ne saurait nier que, quand cela 
est praticable, la loi nVn acquière une grande auio- 
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rilé. Celle origine populaire, ijui nuil souvent à la 
bouté et k la sagesse de lu législation, coulribue sin- 
gulièrement à sa puissance. 

Il y a dans l'expression de^ volootés de tout un peu- 
ple une Force prodigieuse. Quand elle se découvre au 
grand jour, rimaginaliou même de ceux qui voudraient 
lutter contre elle en est comme accablée. 

La vérité de ceci est bien connue des partis. 

Aussi les voit-on contester la majorité partout où ils 
le peuvent. Quand elle leur nnanque parmi ceux quiout 
voté, ils la placent parmi ceux qui se sont abstenus de 
voler, et, lorsque, làencore, elle vient à leur échapper, 
ils la retrouvent au sein de ceux qui n'avaient pas le 
droit de voler. 

Aux Étals-Unis, excepté les esclaves, les domes- 
tiques et les indigents nourris par les communes, il 
n'est personne qui ne soit électeur, et à qui ce titre ne 
conconre indireclement à la loi. Ceux qui veulent atta- 
quer les lois soni donc réduits à faire ostcnsiblemeni 
l'une de ces deux choses : ils doivent ou changer l'opi- 
nion de la nation, ou fouler aux pieds ses volontés. 

Ajoutez à cette première raison celle autre plus 
directe et plus puissante, qu'aux Etats-Unis cliacuti 
trouve une sorte d'intérêt personnel à ce que tous 
obéissent aux lois; car celui qui, aujourd'hui, ne 
fait pas partie delà mujorilé sera peut-être demain 
dans ses rangs; et ce respect qu'il professe mainle- 
nant pour les volontés du législateur, il aura bientôt 
occasion de l'exiger pour les siennes. Quelque fâcheuse 
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iiue soit la loi, l'habitanl des Élals-Unis s'y soumet 
donc sans peine, non seulement comme à l'ouvrage 
(lu plus ^mtià nombre, mais encore comme an sien 
propre ; il la considère sous le point de vue d'un con- 
trat dans lequel il aurait été partie. 

On ne voit donc pas, aux États-Unis, une foule 
nombreuse et toujours turbulente, qui, regardant la 
loi comme un ennemi naturel, ne jette sur elle que 
des regardsde crainte et de soupçon. Ilest impossible, 
au contraire, de ne point apercevoir que toutes les 
classes montrent une grande conliancc dans la légis- 
lation qui régit le pays, et ressentent pour elle une 
sorte d'amour paternel. 

Je me trompe en disant toutes les classes. En Amé- 
rique, l'échelle européenne des pouvoirs étant renver- 
sée, les richesse trouvent dans une position analogue à 
celle des pauvies en Europe ; ce sont eux qui souveni 
se délient de la loi. Je l'ai dit ailleurs : l'avantage réel 
du |:ouvernement démocratique n'est pas de garantir 
les inlérêLs de tous, ainsi qu'on l'a préfendu quelque- 
fois, mais seulement de protéger ceux du plus grand 
nombre. Aux États-Unis, où le pauvre gouveme, les 
riches ont toujours à craindre qu'il n'abuse contre eux 
de son pouvoir. 

Cette disposiiion de l'esprit des riches peut pro- 
duire un mécontentement sourd; mais la société n'en 
est pas violemment troublée; car la même raison qui 
empêche le riche d'accorder sa confiance au législa- 
teur, l'empêche de braver ses coramandemenls. Il ne 
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l'ail pas la loi parce qu'il est riche, el il n'osu la violer 
à cause de sa richesse. Cliez les nations civilisées, il 
n'y a, en général, (jucceux qui n'ont rien àperdre qui 
se révoltent. Ainsi donc, si les lois deladémocraliene 
honl pas toujours respectables, elles sont presque tou- 
jours respectées; car ceux qui, en général, violent les 
lois, ne peuvent manquer d'obéir à celles qu'ils ont 
laites et dont ils profitent, et les citoyens qui pour- 
raient avoir intérêt à les enfreindre sont portés par 
caractère et par position à se soumettre aux volontés 
quelconques du législateur. Au reste, le peuple, en 
Amérique, n'obéit pas seulement à la loi parce 
qu'elle est son ouvrage, mais encore parce qu'il peut 
ta changer, quand par hasard elle le blesse ; il s'y 
soumet d'abord comme k un mal qu'il s'est imposé à 
lui-même, et ensuite comme à un mal passager. 



ACTIVITÉ UUI HÉr.NE DA.NS TOUTES LES PARTIES 

nu COUPS politiuue aix états-unis; 

[NKLUENCE 01-''eL[.B KXEHCF. àDR LA SOCIÉTÉ. 

H ef-l plus dimcile de conMvoir r«ctivi(é p^lilinue quiriigaa aux E luis- Lui s 
que la libellé uu l'é^uliié qu'on y reueimlre. — Le ^rand niauvemciiti|iii 
agile tans cesie laf tieiUuluros n'est iju'uD âpiioilu. un ptulungemenl an 
ce inouvcmeal unirentel. — DlHieulti qiia trouva l'Amérieaia i ne «'oc- 
cuper que du s«i pruprM alTiiii'es. ^ L'aglutinn politique tù propsgie 
dans la sai:iélé civile. — Adivild jnduilrii-lla des Ami^riouins vnnaiil oii 
partie ila celle cause. — AvaaUigui iuiJi[i:i:ls qoo relire H toaiiii du 
gnuiuruGDieDl de la diniocralie. 

Quand on passe d'un pays libre dans un autre (]ui 
ne l'est pas, on est frappé d'un spectacle fort exlraor- 



I 
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dinaire : là, touL csl aciivité el iiiouvemtiiiL; ici, loul 
semble calme el iiniviobile. Dans l'un, il n'esl ([ueslion 
(]Uf d'amélioration el île progrès ; on diijiil que ta so- 
ciété, dans l'autre, apr^s avoir acquis Ions les biens, 
n'aspire qu'à se reposer pour en jouir. Cependant, le 
pays qui S6 donne Lanl d'agitation pour ôlre heureux 
i^sL en général plus l'iche el plus prospère que celui 
qui paraît si satisfait de son sort. Kt, en les considé- 
rant l'un el l'autre, on a peine à concevoir coniment 
laittde besoins nouveaux se l'ont sentir cliaq_uc jour 
dans le premier, tandis qu'on semble en éprouver si 
peu dans le second. 

Si cette romarqueest applicable aux pays libres qui 
uni conservé la forme monarctiiigue et ;i ceux où 
raristocratie domine, elle l'est bien plus encore aux 
républiques démocratiques, Là, ce n'esl plus une por- 
tion du peuple qui entreprend d'améliorer l'état de la 
^ociété; le peuple entier se charge de ce soin. Il ne 
s'agit pas seulement de pourvoir aux besoins et aux 
commodités d'une classe, mais de toutes les classes 
on même temps. 

Il n'est pas impossible de concevoir l'immense li- 
berté dont jouissent les Américains; on peut aussi se 
l'aire une idée de leur extrême égalité; mais ce qu'on 
ne saurailcomprendre sans en avoir déjii été le témoin, 
c'est l'activité politique qui règne aux États-Unis. 

A peine èies-vous descendu sur lesol de l'Amérique 
que vous vous trouvez au milieu d'une sorte de tu- 
multe; une clameur conl'use s'élève de toutes parts; 
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mille voix parviennenl en inûme leiiips à voUe oreille; 
cliacune d'elles exprime quelques besoins sociaux. Aii- 
lour de vous, tout se remue : ici, le peuple d'ua quar- 
lier est réuni pour savoir si l'on doit bâtir une église ; 
l îion travaille au choix d'un représentant; plus loin, 
les députés d'un canton se rendent en toute hâte à la 
ville, alin d'aviser à cei'taines amôlio rations locales; 
dans un aulre endroit, ce sont les cultivateurs d'un 
village qui abandonnent leurs sillons pour aller discti- 
ler le plan d'une roule ou d'une école. Des ciloyenN 
s'assemblent dans le seul but de déclarer qu'ils désap- 
prouvent lanmrclie du gouvernement, Laudisquc d'an- 
tres se réunissent afin de proclamer que les hommes 
en place sont les pères de la pairie. En voici d'aulrca 
encore qui, regardant l'ivrognerie comme la source 
principale des maux de l'État, viennent s'engager so- 
lennellement <'i donner l'exemple de la tempérance'. 

Le grand mouvement politique qui agile sans cesse 
les législatures américaines, le seul dont on s'aperçoive 
au dehors, n'est qu'un épisode et une sorte de prolon- 
gement de ce mouvement universel qui commence 
dans les derniers rangs du peuple, et gagne ensuite de 
proche en proche toutes les classes de citoyens. On ne 
saurait travailler plus laborieusement à ^tre heureux. 

II est dil'ficile de dire quelle place occupent les 



I. Lei Bociétéi de toinpdra 
i'ungagent i s'abstenir <Ie liig 
\et locii'lés lie tempérance ce 
leur elTut av:i)t été de diriiîaue 
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soins de lapoliltquedanslu vie d'un homme aux Élals- 
Unis. Se mêler du gouvernement de la société et en 
parler, c'est la plus grande affaire et pour ainsi dire 
le seul plaisir qu'un Américain connaisse. Ceci s'ap- 
per^^oil jusque dans les moindres habitudes de la vie : 
les femmes elles-mêmes se rendent souvent aux assem- 
blées publiques, et se délassent, en écoutant des dis- 
cours politiques, des ennuis du ménage. Pour elles, 
les clubs remplacent Jusqu'à un certain point les 
spectacles. Un Américain ne sait pas converser, mais 
il discute ; il ne discourt pas, mais il disserte. Il vous 
parle toujours comme îi une assemblée; et, s'il lui ar- 
rive par hasard de s'échaufl'er, il dira : « Messieurs, d 
en s'adressant à son interlocuteur. 

Dans certains pays, l'habitant n'accepte qu'avecune 
soi'te de répugnance les droits politiques que la loi lui 
accorde; il semble que ce soil lui dérober son temps 
que de l'occuper des intérêts communs, et il aime àse 
renfermer dans un égoïsme étroit dont quatre fossés 
surmontés d'une haie forment l'exacte limite. 

Du moment, au contraire, où l'Américain serait 
réduit à ne s'occuper que de ses propres alTaires, la 
moitié de son existence lui serait ravie; il sentirait 
comme un vide immense dans ses jours, et il devien- 
drait incroyablement malheureux'. 



1. Le même hit fut déjà observé à Rome loua Ici premion Cfuir!. 

Honteequieu reniariiue quelque pnrt qua Tien n'égnla le désespoir 
cerlum cilojeni roinaioi qui, aprii lei agiLttioni d'une exielance [ii 
lique, rcnlrùrent Uiu[â coup lUm le catme Uc la vie privée. 
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Je suis persuadé que, si le despotisme parvient ja- 
mais à s'établir en Amérique, il trouvera plus de dif- 
ficultés encore à vaincre les habitudes que la lîberié a 
l'ait naître, qu'à surmonter l'amour même de la li- 
berté. 

Cette agitation sans cesse renaissante, que le gou- 
vernement de la démocratie a introduite daiisic monde 
politique, passe ensuite dans la société civile. Je ne 
sais si, à tout prendre, ce n'est pas IJi le plus grand 
avantage du gouvernement démocratique, et je le 
loue bien plus à cause de ce qu'il fait faire que de 
ce qu'il fait. 

Il est incontestable que le peuple dirige souvent fort 
mal les affaires publiques ; mais le peuple ne saurait se 
mfiler des affaires publiques sans que le cercle de ses 
idées vienne à s'étendre, et sans qu'on voie son es- 
prit sortir de sa routine ordinaire. L'homme du peu- 
ple qui est appelé au gouvernement de la société con- 
çoit une certaine estime de lui-même. Comme il est 
alors une puissance, des intelligences très éclairées 
se mettent au service de la sienne. On s'adresse sans 
cesse à lui pour s'en faire un appui, et, en cherchant à 
le tromper de mille manières différentes, on l'éclaii'e. 
En politique, il prend part i\ des entreprises qu'il n'a 
pas conçues, mais qui lui donnent le gortt général des 
entreprises. On lui indique tous les jours de nouvelles 
améliorations il faire à la propriété commune; et il 
sent naître le désir d'améliorer celle qui lui est per- 
sonnelle. U n'est ni plus vertueux ni plus heureux 
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peul-Clre, mais plus éclain^ et plus aclil' que ses de- 
vanciers. Je ne doute pas que les institutions démo- 
cratiques, jointes à la nature physique du pays, ne 
soient la cause, non pas directe, comme tant de gens 
le disent, mais la cause indirecte du prodij-'ieux mou- 
vement d'industrie qu'on remarque aux États-Unis. 
Ce ne sont pas les lois qui le font naître, mais le 
peuple apprend à le produire en faisant la loi. 

Lorsque les erMiemis de la démocratie prétendent 
qu'un seul fait mieux ce dont il se charjje que le gou- 
vernement de tous, il me semble qu'ils ont raison. Le 
gouvernement d'un seul, en supposant de part ni 
d'autre égalité de lumières, met plus de suite dans 
ses entreprises que la multitude; il montre plus de 
persévérance, plus d'idée d'ensemble, plus de perfec- 
tion de détail, un discernement plus juste dans le 
clioîx des hommes. Ceux qui nient ces choses n'ont 
jamais vu de république démocratique, ou n'ont jugé 
que sur un petit nombre d'exemples. La démocratie, 
lors môme que les circonstances locales el les dispo- 
sitions du peuple lui permettent de se maintenir, ne 
présente pas le coup d'œil de la régularité adminis- 
trative et de Tordre méthodique dans le gouverne- 
ment ; cela est vrai. La liberté démocratique n'exécute 
pas chacune de ses entreprises avec la même per- 
fection que le despotisme intelligent ; souvent elle les 
abandonne avant d'en avoir retiré le fruit, ou en ha- 
sarde de dangereuses; mais, à la longue, elle pro- 
duit plus que lui ; elle fait moins bien cliaqufi chose, 
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maisellcfailplusde choses. Sous son empire, ce n'est 
pas surtout ce qu'exécute l'administration publique 
([ui est grand, c'est ce qu'on exécute sans elle et en 
dehors d'elle. La démocratie ne donne pas au peuple 
le gouvfirnemeni le plus liabilc, mais elle fait ce que 
le gouvernement le plus habile est souvent impuis- 
sant à créer; elle répand dans tout le corps social 
une inquiète activité, une l'orce surabondante, une 
énergie qui n'existe jamais sans elle, et qui, pour 
peu que les circonstances soient favorables, peuvent 
l'nfanter des merveilles. L!i sont ses vrais avan- 



Danscc siècle, où les destinées du uiûiide chrétien 
paraissent en suspens, les uns se hfktent d'attaquer la 
démocratie comme une puissance ennemie, tandis 
qu'elle grandit encore; les autres adorent déjà en elle 
un dieu nouveau qui sort du néant : mais les uns et les 
autres ne connaissent qu'imparfaitement l'objet de 
leur haine ou de leur df'sir ; ils se combattent dans les 
ténèbres et ne frappent- qu'au hasard. 

Que demandez-vous de la société et de son gouver- 
nement '? Il faut s'entendre. 

Voulez-vous donner k l'esprit humain une certaine 
hauteur, une façon généreuse d'envisager les choses 
de ce monde? Voulez-vous inspirrr aux hommes une 
sorte do mépris des biens matériels? Désirez-vous 
faire naître ou entretenir des convictions profondes et 
préparer de grands dévouements? 

S'agit-il pour vous de polir les mœurs, d'élever les 
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manières, de faire briller les arts'.' Voulez-vous de la 
pO(''sie. du bruil, de la gloire? 

Préleiidcz-vous organiser un peuple de manière U 
agir forlement sur tous les aulrcsV Le dcsUnez-vous 
il tenter les grandes entreprises, et, quel que soit If 
résultat de ses elTorts, ii laisser une trace immense 
dans l'histoire':' 

Si tel est, suivant vous, l'oLjct principal quedoivcnf 
se proposer les hommes en société, ne prenez pas If 
gouvernement de la démocratie ; il ne vous condui- 
rait pas sûrement au hut. 

Mais, s'il vous soinblc utile de détourner l'activité 
intellectuelle et morale de l'homme sur les nécessités 
de la vie matérielle, et de l'employer h produire le 
bien-ôtre; si la raison vous paraît plus profitable aux 
hommes que le g%ie; si votre objet n'est point de 
créer des vertus héroïques, maïs des habitudes pai- 
sibles ; si vous aimez mieux voir des vices que des 
crimes, et préférez trouver moins de grandes actions, 
à la condition de rencontrer moins de forfaits; si, au 
lieu d'agir dans le sein d'une société brillante, il vous 
suflit de vivre au milieu d'une société prospère ; si, 
enfin, l'objelprincipal d'ungouvernement n'est point, 
suivant vous, de donner au corps entier de la nation 
le plus de force et le plus de gloire possible, mais de 
procurer à chacun des individus qui le composent le 
plus de bien-être et de lui éviter le plus de misère ; 
alors égalisez les conditions et constituez le gouver- 
nement de la démocratie. 

Que s'il n'est plus temps de faire un choix, et 
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qu'une force supérieure à l'homme vous entraine déjà, 
sans consulter vos désirs, vers l'un des deux gou- 
vernements, cherchez du moins Ji en tirer tout le 
bien qu'il peut faire ; et, connaissant ses bons in- 
stincts, ainsi que ses mauvais penchants, efforcez-vous 
de restreindre l'effet des seconds et de développer les 
premiers. 
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Ils les démneralivs- — La pluparl des caii- 
1 Brliliciellemeiit celte force nnlurelle. — 
itf. — Empire moral de la majorité. — 
- Rpfpert pour ses droits. ^ Ce qui l'an;:- 



II est de l'esseoM inêine des gouvernements déino- 
craliques que l'empire de la majorité y soit absolu ; 
car, en dehors de la majorité, dans les di!'mocraties, 
il n'y a rien qui résiste. 

La plupart des constitutions américaines ont encore 
cherciié àaugmentei'arlificiellemfînlcette Torce natu- 
relle de la majorité*. 

La législature est, de tous les pouvoirs politiques, 
celui qui obéit le plus volontiers à la majorité. Les 
Américains ont voulu que les membres de la léjiisla- 

1. Nous avoas vu, lors du l'e\aiiifl>i de lu constituliuii fi.lérate, que les 
légiBluteuri de rUnioD avaient fiiit des c-nort^ cunlrnire). Le résultat de 
tut ciïotls t été lie rendre le: gouverne ment réilËral plu* inili-pendant 
diios aa «pliâre que celui dit Etats. Haii le gouvernement t^déral ne t*oc- 
l'upe guère que des affaires exlùrii-urei; r.e tootlcs gouvernemnnl» d'Etal 
')ui dirigent riiellement la suciété «mé^il^aînc. 
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lure fussent noramé:j dircrlnnnil par le peuple, et 
pour un termt' trh court, afin de les obliger h se sou- 
iiicUre non seulement aux vues générales, mais en- 
core aux passions journalières de leurs conslituants. 

Ils ont pris dans les mômes classes, et nommé de 
la môme manière, les membres des deux cliambres ; 
de telle sorte que les mouvements du corps législatif 
sont presque aussi rapides et non moins irrésistibles 
que ceux d'une seule assemblée. 

La législature ainsi constituée, ils ont réuni dans 
son sein presque tout le gouvernement. 

En même temps que la loi accroissait la force des 
pouvoirs qui étaient naturellement forts, elle énervail 
de plus en plus ceux qui étaient naturellement faibles. 
Elle n'accordait aux représentants de la puissance 
executive ni stabilité ni indépendance ; ot, en les sou- 
mettant complètement aux caprices de la législature, 
elle leur enlevait le peu d'inlluencc que la nature 
du gouvernement démocratique leur aurait permis 
d'exercer. 

Dans plusieurs Étals, elle livrait le pouvoir judi- 
ciaire Ji l'élection do la majorité, et dans tous elle fai- 
sait, en quelque sorte, dépendre son existence de la 
puissance législative, en laissant aux représentants le 
droit de fixer chaque année le salaire des juges. 

Les usages ont été encore plus loin que les lois. 

Il se répand de plus en plus, aux Étals-Unis, une 
coutume qui finira par rendre vaines les garanties du 
gouvcrnemcnl représentatif: il arrive très fréquem- 
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meiU que les électeurs, en uommant un député, lui 
tracent un plan de conduite et lui imposent un cer- 
tain nombre d'obligations positives dont il ne sau- 
rait nulleraents'écarter. Au tumulte près, c'est comme 
si la majorité elle-même délibérait sur la place pu- 
blique. 

Plusieurs circonstances particulières teiidentencore 
à rendre, en Amérique, le pouvoir de la majorité non 
seulement prédominant, mais irrésistible. 

L'empire moral de la majorité se fonde en paitif 
sur cette idée, qu'il y a plus de lumière et de sagesse 
dans beaucoup d'hommes réunis que dans un seul, 
dans le nombre des législateurs que dans le chois. 
C'est la théorie de l'égalité appliquée aux intelligences. 
Cette doctrine attaque l'orgueil de l'homme dans son 
dernier asile : aussi la minorité l'admel-elle avec 
peine ; elle ne s'y habitue qu'à la longue. Comme tous 
les pouvoirs, et plus peut-être qu'aucun d'entre eux. 
le pouvoir de la majorité a donc besoin de durer pour 
paraître légitime. Quant il commence à s'établir, il 
se fait obéir par la contrainte; ce n'est qu'après avoir 
longtemps vécu sous ses lois. qu'on commence à le 
respecter. 

L'idée du droit que possède la majorité, par ses 
lumières, de gouverner la société, aété apportée sur le 
sol des Ëtats-Unis par luurs premiers habitants. Cetti' 
idée, qui seule suffirait pour créer un peuple libre, 
est aujourd'hui passée dans les mœurs, et on la re- 
trouve jusque dans les moindres habitudes de la vie. 
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Les Français, sous l'ancienne monarchie, tenaieni 
pour constani que le roi ne pouvait jamais faillir ; 
eL, quand il lui airivail de faire mal, ils pensaient 
que la laule en était à ses conseillers. Ceci facilitait 
merveilleusement l'obéissance. On pouvait murmurer 
contre la loi, sans cesser d'aimer et de respecter le 
législateur. Les Américains ont la même opinion de 
la majorité. 

L'empire moral de la majorité se fonde encore sur 
ce principe, que les intérêts du plus grand nombre 
doivent être préférés à ceux du petit. Or, on com- 
prend sans peine que le respect qu'on professe pour ce 
droit du plus grand nombre augmente naturellement 
eu diminue suivant l'étal des partis. Quand une na- 
tion est partagée en plusieurs grands intérêts incon- 
ciliables, le privilège de la majorité est souvent 
méconnu, parce qu'il devient trop pénible de s'y sou- 
mettre. 

S'il existait en Amérique une classe de citoyens que 
le législateur travaillât à dépouiller de certains avan- 
tages exclusifs, possédés pendant des siècles, et vou- 
lût faire descendre d'une situation élevée pour les 
ramener dans les rangs de la multitude, il est pro- 
bable que la minorité ne se soumettrait pas facilement 
à ses lois. 

Mais, les États-Unis ayant été peuplés par des 
hommes égaux entre eux, il ne se trouve pas encore 
de dissidence naturelle et permanente entre les inté- 
rêts de leurs divers habitants. 
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II y a t«l état social oi'i les meitibroj de la minorité 
ne peuvent espérer (rallircrà eux la majorité, parce 
<;u'ii faudrait pour cela ubandoDtier l'objet niëtne de 
la luUe qu'ils soutiennent contre elle. Une aristo- 
cratie, par exemple, ne saurait devenir majoiùté en 
conscivaut ses privili^gcs exclusifs, et elle ne saurait 
laisser échapper ses privilège* sans cesser d'être une 
iirislocraLÎe. 

Aux États-Unis, les questions politiques ne peuvent 
se poser d'une manière aussi générale et aussi ab- 
solue, et tous les partis sont prêts à leconnaltre les 
droits de la majorité, parce que tous ils espèrent pou- 
voir un jour les exerct^' à leur profil, 

La majorité a donc, aux États-Unis, une immense 
puissance de fait et une puissance d'opinion presque 
aussi grande ; et, lorsqu'elle est une fois formée sur 
une question, il n'y a pour ainsi din- point d'obstacles 
qui puissentjje ne dirai pas arrêter, mais même relarder 
sa marche, el lui laisser le lempsd'écoutei- les plaintes 
di' ceux qu'elle écrase en passant. 

Les conséquences de cet état de choses sont fu- 
nestes et dan^torcuses poiu' l'avenir. 
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NT l'omnipotence I>E I.A 11AJ0I 
F.a AHÉHIQUE. L'IMSTA III1.LT É LÉ< 
BT ADMIMSTHATlVe 
QUI EST NATURELLE AUX DÉilOi 



<loiniiieut lea AiDâri''Bin« miKmentoal l'instaliilitiS légiitative, iiui <ul OBtu 
'«II» i la il^iii'icratie, cii uIiniiKïDt cli.iiine niiaéc le lë|{islalciir el en 
l'Hnnintd'un giouvoir praïqua saiii born». — Le mitât ofTet prudiiil iiir 
l'EdminUlMlion. — En Amérique, on ar>pnrto aux aiiiâliuratLoiia Mjciales 
une force iunnlinenl plus gruiide, maii iiiDiui conlinue i|u'eD Eurugic. 

J'ai parlé précédeiniiienl des vices qui sont naturels 
au gouvernement de la démocratie ; il n'en est pas un 
qui ne croisse en même temps que le pouvoir de la 
majorité. 

Et, pour commencer par le plus apparent do 
Ions: 

L'instabilité léf^islaiivc al un mal înhijrent au gou- 
vernement démocratique, parce qu'il est de la nature 
des démocraties d'amener des hommes nouveaux au 
pouvoir. Mais ce mal est plus ou moins grand suivant 
la puissance et les moyens d'aetion qu'on accorde au 
législateur. 

En Amérique, on remet il l'aulorilé qui fait les lois 
un souverain pouvoir. Elle peut se livrer rapidement ei. 
irrésistiblement h chacun de ses désirs, et tous les ans 
on lui donne d'autres représentants. C'est-à-dire qu'on 
a adopté précisément la combinaison qui favorise le 
plus l'instabilité démocratique, et qui permet ;i lu 
démocratie d'appliquer ses volontés changeantes aux 
objets les plus importants. 
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Aussi l'Amérique est-elle, de nos jours, le pays du 
monde où les lois ont le moins de durée. Presque 
loules les conslilutions américaines ont été amendées 
depuis trente ans. Il n'y a donc pas d'État américain 
qui n'ait, pendant cette période, modifié le principe de 
ses lois. 

Quant aux lois elles-mêmes, il sulïtt de jeter un 
coup d'œil sur les archives des différents États de 
l'Union pour se convaincre qu'en Amérique l'aclion du 
législateur ne se ralentit jamais. Ce n'est pas que la 
démocratie américaine soil de sa nature plus instable 
qu'une autre ; mais on lui adonné le moyen de suivre, 
dans la formation des lois, l'instabilité naLurelle de ses 
penchants' . 

L'omnipotence de la majorité et la manière rapide et 
absolue dont ses volontés s'exécutent aux États-Unis 
ne rend pas seulement la loi instable, elle exerce 
encore la môme influence sur l'exécution de la loi et 
sur l'action de l'administration publique. 

La majorité étant la seule puissance ù laquelle il 
soit iinporlunl de plaire, on concourt avec ardeur aux 
œuvres qu'elle entreprend ; mais, du moment où son 
attention se porte ailleurs, tous les efforts cessent; 



1. Les acteG Ugislallfi promulgués dans le Mul Eui do MaEsachuxitli. a 
partir de 17S0 Jusqu'à do* jours, remplliseat déjà Itolr volumes. Encerc 
Taiit-il remarquDr que le reuueil don! je parte a iii révisé en i&i, et 
i]u'oii a écarté beaucoup de luis anciennes on devenue) sans objet. Or, 
rEtal da UassacliDsclLi, qui n'esl pas plu; puuplé qu'un lU: uns départe- 
ments, peut passer pour le plus stable de toute l'Union, et celui qui met 
le plus de suite et de fagcssedani ses enlreprîsea. 
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tandis que dans les Ëials libres de l'Europe, où le 
pouvoir adminisli-atif a une existence indépendante et 
une position assurée, les volontés du législateur conti- 
nuent à s'exécuter, alors même qu'il s'occupe d'autres 
objets. 

En Amérique, on apporte à certaines améliora- 
tions beaucoup plus de zèle et d'activité qu'on ne le 
fait ailleurs. 

En Europe, on emploie à ces mômes choses une 
Ibrce sociale infiniment moins grande, mais plus con- 
tinue. 

Quelques hommes religieux entreprirent, il y a 
plusieurs années, d'améliorer l'état des prisons. Le 
public s'émut h leur voix, et la régénération des cri- 
minels devint une œuvre populaire. 

De Bouvelles prisons s'élevèrent alors. Pour la pre- 
mière fois, l'idée de la réforme du coupable pénétra 
dansuncachot en m^metempsque l'idée du cbâtiment. 
Mais l'heureuse révolution à laquelle le public s'était 
associé avec tant d'ardeur, et que les efforts simultanés 
des citoyens rendaient irrésistible, ne pouvait s'opérer 
en un moment. 

A côté des nouveaux pénitenciers, dont le vœu de la 

I majorité hàlail le développement, les anciennes pri- 
sons subsistaient encore et continuaient à renfermor 
un grand nombre de coupables. Celles-ci semblaient 
devenir plus insalubres et plus corruptrices à mesure 
que les nouvelles devenaientplus réformatrices et plus 
saines. Ce double effet se comprend aisément: la ma- 



146 DE LA DÉMOCRATIE BS AMÉHliH'É. 

jorité, préoccupée par l'idée de Ibnder le nouvel éta~ 
blissemenl, avait oublié celui qui existait déjà. Chacun 
alors détournant les yeux de l'objet qui n'attirait plus 
les regards du mailre, la surveillance avait cessé. On 
avait d'abord vu se détendre, puis, bientôt après, se 
briser, les liens salutaires de la discipline. El, i^ côté 
de la prison, monument durable de la douceur et des 
lumières de notre temps, se rencontrait un cacliotqui 
rappelait la barbarie du moyen A'^c. 



ComniCDl il r^ul eaUndre le principe Ji' li luiiveraineté du peuple. — [iri~ 
pnstibilité de concevoir un gouvernement mixte. — tlTiulque le louvc- 
rain pouToir loit quelque part. — Précaution* qu'on doit prendre pour 
raodérer aon action. — Cei précaullont n'ont pa* fU ptiie» aux Ëlalt- 
Unis. ~ Ce qui en ritulte. 

Je regarde comme impie et détestable celte maxime, 
qu'en matière de gouvernement la majorité d'un 
peuple a le di'oitde tout faire, et pourtant je place dans 
les volontés de la majorité l'origine de tous les pou- 
voirs. Suis-je en contradicliou avec moi-môme? 

Il existe une loi j;énérale qui a été faite ou du moins 
adoptée, non pas seulement pai- la majorité de tel ou 
tel peuple, mais par la majorité de tous les hommes, 
luette loi, c'est la justice. 

La justice forme donc la borne du droit de chaquel 
peuple. 

Une nation est comme un jury chargé de représenta 
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la société universelle et d'appliquer la justice, qui est 
saloi. Lejury, qui représente la société, doit-il avoir 
plus de puissance que la société elle-même, dont il ap- 
plique les lois? 

Quand donc je refuse d'obéirà une loi injuste, je ne 
dénie point k la majonlé le droit de coiumander; j'en 
appelle seulement delà souveraineté du peuple à la 
souveraineté du genre humain. 

Il y a des gens qui n'ont pas craint de diie qu'un 
peuple, dans les objets qui n'intéressaient que lui- 
même, ne pouvait sortir entièrement des limites de la 
justice et de la raison, et qu'ainsi on ne pouvait pas 
craindre de donner tout pouvoir à la majorité qui le 
représente. Mais c'est là un langage d'esclave. 

Qu'esl-cedonc qu'une majorité prise colleclivemenl, 
sinon un individu qui a des opinions et le plus souvent 
des intérêts contraires h un autre individu qu'on 
nomme la minorité? Or, si vous admettez qu'un 
homme revfilu de la toute-puissance peut en abuser 
contre ses adversaires, pouifjuoi n'admeltez-vous pas 
la même chose pour une majorité ? Les hommes, en 
se réunissant, ont-ils changé de caractère? Sout-ils 
devenus plus patients dans tes obstacles en devenant 
plus forts' ? Pour moi, je ne saurais le croire ; et le 



I. PsTsanni! no v 
torce vii-ik-vii d'un 
lia petites nations (la 
J'ttranxert. 

Si on convient qu.' 
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■ail loutenir qu' 

e peuple. Or. I 
ne jjranile ; il« 



.n peuple ne peut abuser de l.i 
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pouvoir de loul l'aire, que je refuse à un seul de mes 
semblables, je nk l'accorderai jamais à plusieurs. 

Ce n'esl pas que, pour conserver la liberté, je croie 
qu'on puisse mélanger plusieurs principes dans un 
môme gouvernement, de manière à les opposer réelle- 
ment l'un à l'autre. 

Le gouvernement qu'on appelle mixte m'a toujours 
semblé une chimère. II n'y a pas, h vrai dire, de gou- 
vernement mixte (dans le sens qu'on donne à ce mol), 
parce que, dans chaque société, on finit par décou- 
vrir un principe d'action qui domine tous les autres, 

L'ADgIelerre du dernier siècle, qu'on a particulière- 
ment citée comme exemple de ces sortes de gouver- 
nements, était un Étal essentiellement aristocratique, 
bien qu'il se trouvât dans son sein de grands élémenti- 
de démocratie ; car les lois et les mœurs y étaient ainsi 
établies, que l'aristocratie devait toujours, à la longue, 
y prédominer et diriger îi sa volonté les affaires pu- 
bliques. 

L'erreur est venue de ce que, voyant sans cesse les 
intérêts des grands aux prises avec ceux du peuple, 
on n'a songé qu'à la lutte au lieu de faire atlenlion au 
résultai de cette lutte, qui était le point important. 
Quand une société en vient h avoir réellement un gou- 
vernement niixle, c'est-à-dire également partagé entre 
desprincipes contraires, elle entre en révolution ou elle 
se dissout. 

Je pense donc qu'il faut toujours placer quelque 
part un pouvoir social supérieur ^ tous les autres, 
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mais je crois la liberté en péiil lorsque ce pouvoir ne 
trouve devant lui aucun obstacle qui puisse retenir sa 
marche et lui donner le temps de se modérer lui- 
mi^me. 

La toute-puissance me semble en soi une clutsc 
mauvaise et dangereuse. Son exercice me parait au- 
dessus des forces de l'homme, quel qu'il soit, et je ne 
vois que Dieu qui puisse sans danger être toul-puis- 
sant, parce que sa sagesse et sa justice sont toujours 
égales à son pouvoir. II n'y a donc pas sur la terre 
d'autorité si respectable en elle-même, ou revêtue 
d'un droit si sacré, que je voulusse laisser agir sans 
conti'ôlc et dominer sans obstacles. Lors donc que je 
vois accorder lu droit et la faculté de tout faire à une 
puissance quelconque, qu'on l'appelle peuple ou roi. 
démocratie ou aristocratie, qu'on l'exerce dans une 
monarchie ou dans une république, je dis : « Là est le 
germe de la tyrannie, » et je cherche a aller vivre sous 
d'autres lois. 

Ce que je reproche le plus au gouvernement démo- 
cratique, tel qu'on l'a organisé aux Klals-Unis, ce 
n'est pas, comme beaucoup de gens le prétendent en 
Europe, sa faiblesse, mais au contraire sa force irré- 
■iistible. Et ce qui me répugne le plus en Amérique, ce 
n'est pas l'extrême liberté qui y régne, c'est le peu de 
garantie qu'on trouve contre la tyraimie. 

Lorsqu'un homme ou un parti souffre d'une injus- 
tice aux États-Unis, à qui voulez-vous qu'il s'adresse"? 
A l'opinion publique? C'est elle qui forme la majorité 
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Au corps législatif? Il représente la majorité et lui 
obéit aveuglément. Au pouvoir exécutif? 11 est nommé 
par la majoiité et lui sert d'instrument passif. A la 
force publique? La force publique n'est autre chose que 
la majorité sous les armes. Au jury? Le jury, c'est la 
majorité revêtue du droit de prononcer des arrêts : les 
juges eux-mêmes, dans certains États, sont élus par la 
majorité. Quelque inique ou déraisonnable que soit la 
mesure qui vousfrappe,il faut donc vousy soumettre*. 
Supposez, au contraire, un corps législatif composé 
de telle manière qu'il représente la majorité, sans être 
nécessairement l'esclave de ses passions; un pouvoir 



1. Oii vit a Ballimorc, lors du la guerre lie 1813, un exsitipl? (ruppant 
des excès quo peut amener le despoliime «lu la majorili, A eelte époque, 
la guerre élail trèa poputtrre à Bsllimore-L'a joumnt qui b'j monlrBÎt 
fort opposé excita par cette conduilo rindi){tistioii Usïliabilanl*. Le peuple 
i'aBsenibla, briaa les preties ut attaqua la maison dci journntiilos. On 
vDulQt réunir ia milice, mais elle ne répondit point i rappel. Afin deinu- 
ver lei malheureux que menaçait I* fureur publique, on prit le parti do Us 
conduire en prison, comme dos eriniinels. Cotle précaution Fut inutile : 
pendant la nuit, le peuple l'iisiembla de nouveau ; lei magistral! ayan 
êclioué pour réunir la milice, la priion fut rorcée, un dea joiimalitletnit 
tué lUf la place, les autres restèrent pour morts ; les coupables, dététéM 
MU Jury, Turent acquittés. 

Je disais un jour â un habitant de la Pensylvanie : » tipltqu es-moi, 
je ïoui prie, eomnionl, dans un Elal fondé par des quakers et renommé 
pour sa tolérance, les nègres alTraochis ne sunl pas admis à exereer lot 
droits de citoyens. Ils payent l'impAt, n'est-il pas ju^te qu'ils Yotenl ? — * 
He nous faites pas cette injure, me répcndit>il, de croire que nos lëgisla- 
Icurt aient commis un acte aussi grossier d'injustice et d'intolérance. — 
Ainsi, chez vous, les noirs ont le droit de voler? — Sans aucun doute. — 
Alon, d'oA vient qu'au collège électoral, ce malin, je n'en ai pas aperçu un 
seul dans l'assemblée ? — Ceci n'est pas la faute de la loi, me dit l'Amé- 
etin ; les nËgres ont, il est vrai, le droit de se présenter aui élections, 
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exécutif qui ail une force qui lui soil propre, el une 
{luissance judiciaire in dépendante des deux aulre.^ 
pouvoirs; vous aurez encore un gouvernemeiU démo- 
cratique, mais il n'y aura presque plus de chanues- 
poiir la tyrannie. 

Je ne dis pas que, dans le temps actuel, on fasse eu 
Amérique un fréquent usage de la tyrannie; je di'j 
qu'on n'j découvre .point de garantie contre elle, et 
qu'il faut y chercher les causes de la douceur du gou- 
vernement dans les circonstances el dans les mœurs, 
plutôt que dans les lois. 



EFFETS DE L'OMMPOTKNCEDE LA MAJOniTÊSUltLARUIVll 
Oï.» CONCTiONNAlHES PUBLICS AH Ë HIC AI.VS. 



11 faut bien distinguer l'arbitraire de la tyrannie. La 
Ljrannie peut s'exercer au moyeu de la loi même, el 
alors elle n'esl poinl arbiliaire; l'arbitraire peui 
s'exercer dans l'inléri^l des gouvernés, et alors il n'est 
pas lyrannique. 

mii» ils ■'abslienncol volunlaireuicul d',ï ptraltie, — Voili tiian de U 
modrslio de leur pari. — Oli ! i-e ii'obI pus qu'ils rerusenl d'y aller, miL' 
ils craignent qu'on do Wi y mulliule. Cliez noua, il arrive quelquefuis que 
la loi manque de rorce, quand In majorîlj ne Tappuie point, Or, la majc- 
rilé eti imbue de» plus granda préjugé* contre les nf^grei, al lea magitlralf 
nfl se aentenL pas la force de garantir à <ieux-ci les droili que le législa- 
teur leur a contéréi. — Eh quoi! la majorité, qui a le privilège de Mib 
la loi, veut encore atoir celui de ddsobéir â la loi ? » 
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La tyrannie se sert ordinairemeiil de l'arbitraire, 
mais au besoin elle sait s'en passer. 

Aux États-Unis, l'omnipotence de la majorité, en 
même temps qu'elle favorise le despotisme légal du 
législateur, favorise aussi l'arbitraire du magistrat. La 
majorité, étant maîtresse absolue de faire la loi et d'en 
surveiller l'exécution, ajant un égal contrôle sur les 
gouvernantset sur les gouvernés, regarde les fonction- 
naires publics comme ses agents passifs, et se repose 
volontiers sur eux du soin de servir ses desseins. Elle 
n'entre donc point d'avance dans le détail de leurs 
devoirs, et ne prend guéi-e la peine de définir leurs 
droits. Elle les traite comme pourrait faire un maître 
ses serviteurs, si, les voyant toujours agirsous ses yeux, 
il pouvait diriger ou corriger leur conduite à chaque 
instant. 

En général, la loi laisse les fonctionnaires améri- 
cains bien plus libres que les nôtres dans le cercle 
qu'elle trace autour d'eux. Quelquefois même il arrive 
que la majorité leur permet d'en sortir. Garantis par 
l'opinion du plus grand nombre et forts de son con- 
cours, ils osent alors des choses dont un Européen, 
habitué au spectacle arbitraire, s'étonne encore. Il se 
forme ainsi au sein de la liberté des habitudes qui, un 
jour, pourront lui devenir funestes. 



i 
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LU POL'VOIH Ot'EVEIlCE LA MAJORITÉ EN AMÉRIQUE 



Aui ÊlMf-Uni 
queBlion, un 



Ja m.ijarilé t'est irréïoaalilcmcnl fixée «tir uiiu 
le plm. — l'ourttuoi. — l'uisianfo morale c[u« lu 
1 pensée, — Les rcpubliquea cléiiiocratiquei imiim- 



Lorsqu'on vient à examiner quel est aux Élals-Unis 
l'exercice de la pensée, c'esl alors qu'on aperçoit bien 
clairement à quel point la puiâsance de la majoiité 
surpasse toutes les puissances que nous connaissons 
en Europe. 

La pensée est un pouvoir invisible et presque insai- 
sissable qui se joue de toutes les tyrannies. De nos 
jours, les souverains les plus absolus de l'Europe ne 
sauraient empêcher certaines pensées hostiles à leur 
autorité de circuler sourdement dans leurs ÉtiUs et 
jusqu'au sein de leurs cours. Il n'en n'est pas de même 
en Amérique : tant que la majorité est douteuse, on 
parie; mais, dès qu'elle s'est irrévocablement pro- 
noncée, chacun se lail, et amis comme ennemis sem- 
blent aloi-s s'aLlacher de concert à son char. La raison 
en est simple : il n'y a pas de monarque si absolu qui 
puisse réunir dans sa main toutes forces de la so- 
ciété, et vaincre les résistances, comme peut le l'aire 
une majorité révolue du droit de faire les lois et 
de- les exécuter. 

Un roi, d'ailleurs, n'a qu'une puissance matérielle 
qui agit sur les actions, et ne saurait atteindre les 
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volontés; mais la majoriié esl revêtue d'une force 
lout à fait malérielle et morale, qui agit sur la volonté 
autant que sur les actions, el qui empêche en même 
temps le fait et le désir de faire. 

Je ne coimais pas de pays oii il règne, en général, 
moins d'indépendance d'esprit et de \éritable liberté 
de discussion qu'en Amérique. 

Il n'y a pas de tliéorie religieuse ou politique 
qu'on ne puisse prêcher librement dans les États con- 
stitutionnels de l'Europe, et qui ne pénètre dans les 
autres; car il n'est pas de pays en Europe tellement 
soumis à un seul pouvoir, que celui qui veut y dire la 
vérité n'y trouve un appui capable de le rassurer 
contre les résultats de son indépendance. S'il a le 
malheur de vivre sous un gouvernement absolu, il a 
souvent pour lui le peuple; s'il habite un pays libre, il 
peut au besoin s'abriter derrière l'autorité royale. La 
fraction aristocratique de la société le soutient dans 
les contrées démocratiques, et la démocratie dans tes 
autres. Mais, au sein d'une démocratie organisée ainsi 
que celle des Étals-Unis, on ne rencontre qu'un seul 
pouvoir, un seul élément de force et de succès, et rien 
en dehors de lui. 

En Amérique, la majorité trace un cercle formi- 
dable autour de la pensée. Au dedans de ces limites 
l'écrivain esl libre, mais malheur à lui s'il ose en 
sortir! Ce n'est pas qu'il ait à craindre un autodafé, 
mais il est en bulle à des dégoûts de loul.genre et à des 
persécutions de tous les jours. La carrière politique 
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lui estlermée; il a oflensé la seule puissance qui ait la 
faculté de l'ouvrir. On lui refuse tout, jusqu'à In 
gloire. Avant de publier ses opinions, il croyait avoir 
des partisans; il liti semble qu'il n'en a plus, mainte- 
nant iju'il s'est découvert à tous ; ceux qui le bl&meul 
s'expriment iiautemenl, et ceux qui pensent comme 
lui. sans avoir son courage, se taisent et s'éloignent. 
Il cède, il plie enfin sous l'oiïoi't de chaque jour, 
et rentre dans le silence, comme s'il éprouvait des 
remords d'avoir dit vrai. 

Des chaînes et des bourreaux, ce sont là les instru- 
ments grossiers qu'employait jadis la tyrannie; mais, 
de nos jours, la civilisation a perfectionne jusqu'au 
despotisme lui-niâme, qui semblait pourlant n'avoir 
plus rien à apprendre. 

Les princes avaient pour ainsi dire matérialisé la 
violence; les républiques démocratiques de nos jours 
~ l'ont rendue tout aussi intellectuelle que la volonté 
humaine qu'elle veut contraindre. Sous le gouverne- 
■ ment absolu d'un seul, le despotisme, pour arriver à 
l'ime, frappait grossièrement le corps; et l'àme, 
échappant à ces coups, s'élevait glorieuse au-dessus 
de lui; mais, dans les républiques démocratiques, ce 
n'est point ainsi que procède la tyrannie; elle laisse 
le corps et va droit à l'Ame. Le maître n'y dit plus : 
« Vous penserez comme moi, ou vous mourrez; > il 
dit : « Vous êtes libres de ne point penser ainsi que moi; 
votre vie, vos biens, tout vous i-este; mais, de ce jour, 
vous êtes un étranger parmi nous. Vous garderez vos 
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privilèges à la cilé, mais ils vous deviendront inutiles ; 
car, si vous briguez le clioix de vos concitoyens, ils ne 
vous l'accorderont point, et, si vous ne demandez que 
leur estime, ils Teindront encore de vous la refuser. 
Vous resterez parmi les hommes, mais vous perdrez 
vos droits à l'humanité. Quand vous vous approcherez 
de vos semblables, ils vous fuiront comme un être 
impur; et ceux qui croient k votre innocence, ceux-là 
mêmes vous abandonneront; car on les fuirait à leur 
lour. Allez en paix, je vous laisse la vie, mais je vous 
la laisse pire que la mort. » 

Les monarchies absolues avaient déshonoré le des- 
potisme; prenonsgarde que les républiques démocra- 
tiques ne le réhabilitent, et qu'en le rendant plus 
lourd pour quelques-uns, elles ne lui ôlenl, aux yeux 
du plus grand nombre, son aspect odieux et son carac- 
tère avilissant. 

Chez les nations les plus fières de l'ancien monde, 
on a publié des ouvrages destinés à peindre fidèlement 
les vices et lesridiculesdes contemporains; la Bruyère 
habitait le palais de Louis XIV quand il composa son 
chapitre sur les grands, el Molière critiquait la coui- 
dans des pièces qu'il faisait représenter devant les 
courtisans. Mais la puissance qui domine aux Étals- 
Unis n'entend point ainsi qu'on la joue. Le plus léger 
reproche la blesse, la moindre vérité piquante l'effa- 
rouche; el il faut qu'on loue depuis les formes de son 
langage jusqu'à ses plus solides vertus, .\ucun écri- 
vain, quelle que soit sa renommée, ne peut échapper 
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i cette obligation d'encenser ses concilojens. La ma- 
jorité vit donc dans une perpétuelle adoraliun d'elle- 
miîme; il n'y a que les étrangers ou l'expérience qui 
puissent faire arriver certaines véiités jusqu'aux 
oreilles des Américains. 

Si l'Amérique n'a pas encore eu de grands écrivains, 
nous ne devons pas en cherctier ailleurs les raisons : 
il n'existe pas de génie littéraire sans liberté d'esprit, 
et il n'y a pas de liberté d'esprit en Amérique. 

L'inquisition n'a jamais pu empêcher qu'il ne cir- 
curlàten Espagne des livres contraires à la religion 
du plus grand nombre. L'empire de la majorité l'ait 
mieux aux Étals-Unis: elle a ôté jusqu'à la pensée d'en 
publier. Onrencontre des incrédules en Amérique, mais 
l'incrédulilé n'y trouve pour ainsi dire pas d'oi^ane. 

On voit des gouvernements qui s'efforcent de pro- 
léger les mœurs en condamnant tes auteurs de livres 
licencieux. Aux ËtaLs-Unis, on ne condamne personne 
pour ces sortes d'ouvrages; mais personne n'est tenté 
de les écrire. Ce n'est pas cependant que tous les 
citoyens aient des mœurs pures, mais la majorité est 
régulière dans les siennes. 

Ici, l'usage du pouvoir est bon sans doute ; aussi ne 
parlé-jequc du pouvoir en lui-même. Ce pouvoir irré- 
sistible est un fait continu, et son bon emploi n'est 
qu'un accident. 
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Les sRait de la IjrannJe de In majorilé te Tunl juiqu'i préieiU plu» 
<ur le* mceuri que tur la eonduile do lu soDiélA — Ils irrtieat le 
veloppcmenl dsa griuidi ciraclères. Les républiiiue* (IcDiocrBtlqucs or- 
ginii^Gs comme cellei des Etali-Unis maltenl l'eapril de cour à la parlée 
du grand oamlre. — Preuvei de cet eiprit aui Etiil«-Uui;. — Pourquoi 
il j I plus de palrîDlisme dins le peuple que duni ccui qui gouvernent 

L'influence de ce qui précède ne se fait encore sentir 
■|ue faiblement dans la société politique ; mais on en 
lemarque déjà de fâcheux effets sur le caractère na- 
tional des Américains. Je pense que c'est à l'action 
toujours croissante du despotisme de la majorité, aux 
l^tals-Unis, qu'il faut surtout attribuer le petit nombre* 
d'hommes remarquables qui s'y monlreni aujourd'hui 
sur la scène politique. 

Lorsque la révolution d'Amérique éclata, ils paru- 
rent en foule ; l'opinion publique dirigeait alors les 
volontés, et ne les tyrannisait pas. Les hommes célèbres 
de cette époque, s'associant librement au mouvement 
des esprits, eurent une grandeur qui leur fut propre : 
ils répandirent leur éclat sur la nation, et ne l'emprun- 
tèrent pas d'elle. 

Danslesgouvernementsabsolus, lesgrands qui avoi- 
sinent le trône flattent les passions du maître et se 
plient volontairement à ses caprices. Mais la masse de 
la nation ne se prèle pas à la servitude; elle s'y soumet 
souvent par faiblesse, par habitude ou par ignorance ; 
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quelquefois par amour de la royauté ou dui-oi. On a 
vu des peuples mettre une espèce de plaisir et d'orgueil 
k sacrifler leui' volonté à celle du pi'înce, et placer 
ainsi une sorte d'indépendance d'Ame jusqu'au milieu 
môme de l'obéissance. Cliez ces peuples, on rencontre 
bien moins de dégradation que de misères. Il y a, d'ail- 
leurs, une grande différence entre faire ce qu'on n'ap- 
prouve pas, ou feindre d'approuver ce qu'on fait : l'un 
est d'un homme faible, mais l'autre n'appartient 
qu'aux habitudes d'un valet. 

Dans les pays libres, où chacun est plus ou moins 
appelé hdonner .son opinion sur les aflaires de l'Étal; 
dans les républiques démocratiques, où la\ie publique 
est incessamment mêlée à la vie privée, où le sou- 
verain est abordable de toutes parts, et où il ne s'agit 
que d'élever la voix pour arriver jusqu'à son oreille, 
on rencontre beaucoup plus de gens qui cherchent à 
spéculer sur ses faiblesses et îi vivre aux dépens de 
ses passions, que dans les monarchies absolues. Ce 
n'est pas que les hommes y soient naturellement pires 
qu'ailleurs, mais la tentation y est plus forte et s'ollVe 
à plus de monde en même temps. Il en résulte un 
abaissement bien plus i^énéial dans les ;1mes. 

Les républiques démocratiques mettent l'esprit de 
cour h la portée du grand nombre et le font pénétrer 
dans toutes les classes à la fois. C'est un des principaux 
reproches qu'on peut leur faire. 

Cela est surtout vrai dans les Ëtats démocratiques, 
organisés comme les républiques américaines, où la 
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majorité possède un empire si absoluetsiirrésislible, 
qu'il faut en quelque sorte renoncer à ses droits de 
citoyen, p\ pour ainsi dire h saqnalilé d'homme, quand 
on veut s'écarter du cheraiu qu'elle a tracé. 

Parmi la foule immense qui, aux États-Unis, 
presse dans la carrière politique, j'ai vu bien peu 
d'hommes qui monlrassenl cette virile candeur^ 
cette mâle indépendance de la pensée, qui a souvent 
distingué les Américains dans les temps antérieurs, el 
qui, partout on on la trouve, forme comme le trait 
saillant des grands caractères. On dirait, au premier 
abord, qu'en Amérique les esprits ont tous été formés 
sur le même modèle, tant ils suivent exactement les 
mêmes voies. L'étranger rencontre, il est vrai, quel 
quefois des Américains qui s'écartent de la rigueur des 
formules; il arrive à ceux-lh de déplorer le vice des 
lois, la versatilité de la démocratie et son manque de 
lumières; ils vont même souvent jusqu'à remarquer 
les défauts qui altèrent le caractère national, et ils in- 
diquent les moyens qu'on pourrait prendre pour les 
corriger; mais nul, excepté vous, ne les écoute; et 
vous à qui ils confient ces pensées secrètes, vous n'êtes 
qu'un étranger, et vous passez. Ils vous livrent vO' 
lontiers des vérités qui vous sont inutiles, et, des- 
cendus sur la place publique, ils tiennent un autre 
langage. 

Si ces lignes parviennent Jamais en Amérique, je 
suis assuré de deux choses : la première, que les lec- 
teurs élèveront tous la voix pour me condamner; la 
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seconde, que beaucoup d'entre eux m'absoudronl au 
fond de leur conscience. 

J'ai enlendu parler de la pairie aux États-Unis. J'ai 
rencontré du patriotisme véritable dans le peuple ;j'en 
ai souvent cherché en vain dans ceux qui le dirigent. 
Ceci se comprend facilement par analogie : le despo- 
tisme déprave bien plus celui qui s'y soumet quecelui 
qui l'impose. Dans les monarchies absolues, le roi a 
souvent de grandes vertus ; mais les courtisans sont 
toujours vils. 

Il est vrai que les courtisans, en Amérique, ne disent 
point 9 Sire » et n Votre Majesté >, grande et capitale 
différence ; mais ils parlent sans cesse des lumières 
naturelles de leurs maîtres; ils ne mettent point au 
concours la question de savoir quelle est celle des 
vertus du prince qui mérite le plus qu'on l'admire; car 
lis assurent qu'il possède tontes les vertus sans les 
avoir acquises, et pour ainsi dire sans le vouloir ; ils 
ne lui donnent pas leurs femmes et leurs filles pour 
qu'il daigne les élever an rang de ses maîtresses ; mais, 
en lui sacrifiant leurs opinions, ils se prostituent eux- 
mêmes. 

Les moralistes et les philosophes, en Amérique, ne 
sont pas obligés d'envelopper leurs opinions dans les 
voiles de l'allégorie ; mais, avant de hasarder une vé- 
rité fâcheuse, ils disent: < Nous savons que nous 
parlons k un peuple trop au-dessus des faiblesses hu- 
maines pour ne pas toujours rester maître de lui- 
même. Nous ne tiendrions pas un semblable langage, 
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si nous ne nous adressions à des hommes que leurs 
lumières rendent seuls, parmi tous les autres, dignes 
de rester libres. » 

Comment les flatteurs de Louis XIV pouvaient-ils 
mieux faire ? 

Pour moi, je crois que, dans tous les gouverne- 
ments, quels qu'ils soient, la bassesse s'attachei'a à la 
force et la (lalLeric au pouvoir. Et je ne connais qu'un 
moyen d'empêcher que les hommes ne se dégradent : 
c'est àc n'accorder à personne, avec la toute-puis- 
sance, le souverain pouvoir de les avilir. 



QUE LP. PLUS GHAN 
IRRtCAINBS VIRNT t>B 



NSBR DBS RÉPUBLIOURS 
INIPOTENCB DE LA NllORITt. 



C'est pur le mtuvtis emploi de leur pulsionce. Ht no» ptr iinpuiiuinee, que 
les république! dimocratiquei lonl expniéea 1 périr. — Le youvorn*- 
uieDt dea républiiiudi nméricaiiici plui csntraliié et plu* énergique que 
celui des monarchie* de rKnrope. — Dnngor 1)111 •*» résiiltr. — Ojùnlon 
de Mediiton el de JeRoraun à oe tujel- 

Les gouvernements périssent ordinairement pai- 
impuissance ou pai' tyrannie. Dans le premier cas, le 
pouvoir leur échappe ; on le leur arrache dans l'autre. 
Bien des gens, en voyant tomber les États démocra- 
tiques en anarchie, ont pensé que le gouvernement, 
dans ces États, était nalurellemcnt faible et impuis- 
sant. La vérité est que, quand une fois la guerre y est 
allumée entre les partis, le gouvernement perd son 
action sur la société. Mais je ne pense pas (|ue la na- 
ture d'un pouvoir démocratique soit de manquer de 
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fiirce et de ressources; je crois, au contraire, (]ue c'est 
presque toujours l'abus de ses forces et le mauvais 
nraploi de ses ressources qui le font périr. L'arnarchie 
naît presque toujours de sa tyrannie ou de son inha- 
bileté, mais non pas de son impuissance. 

Une faut pas confondre la stabilité avec la force, la 
grandeur de la chose et sa durée. Dans les républiques 
démocratiques, le pouvoir qui dirige ' la société n'est 
pas .stable; car il change souvent de mains et d'objet. 
Mais, partout où il se porte, sa force est presque irré- 
sistible. 

Le gouvernement des républiques américaines me 
parait aussi centralisé et plus énergique que celui 
des monarchies absolues de l'Europe. Je ne pense donc 
point qu'il périsse par faiblesse*. 

Si jamais la liberté se perd en Amérique, il faudra 
s'en prendre à l'omnipotence de la majorité, qui aura 
porté les minorilés au désespoir et les aura forcées 
de faire un appel à la force matérielle. On verra alors 
l'anarchie; mais elle arrivera comme conséquence du 
despotisme. 

Le président James Madisson a exprimé les mômes 
pensées. {Voy. te Fédéraliste, n' 5i.) 



I. Lu pouvoir peut èlre centralisé ilana une luemblée : alors il BitToi-l, 
mtis DOD Btablo; il peut tire cenlraliié dana un homme : slora il eil moine 
tort, mûi il eit plus sUMe. 

t. Il eil iniitili!, je panas, d'avertir le lecteur qu'ici, comme dans lout 
le reste du chapitre, jo parle, non du goiivornement fédéral, mais des 
gouvernement^ parlirulicis île cliaqiie Clal que la majorité diritl" despo* 
liquement. 
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c II estd'une 1res grande importance dans les répu- 
bliques, dii-il, non seulement de défendre la société 
contre l'oppression de ceux qui la gouvernent, mais 
encore de garantir une partie de la société contre 
l'injusUce de l'autre. La justice est le but où doit 
tendre tout gouvernement; c'est le but que se pro- 
posent les hommes en se réunissant. Les peuples ont 
fait et feront toujours des efforts vers ce but, jusqu'à 
ce qu'ils aient réussi à l'atteindre ou qu'ils aient perdu 
leur liberté. 

B S'il existait une société dans laquelle le parti le 
plus puissant fût en état de réunir facilement ses 
forces et d'opprimer le plus faible, on pourrait consi- 
dérer que l'anarchie règne dans une pareille société 
aussi bien que dans l'état de nature, où l'individu le 
plus faible n'a aucune garantie contre la violence du 
plus fort; et de même que, dans l'état de nature, les 
inconvénients d'un sort incertain et précaire décident 
les plus forts à se soumettre à un gouvernement qui 
protège les faibles ainsi qu'eux-mêmes : dans un gou- 
vernement anarchique, les mêmes motifs conduiront 
peu à peu les partis les plus puissants à désirer un 
gouvernement qui puisse proléger également tous les 
partis, le fort et le faible. Si l'État de Rliode-lsland 
était séparé de la confédération et livré à un gou- 
vernement populaire, exercé souverainement dans 
d'étroites limites, on ne saurait douter que la tyrannie 
des majorités n'y rendit l'exercice des droits tellement 
incertain, qu'on n'en vint à réclamer un pouvoir en- 
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tièrementind^pandant du peuple. Les factions elles- 
mêmes, qui l'auiraent rendu nécessaire, se hâteraieut 
d'en appeler à lui. a 

Jefferson disait aussi : « Le pouvoir exécutif, dans 
noire gouvernement, n'est pas le seul, il n'est peut- 
être pas le principal objet de ma sollicitude. La 
tyrannie des législateurs est actuellement, et cela 
pendant bien des années encore, le danger le plus 
redoutable. Celle du pouvoir exécutif viendra à son 
tour, mais dans une période plus reculée '. » 

J'aime, en celte matière, à citer Jefferson de préfé- 
rence à tout antre, parce que je le considère comme 
le plus puissant apôtre qu'ait jamais eu la démocratie* 




CHAPITRE Vin 



UUI TEMt'BRE AUX BTATa-UNIS LA FÏKAN; 
DE LA MAJORITE 

SE.SCE [IE LKNTnALlSATIUN IIËKÉNITIVE. 



L« inoJoriM oïlionale a'a p» l'idée de toul iHire. - 
Mrvir de* aiBei>t''»l» d< '" commune ul de» coi 
volonlét SI 



J'ai distingué précédemmeiiL deux espèces de cen- 
tralisatious : j'iii appelé l'une gouvernementale, et 
l'autre administrative. 

La première seule existe en Amérique; In seconde y 
est à peu près inconnue. 

Si le pouvoir qui dirige les sociétés américaines 
liouvaiL :i sa disposition ces deux moyens de gouver- 
nement, et joignait !iu droit de toul commander la fa- 
culté et l'habitude de tout excctiter par lui-méine; si, 
après avoir établi les principes généraux du gouverne- 
ment, il pénétrait dans les détails de l'application, et 
que, après avoir réglé les grands intérêts du pays, il 
pùldescendre jusqu'à !a limite des intérêts individuels, 
la liberté serait bientôt bannie du nouveau monde. 



i 
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Mais, aux États-Unis, la majorité, qui a souvent les 
goûts et les instincts d'un despote, manque en- 
core des instruments les plus perfectionnés de la 
tyrannie. 

Dans aucune des républiques américaines, le gou- 
vernement central ne s'est jamais occupé que d'un 
petit nombre d'objets, dont l'importance attirait ses 
regards. Il n'a point entrepris de régler les clioses 
secondaires de la société. Rien n'indique qu'il en ait 
même conçu le désir. La majorité, en devenant de 
plus en plus absolue, n'a point accru les attributions 
du pouvoir central; elle n'a l'ail que le rendre tout- 
puissant dans sa sphère. Ainsi le despotisme peut être 
très lourd sur un point, mais il ne saurait s'étendre à 
tous. 

Quelque entraînée, d'ailleurs, que puisse être par 
ses passions la majorité nationale; quelque ardente 
qu'elle soit dans ses projets, elle ne saurait (aire qu'en 
tous lieux, de la même manière et au même moment, 
tous les citoyens se plient à ses désirs. Quand le gou- 
vernement central qui la représente a ordonné souve- 
rainement, il doit s'en rapporter, pour l'exécution de 
son commandement, à des agents qui souvent ne dé- 
pendent point de lui et qu'il ne peut diriger à chaque 
instant. Les corps municipaux et les administrations 
des comtés forment donc comme autant d'écueils 
cachés qui retardent on divisent le (lot de la volonté 
populaire. La loi fût-elle oppressive, la liberté trou- 
verait encore un abri dans la manière dont on'exécu- 
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lerait la loi; et la majorité ne saurait descendre dans 
les détails, et, sij'ûse le dire, dans les puérilités de la; 
tyrannie administrative. Elle n'imagine môme pas. 
(ju'iille puisse le faire ; car elle n'a point l'entière con-^ 
science de son pouvoir. Elle ne connaît encore que ses. 
forces naturelles, et elle ignom jui-qu'où l'art pourrait 
en étendre les bornes. 

Ceci mérite (ju'on y songe. S'il venait jamais à se 
fonder une république démocratique comme celle des 
États-Unis dans un pays oii le pouvoir d'un seul aurait 
déjà établi et fait passer, dans les habitudes comme 
dans les lois, la centralisation administrative, je ne 
crains pas de le dire, dans une semblable république, 
le despotisme deviendrait plus intolérable que dans 
aucune des monarchies absolues de l'Europe. Il fau- 
drait passer en Asie pour trouver quelque chose à lui 
comparer. 



OE l'esprit légiste aux ëTATS-UMâ. 
NSENT IL SEHT DE COKTN E-POIDR t LA nÊKOCHATII 



Dtiliié de.recliercher qiiols lont les instincli Ditursli d« l'eiprit Uftitts, 
— Lei légiste* kppctiii i ji^uer un grKinI rdie dana la torAtlé qui chsroln 
à naître. — CommeDl lo gunre de travaux auxquels le livrent lei l4gittM 
dooDe une tourtiuro aristocratique i leur* idévi. — Causei acciiIeoteUM 
qui peuvent s'opposer au itéveloppement de ces id<ee. — Facilité qat 
trouve l'aritloera lis i s'uDir aux légiate*. — Parti qu'un despote pour* 
rùt tirer de» lévite». — CammcDl les lëgiilet Tonneot le huI élément 
iridocratlque qui loil de naturel se combiner avec les éléments aatnrali 
Je la démocraliK, — Causes partieulieret qui teadeat à doonec u 
aristocratique i l'eapril du légiste «nglnii et américain. -~ L'arisloerali» 
américaine est au bano de> avocat* et sui le siège det juget. 
DueDce fxereée par tes légistes sur la lociété américaine- — Comment 
leur efpril pénètre au lein des législatures, dans l'administra lu 
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TiniL par ànaat au peuple lui'inâma quelque cliuïe dea inelinch des 

Lorsqu'on visite les Américains et qu'on étudie 
leurs lois, on voit que l'autorilo qu'ils ont donnée 
aux légistes et l'influence qu'ils leur ont laissé prendre 
dans le gouvernement, forment aujourd'hui la puis- 
sante barrière contre les écai'ts de la démocratie. 
Cet effet me semble tenir à une cause générale qu'il 
est utile de rechercher; car elle peut se reproduire 
ailleurs. 

Les légistes ont été mêlés à tous les mouvements de 
la société politique, en Europe, depuis cinq cents ans. 
Tantôt ils ont servi d'instrument aux puissances poli- 
tiques, tantôt ils ont pris les puissances politiques 
pour instrument. Au moyen âge, les légistes ont mer- 
veilleusement coopéré h étendre la domination des 
rois; depuis ce temps, ils ont puissamment travaillé à 
restreindre ce même pouvoir. En Angleterre, on les a 
vus s'unir intimement à l'aristocratie; en France, 
ils se sont montrés ses ennemis les plus dangereux. 
Les légistes ne cèdent-ils donc qu'à des impulsions 
soudaines et momentanées, ou obéissent-ils plus ou 
moins, suivant les circonstances, h des instincts qui 
leur soient naturels et qui se reproduisent toujours ? 
Je voudrais éclaircir ce point; car peut-être les lé- 
gistes sont-ils appelés à jouer le premier rôle dans la 
société politiquL' qui cherche à naître. 

Les hommes qui ont fait leur étude spéciale des lois 
ont puisé dans ces travaux des habitudes d'ordre, un 
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certain goût dos formes, uno sortti d'amour instinctif 
pour l'enchaînement régulier des idées, qui les reu- 
denl naturellement fort opposés h l'esprit révolution- 
naire et aux passions irrénéchies de la démocratie. 

Les connaissances spéciales que les légistes acquiè- 
rent en étudiant la loi leur assurent un rang li part 
dans la société, ils forment une sorte de classe pri- 
vilégiée parmi les intelligences. Ils retrouvent chaque 
jour l'idée de celte supériorité dans l'exercice de leur 
profession; ils sonL les maîtres d'une science néces- 
saire, dont la connaissance n'est point répandue; ils 
servent d'arbitres entre les citoyens, et l'habitude de 
diriger vers le biiL les passions aveugles des plaideurs 
leur donne un certain mépris pour le jugement de la 
foule. Ajoutez à cela qu'ils forment naturellement «n 
co(7*s. Ce n'est pas qu'ils s'entendent entre eux et se 
diligent de concert vers un même point ; mais la com- 
munauté des éludes et l'unité des méthodes lienl 
leurs esprits les uns aux autres, comme l'intérêt pour- 
rait unir leurs volontés. 

On retrouve donc cachée au fond de l'àmc des 
légistes une partie des goûts et des habitudes de 

L l'aristocratie. Ils ont comme elle un penchant in- 
stinctif pour l'ordre, un amour naturel des formes; 
ainsi qu'elle, ils conçoivent un grand dégoût pour les 
actions de la multitude et méprisent secrètement le 
gouvernement du peuple. 
Je ne veux point dire que ces penchants naturels 
des légistes soient assez forts pour les enchaîner d'un 
I 
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façon irrésislible. Ce qui domine chez les légistes 
comme chez toas les hommes, c'esl l'intérêt particu- 
lier, et surtout l'intérêt du moment. 

Il y a telle société où les hommes de loi ne peu- 
vent prendre dans le monde politique un rang ana- 
logue k celui qu'ils occupent dans la vie privée; on 
peut être assuré que dans une société organisée de 
cette manière, les légistes seront des agents très actifs 
de révolution. Mais il laut rechercher si la cause qui 
les porie alors à détruire ou à changer naît, chez eux, 
d'une disposition permanente ou d'un accident. Il est 
vrai que les légistes ont singulièrement contribué à 
renverser la monarchie française en 1789. Reste à 
savoir s'ils ont agi ainsi parce qu'ils avaient étudié 
les lois ou parce qu'ils ne pouvaient concourir à les 
(aire. 

Il y a cinq cents ans, l'aristocratie anglaise se met- 
tait à la tête du peuple et parlait en son nom ; aujour- 
d'hui, elle soutient le trône et se fait le champion de 
l'autorité royale. L'aristocratie a pourtant des instincts 
et des penchants qui lui sont propres. 

H faut bien se garder aussi deprendredes tncmbres 
isolés du corps pour le corps lui-même. 

Dans tous les gouvernements libres, quelle qu'en 
soit la l'orme, on trouvera des légistes aux premiers 
rangs de tous les partis. Cette même remarque est 
encore applicable à l'aristocratie. Presque tous les 
mouvements démocratiques qui ontagité le mondcont 
été dirigés par des nobles. 
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Un corps d'élile ne peut jamais stifJiri! k toules les 
ambilions qu'il renferme; il s'y trouve toujours plus 
de talents el de passions que d'emplois, et on ne 
manque point d'y rencontrer un grand nombre 
d'hommes qui, ne pouvant grandit' assez vite eo se 
servant des privilèges du corps, cherchent à le faire en 
attaquant ces privilèges. 

Je ne prétends donc point qu'il arrive une époque 
où tous les légistes, ni que, dans tous les temps, la 
plupart d'entre eux doivent se montrer amis de l'ordre 
et ennemis des changements. 

Je dis que, dans une société où les légistes occupe- 
ront sans contestation la position élevée qui leur 
appartient naturellement, leur esprit sera éminem- 
ment conservateur et se montrera antidémocratique. 

Lorsque l'aristocratie ferme ses rangs aux légistes, 
elle trouve en eux des ennemis d'autant plus dange- 
reux, qu'au-dessous d'elle par leur richesse et leur 
pouvoir, ils sont indépendants d'elle par leurs travaux, 
et se sentent à son niveau par leurs lumières. 

Mais, toutes les t'ois que les nobles ont voulu faire 
partager aux légistes quelques-uns de leurs privilèges, 
ces deux classes ont rencontré pour s'unir de grandes 
facilités, et se sont pour ainsi dire trouvées de la 
même famille. 

Je suis également porté à croire qu'il sera toujours 
aisé à un roi de faire des légistes les plus utiles instru- 
ments de sa puissance. 

Il y a infiniment plus d'alfinité naturelle entre les 
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hommes de toi et le pouvoir exécutif, qu'entre eux et 
le peuple, quoique les légistes aient souvent aidé k 
renverser le piemîer; de même qu'il y a plus d'affinité 
naturelle entre les nobles et le roi qu'entre les nobles 
et le peuple, bien que souvent on ait vu les classes 
supérieures de la société s'unir aux autres pour lutter 
contre le pouvoir royal. 

Ce que les légistes aiment par-dessus toutes choses, 
c'est la vie de l'ordre, et la plus grande garantie de 
l'ordre est l'autorité. Il ne faut pas, d'ailleurs, oublier 
que, s'ils prisent la liberté, ils placent en général la 
légalité bien au-dessus d'elle; ils craignent moins la 
tyrannie que l'arbitraire, et, pourvu que le législateur 
86 charge lui-même d'enlever aux hommes leur indé- 
pendance, ils sont à peu près contents. 

Je pense donc que le prince qui, en présence d'une 
démocratie envahissante, chercherait à abattre le 
pouvoir judiciaire dans ses États et à y diminuer l'in- 
lluence politique des légistes, commettrait une grande 
erreur. Il lâcherait la substance de l'autorité pour en 
saisir l'ombre. 

Je ne doute point qu'il ne lui fût plus profitable 
d'introduire les légistes dans le gouvernement. Après 
leur avoir confié le despotisme sous la forme de la vio- 
lence, peut-être le retrouverait-il en leurs mains sous 
les traits de la justice et de la loi. 

Le gouvernement de la démocratie est favorable à 
la puissance politique des légistes. Lorsque le riche, le 
noble et le prince sont exclus du gouvernement, les 
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; y arrivent pour ainsi dire de plein droit; car 
ils forment alors les seuls hommes éclairés et habiles 
que le peuple puisse choisir hors de lui. 

Si les légistes sont naLurellement portés par leurs 
goûls vers l'arislrocratie el le prince, ils le sont donc 
naturellement vers le peuple par leur intérêt. 

Ainsi, les légistes aiment le gouvernement de la 
démocratie, sans partager ses penchants el sans imi- 
ter ses faiblesses, double cause pour être puissant par 
elle et sur elle. 

Le peuple, dans la démocratie, ne se détie point 
des légistes, parce qu'il sait que leur intérêt est de 
servir sa cause; il les écoule sans colère, parce qu'il 
ne leur suppose pas d'arrière-pensées. En effet, les 
légistes ne veulent point renverser le gouvernement 
que s'est donné la démocratie; mais ils s'efforcent 
sans cesse de le diriger suivant une tendance qui 
n'est pas la sienne, et par des moyens qui lui sont 
étrangers. Le légiste appartient au peuple par son 
intérôt et par sa naissance, et à l'aristocratie par ses 
habitudes et par ses goùls; il est comme la liaison 
naturelle entre ces deux choses, comme l'anneau qui 
les unit. 

Le corps des légistes foi'me le seul élément aristo- 
cratique qui puisse se mêler sans efforts aux éléments 
naturels de la démocralie, el se combiner d'une ma- 
nière heureuse el durable avec eux. Je n'ignore pas 
quels sont les défauts inhérents à l'esprit légiste ; sans 
ce mélange de t'espril légiste avec l'esprit démocra- 
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Lique, je doute cependant que la déniocralie put gou- 
verner longtemps la société, et je ne saurais croire que 
de nos jours une république pût espérer de conserver 
son existence, si l'innuence des légistes dans les af- 
faires n'y croissait pas en proportion du pouvoir du 
peuple. 

Ce caractère aristocratique que j'aperçois dans 
l'esprit légiste est bien plus prononcé encore aux 
États-Unis et en Angleterre que dans aucun autre 
pays. <!ela ne tient pas seulement à l'étude que les 
légistes anglais et américains font des lois, mais h ta 
nature mêm6 de la législation et h la position que ces 
interprètes occupent chez ces deux peuples. 

Les Anglais et los Américains ont conservé la lé- 
gislation des précédents, c'est-à-dire qu'ils continuent 
à puiser, dans les opinions et les décisions légales de 
leurs pères, les opinions qu'ils doivent avoir en ma- 
tière de loi, et les décisions qu'ils doivent rendre. 

Chez un légiste anglais ou américain, le goût et le 
respect de ce qui est ancien se joint donc presque 
toujours à l'amour de ce qui est régulier et légal. 

Ceci a encore une autre iniluence sur le tour d'es- 
prit des légistes, et par sufte sur la marche de la so- 
ciété. 

Le légiste anglais ou américain recherche ce qui a 
été lait; le légiste français, ce qu'on a dû vouloir 
l'aire ; l'un veut des arrêts, l'autre des raisons. 

Lorsque vous écoutez un légiste anglais ou améri- 
cain, vous êtes surpris de lui voir citer si souvent 
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l'opinion des autres, el de l'enlendre si peu parler de 
la sienne propre, tandis que le contraire arrive parmi 
nous. 

Il n'est pas de si petite aiïaire que l'avocat français 
consente à traiter sans y introduire un système 
d'idées qui lui appartienne, el il discutera jusqu'aux 
principes constitutifs des lois, à cette fin qu'il plaise 
au tribunal de reculer d'une loise la borne de l'héri- 
tage contesié. 

Cette sorte d'abnégation que fait le légiste anglais 
et américain de son propre sens, pour s'en rapporter 
au sens de ses pères; celte espèce de servitude dans 
laquelle il est obligé de maintenir sa pensée, doit 
donner à l'esprit légiste des habitudes plus timides et 
lui faire contracter des penchants plus slationnaires 
en Angleterre el en Amérique qu'en France. 

Nos lois écrites sont souvent difficiles à comprendre, 
mais chacun peut y lire ; il n'y a rien, au contraire, de 
plus obscur pour le vulgaire et de moins Si sa portée 
qu'une législation fondée sur des précédents. Ce 
besoin qu'on a du légiste en Angleterre et aux États- 
Unis, cette haute idée qu'on se forme de ses lumières, 
le sépare de plus en plus du peuple, et achève de le 
mettre dans une classe à part. Le légiste français 
n'est qu'un savant; mais l'homme de loi anglais ou 
américain ressemble en quelque sorte aux prêtres de 
l'Egypte; comme eux, il est l'unique interprète d'une 
science occulte. 

La position que les hommes de loi occupent, en 
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Angleterre et en Amérique, exerce une inlluence non 
moins grande sur leurs habitudes et leurs opinions. 
L'aristocratie d'Angleterre, qui a eu le soin d'attirer 
dans son sein tout ce qui avait quelque analogie 
naturelle avec elle, a l'ait aux légistes une très grande 
part de considération et de pouvoir. Dans la société 
anglaise, les légistes ne sont pas au premier lung, mais 
ils se tiennent pour contents du rang qu'ils occupent, Ils 
lorment coinmo la branche cadette de l'aristocratie 
anglaise, et ils ainieiiL et respectent leurs aines, sans 
partager tous leurs privilèges. Les légistes anglais 
môlent donc aux inlérêls aristrocratiques de leurs 
profession les idées et les goûts arisLocratiques de la 
société au milieu de laquelle ils vivent. 

Aussi est-ce surtout en Angleterre qu'on peut voir 
en relief ce type légiste que je cherche à peindre : le 
légiste anglais estime les lois, non pas tant parce 
qu'elle sont bonnes que parce qu'elles sont vieilles ; et, 
s'il se voit réduit à les modifier en quelque point, pour 
les adapter aux changements que le temps l'ait subir 
aux sociétés, il recourt aux plus incroyables subtili- 
tés, afin de se persuader qu'en ajoutant quelque chose 
à l'œuvre de ses pères, il ne fait que développer leur 
pensée et compléter leurs travaus. N'espérez pas lui 
l'aire reconnaitre qu'il est novateur; il consentira 
d'aller jusqu'à l'absurde avant que de s'avouer cou- 
pable d'un si grand crime. C'est en Angleterre qu'est 
né cet esprit légal, qui semble indifférent au fond des 
choses pour ne faire attention qu'à la lettre, elqui sor- 
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lirait plutèl de la raison el de rhumaiiité que la Id 

La législalion anglaise eijtcomtne un arbre anliqu 
sur lequel les légistes ont greffé sans cesse les rojeioï 
les plus étrangers, dans l'espérance que, tout en don 
nant des fruits différents, ils confondront du nioîi) 
leur feuillage avec la lige vénérable qui les supporta 

En Amérique, il n'y a point de nobles ni de iilléra 
leurs, et le peuple se défie des riclies. Les légistes forv 
meut donc la classe politique supérieure et laporlioi 
la plus intellecltielle de la société. Ainsi, ils ne pous 
raient que perdre à innover : ceci ajoute un iiiléri 
conservateur au goût naturel qu'ils ont pour l'ordre. 

Si l'on me demandait où je place l'arisiocraliç 
américaine, je répondrais sans hésiter que ce n'ef 
poiot parmis les riches, qui n'ont aucun lien cominu 
qui les rassemble. L'arislocralie américaine est i 
banc des avocats et sur le siège des juges. 

Plus on réfléchit k ce qui se passe aux États-Uni| 
plus l'on se sent convaincu que le corps des lé| 
forme dans ce pays le plus puissant, et, pour ainsi dira, 
l'unique contre-poid^i de la démocratie. 

C'est aux États-Unis qu'on découvre sans peid) 
combien l'esprit légiste, par ses qualitC-s, et je dirai) 
mime par ses défauts, est propre h neutraliser la 
vices inhérents au gouvernement populaire. 

Lorsque le peuple américain se laisse enivrer paj 
ses prissions ou se livre à l'enlralncmeni de ses idées^ 
les légistes lui font sentir un frein presque invisibU 
qui le modère et l'arrête. A ses instincts démocraf 
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liques, ils opposent secrèlement leurs penchants aris- 
loeratiques ; à son amour de la nouveauté, leur respect 
superstitieux de ce qui est ancien; h l'immensité de 
ses desseins, leurs vues étroites; à son mépris des 
règles, leur goût des formes ; et à sa fougue, leur ha- 
bitude de procéder avec lenteur. 

Les tribunaux sont les organes les plus visibles 
dont se sert le corps des légistes pour agir sur la dé- 
mocratie. 

Le juge est un légiste qui, indépendammeut du 
goût de l'ordre et des règles qu'il a contracté dans 
l'élude des lois, puise encore l'amour de la stabilité 
dans l'inamovibilité de ses fonctions. Ses connais- 
sauces légales lui avaifint déjà assuré une position 
élevée parmi ses semblables; son pouvoir politique 
achève de le placer dans un rang à part et lui donner 
les instincts des classes privilégiées. 

Armé du droit de déclarer les lois inconstitution- 
nelles, le magistrat américain pénètre sans cesse dans 
les afTaires politiques'. Il ne peut pas forcer le 
peuple à faire les lois, mais du moins il le contraint à 
ne point être infidèle à ses propres lois et h rester 
d'accord avec lui-même. 

Je n'ignore pas qu'il existe aux États-Unis une se- 
crète tendance qui porte le peuple à réduire la puis- 
sance judiciaire; dans la plupart des constitutions 
particulières d'Étal, le gouvernement, sur la demande 
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des deut chambres, peui eole^'er aux juges leur sièj^e. 
Orlaioes coostilulions Font élire les membres des 
tribunaux et les soumettenl à de fréqueutes réêlec- 
lions. J'ose prédire que ces innovations auront lot ou 
tard des résultats funestes, et qu'on s'apercevra un 
jour qu'en diminuant ainsi l'indépendance des magis- 
rrats, on n'a pas seulement attaqué le pouvoir ju- 
diciaire, mais la république démocratique elle* 
même. 

Il oe faut pas croire, du reste, qu'aux États-Unis 
l'esprit légiste soil uniquement renfermé dans l'en- 
ceinte des tribunaux; il s'étend bien au delà. 

Les légistes, foi'mant la seule classe éclairée dont le 
peuple ne se délie point, sont naturellement appelés à 
occuper la plupart des fonctions publiques. Ils rem- 
plissent les législatures et sont à la tète des admînis- 
I rations; ils exercent donc une grande influence sur 
la formation de la loi et sur son exécution. Les légistes 
sont pourtant obligés décéder au courant d'opinion 
jiubliquequi les entraîne; mais il est facile de trouver 
des indices de ce qu'ils feraient s'ils étaient libres. Les 
Américains, qui ont tant innové dans leurs lois poli- 
liques, n'ont introduit que de légers changements, et 
k grand'peine, dans leurs lois civiles, quoique plu- 
sieurs de ces lois répugnenl fortement â leur état so- 
cial. Cela vient de ce qu'en matière de droit civil la 
majorité esl toujours obligée de s'en rapporter aux 
légistes; et les légistes américains, livrés k leur propre 
arbitre, n'innovent point. 
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C'est une chose fort singulière pour un Français 
que d'entendre les plaintes qui s'élèvent, aux États- 
Unis, contre l'esprit stationnaire et les préjugés lies 
légistes en faveur de ce qui est établi. 

L'influence de l'esprit légiste s'étend plus loin en- 
core que les limites précises iiue je viens de tracer. 

Il n'est presque pas de question politique, aux États- 
Unis, qui ne se résolve tôt ou tard en question judi- 
ciaire. Delà, l'obligation où se trouve les partis, dan*; 
leur polémique journalière, d'emprunter à la justice 
ses idées et son langage. La plupart des hommes pu- 
blics étant, ou ayant d'ailleurs été des légistes, l'ont 
passer dans le maniement des affaires les usages et le 
tour d'idées qui leur sont propres. Le jury achève d'y 
familiariser toutes les classes. La langue judiciaire 
devient ainsi, en quelque sorte, la langue vulgaire; 
l'esprit légiste, né dans l'intérieur des écoles et des 
tribunaux, serépand donc peu à peu au delà de leur 
enceinte; ils'infdtre pour ainsi dire dans toute la so- 
ciété, il descend dans les derniers rangs, et le peuple 
tout entier finit par contracter une partie des habi- 
tudes et des goûts du magistrat. 

Les légistes forment, nu\ États-Unis, une puissance 
qu'on redoute peu, qu'on aperçoit à peine, qui n'a 
point de bannière à elle, qui se plie avec flexibilité 
aux exigences du temps, et se laisse aller sans résis- 
tance à tous les mouvements du corps social; mais 
elle enveloppe la société tout entière, pénètre dans 
chacune des classes qui ta composent, la travaille en 
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si'crel, agit sans cesse sur elle à soq insu, et finit par 
la modeler suivant ses désirs . 



DD JURY AUX ÉTATS- CK[S CONaiDKRK CJMllF. IXiT ITL'TION 
rOLlTIOUE' 

Le jury, qui eit ua dc< midtia Je U BUUïeriiinoté du peuple, doit èlte mt* 
en rapport avoc les aulrei luii qui lïutiliiseal csttc souveraineti. — 
CDin]>o)ition du jur; aux Elati-Uaii. — Eflolt produits par le jury «ut 
le cirietére naliaual. — Education qu'il dioae au peuple- — Cainmeat 
il l«nd i ÉUblir l'ialluenci! des magittrati et i répandre l'ospril légiile. 

Puisque mon sujet m'a naturellement amené à 
parler de la justice, aux Étiits-Unis, je n'abandon- 
nerai pas cette matière sans m'occuper du jury. 

Il iaul distinguer deux choses dans le jury : une in- 
stitution judiciaire et une institution politique. 

S'il s'agissait de savoir jusqu'à quel point le jury, 
et surtout le jury en matière civile, sert à la bonne ad- 
ministration de la justice, j'avouerais que son utilité 
pourrait être contestée. 

L'institution du jury a pris naissance dans une so- 
ciété plus avancée, où l'on ne souracllait guère aux 
tribunaux que de simples questions de fait ; et ce n'est 
pas une lâche facile que de l'adapter aux besoins d'un 
peuple très-civilisé, quand les rapports des hommes 
entre eux se sont singulièrement multipliés et ont pris 
un caractère savant et intellectuel. 

1. Ce sernit déjà une clioie utile et curicuie que do cutisidL'rer le jurj 
eomme iuslitution judiciaire, d'apprûcier lei eflets qu'il produit aui EUti' 
Uni>, et de roclierclier de qu'elle maQière lei AnéricainB en anl lird parti. 
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Mon but principal, en ce moment, est d'envisagej' 
le côlé politique du jnry : une autre voie m'écarterail 
de mon sujet. Quuat au jury considéré comme moyen 
judiciaire, je n'en dirai que deux mots. Lorsque les 
Anglais ont adopté l'institution du jury, ils formaient 
un peuple h demi barbare ; ils sont devenus, depuis, 
l'une des nations les plus éclairées du globe, et leur 
attacliement pour le jury a paru croître avec leurs 
lumières. Ils sont sortis de leur territoire, et on les a 
us se répandre dans tout l'univers : les uns ont for- 
més des colonies, les autres des États indépendants ; 
le corps de la nation a gardé un roi ; plusieurs des 
émigrants ont fondé de puissantes républiques ; mais 
partout les Anglais ont également préconisé l'institu- 
tion du jury '. Ils l'ont établie partout, ou se sont 



Un pourrait trouver dans l'examen de celle seule queation le sujet d'un 
livre entier, el d'un lirte inléréEiant pour la France. On j recho re lierai I, 
par Exemple, quollo portion des inslitiitions américaine relalive su jury 
pourrait Aire inlrodiiile parmi nout i?l A l'aide de quelle {jradalioa. L'ËIal 
américain qui fournirait le plui cla kmièreî lur ce «ujot serait l'Élat ita 
la Louiiiane. La l.onUiane renferme une population mèUe de Fraudais et 
d'Anglais. Les deux Uglilatioas s'y trouvenl sti prdsenoo comme les deux 
peuple!, et l'amaJ^menl peu k peu l'une avec l'autre. Les livres les plus 
utiles a consulter seraient le recueil dos lois de la Louiiîane en Jeux vo- 
lumes, inlllulâ : DiaetUilu loi' de la Louisiane :el plus encore peut-«tre 
un eouri de procédure civile écrit dam les deux langues el intitula -.Traité 
mr Iti réglei ile$ aeliotii civitei, imprimé en 1830 i la >ouvelle-OrlJans, 
cliei Buisson, Cet ouvraga préecule un avantage spécial', il fuurnit aax 
Frnntais une explication certainn et authonlii|Uo des termes légaux anglais, 
L:i langue des lois forme eomme une langue A part eliei Ions les penpics 
cl chex les Angluii plus que eliet aucun autre. 

t. Tous les légistes anglai« et américainea sonl nnanimea sur ce poiul. 
M. Story, juge â la cour suprême dei Clals-Uais, dans «on Traité de la 
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h^tésde la l'élablir. Uneinsiilulioti judiciaire qui ob- 
lienl ainsi les sullrages d'un grand peuple durant une 
longue suite de siècles, qu'on reproduit avec zèle ii 
toutes \es époques de la civilisation, dans tous les 
climats et sous toutes les formes de gouvernement, ne 
saurait être contraire à l'esprit de la justice '. 
Mais quittons ce sujet. Ce serait singulièrement 



oondilnlion fédérale, revient «ncore lur l'exaalleocs du l'isilitution itn 
jury en matiËre civile. The •■neslimablt privilège ofa trial by jury in ci- 
vil eiuti, dit-il, a prieiltgt leareeli/ infrrior to that in crimînal cof». 
uihieh il eaunUd bij ail perton* to be enential to politieal and eieil 
Ji^^rty. <Slory, liv. Ul. cli. xtxttit.) 

t. Si ron vouluil élublir quelle est ruUUtj du jurj comme ïunlïtiilioii 
judiciaire, on surail beaucoup d 's utre s argumeuts A donner, et entre autres 






A meiure que voua introduisez lei jiirdi 
uns inconvénient diminuer le nombre i 
avantage. Lorique let juges son! très uiiml 
up vide daoB la liiérarchie judiciaire, et y ouvre de nouvelles placée pour 
ceux qui survivent. L'ambilioit des magistrats est donc continuellemuit 
f.a haleine, el ella le» rail naturellement dépenilre de la majorité ou de 
l'homme qui nomme aux emplois vacants : on avance alors dans les Iri- 
hunaux comme on ^ngne des grades diins une armée. Cet état de cho««E 
c^t entièrement contraire i la bonne administration de la justice et aux 
intentions du législateur. On veut que les juges soient inamovibles pour 
qii'ila restent liliros ; mais qu'importe que nul ne puisse leur ravir leur 
indépendance, si eux-niêmci en font volnnlniremeot le sucrillce? 

liorsque les jugea sont très nombreux, il est impossible qu'il ne s'en 
rcncoDlre pai parmi eux beaucoup d'incapables; cur un grand magistrat 
n'ull point un bomme ordinaire. Or, je ne eais si un tribunal à demi 
écl.iiré n'est pas ta pire de toutes les combinaisons piiur arriver aux Uns 
qu'on se propose en élalilintaut des cours de justice. 

Uuant k moi, j'aimerai) mieux abandonner la décision d'un procès i dos 
juréi ignornols dirigés par un magistrat linbile, que de la titrer t de* 
juges dont la majorité n'aurait qu'une connaïssnco incomplète do lu ju- 
tii|inidenco et de» lois. 



À 
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rétrécir sa pensée que de se borner à envisager le 
jury comme une inslitulion judiciaire ; car, s'il exerce 
une grande influence sur le sort des procès, il en 
exerce une bien plus grande encore sur les destinées 
mêmes de la société. Le jury est donc avant tout une 
insiiluiiou politique. C'est à ce point de vue qu'il faut 
toujours se placer pour le juger. 

J'entends par jury un certain nombre de citoyens 
pris au hasard et revôtus monienlanérnent du droit 
déjuger. 

Appliquer le jury à la répression des crimes me pa- 
rait introduire dans le gouvernement une institution 
éminemment républicaine. Je m'explique : 

L'institution du jury peut être aristocratique ou dé- 
mocratique, suivant la classe dans laquelle on prend 
les jurés; mais elle conserve toujours un caractère 
républicain, en ce qu'elle place la direction réelle 
de la société dans les mains des gouvernés et d'une 
portion d'entre eux, et non dans celle des gouver- 
nants. 

La force n'est jamais qu'un élément passager de 
succès : après elle vient aussitôt l'idée du droit. Un 
gouvernement réduit à ne pouvoir atteindre ses enne- 
mis que sur le champ de balaille serait bientôt dé- 
truit. La véritable sanction des lois politiques se 
trouve donc dans les lois pénales, et, si la sanction 
manque, la loi perd tôt ou lard sa force. L'homme 
qui juge au cr/w/wc/ est donc réellement le maître de 
la société. Or, Tinslilution du jury place le peuple 
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lui-mâmiï, ou du moins une classe de eîLoyens, siii' 
le siège du juge. L'insLilulion du jury met donc réel- 
lement la direclion de la société dans les mains du 
peuple ou de cette classe ^. 

En Angleterre, le jury se recrute dans la portion 
aristocratique de la nation. L'aristocratie fait les lois, 
applique les lois et juge les infractions aux lois(tf). 
Tout est d'accord: aussi l'Angleterre forme-t-elle, à 
vrai dire, une république arislocialique Aux États- 
Unis, leinôrae système est appliqué au peuple entier. 
Chaque citoyen américain est électeur, éllgible et 
juré (C). Le système du jury, tel qu'on l'entend en 
Amérique, me parait une conséquence aussi directe 
et aussi extrême du dogme de la souveraineté du 
peuple que le vote universel. Ce sont dcu.v moyens 
également puissants de faire régner la majorité. 

Tous les souverains qui ont voulu puiser en eux- 
mêmes les sources de leur puissance, et diriger la 
société au lieu de se laisser diriger par elle, ont dé- 
truit l'institution du jury ou l'ont énervée. Les Tudors 
envoyaient en prison les jurés qui ne voulaient pas con- 
damner, et Napoléon les faisait choisir par ses agents. 







L'inslilntion du jurj donne, il e>l vrai, au peuple lin d 


roit géainl de 


conlrile »«t le) «cUoth des ciloyoïn. maii elle ne lui 


fournil paa le* 


inoT8D> d"eiercer ee conlfillo dans tout let ca», ni d^un 


manière loii- 


jl>unljrii[lnii]Ue. 

Lorsqu'un prince ibiolu ■ la TiculU de fairo jiigor le» 


erim«* par *H 


ditlégu«<. le son de l'accuii flit pour ainsi dire llxé d'« 
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tabilil^ oirriraicnl encore ileaehaneet ravnralilei ii l'inno. 


cnce. 




CE Qll TEMPÈRE LA TYRANNIE DE l-A MAJORITÉ. 187 

Quelque évidentes que soient la plupart des vérités 
qui précèdent, elles ne frappent point tous les esprits, 
et souvent, parmi nous, on ne semble encore se Faire 
qu'une idée confuse de l'institution du jury. Veut-on 
savoir de quels éléments doit se composer la liste des 
jurés, on se borne à discuter quelles sont les lumières 
et la capacité de ceux qu'on appelle k en faire partie, 
comme s'il ne s'agissait que d'une institution judi- 
ciaire. En vérité, il me semble que c'est lii se préoc- 
cuper de la moindre portion du sujet ; le jury est avant 
tout une institution politique ; on doit le considérer 
comme un mode de la souveraineté du peuple ; il faut 
le rejeter entièrement quand on repousse la souverai- 
neté du peuple, ou !e mettre en rapport avec les autres 
lois qui établissenl cette souveraineté. Le jury forme 
la partie de la nation chargée d'assurer l'exécution des 
lois, comme les cbambres sont la partie de la nation 
chargée de faire les lois ; et, pour que la société soit 
gouvernée d'une manière fixe et uniforme, il est né- 
cessaire que la liste des jurés s'étende ou se resserre 
avec celle des électeurs. C'est ce point de vue qui, 
suivant moi, doit toujours attirer l'attention princi- 
pale du législateur. Le reste est pour ainsi dire acces- 
soire. 

Je suis si convaincu que le jury est avant tout une 
institution politique, que je le considère encore de 
celte manière lorsqu'on rapplir|ue en matière civile. 

Les lois sont toujours chancelantes tant qu'elles 
ne s'appuient pas sur les mœurs; les mœurs forment 
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la seule puissance résislanle el duruble chez un 

peuple. 

Quand le jury est réservij pour les affaires crimi- 
nelles, le peuple ne le voil agir que de loin en loin 
et dans les cas particuliers ; il s'habitue à s'en passer 
dans le cours ordinaire de la vie, el il le considèi'fl 
comme un moyen el non comme le seul moyen d'ob- 
lenir justice '. 

Lorsque, an contraire, lejury est étendu aux affaires 
civiles, son application tombe <^ chaque instant sous 
les yeux; il touche alors ktous les intérêts; chacun 
vient concourir ii son action; il pénètre ainsi jusque 
dans les usages de la vie; il plie l'esprit humain à ses 
formes, et se confond pour ainsi dire avec l'idée même 
de la justice. 

L'institution du jury, bornée aux affaires crimi- 
nelles, est donc toujours en péril ; une fois introduite 
dans les matières civiles, elle brave le temps et les 
efforts des hommes. Si on eût pu enlever le jury des 
mœurs des Anglais aussi facilement que de leurs lois, 
il eût entièrement succombé sous les Tudors. C'est 
donc le jury civil qui a réellement sauvé les libertés 
de l'Angleterre. 

De quelque manière qu'on applique le jury, il ne 
peut manquer d'exercer une grande 'iniluence sur le 
caractère national; mais cette iniluence s'accrnit in- 

I. Ceci esl i plii'^ forlo riiimti vrni lorïqiie le jurj n'est Bi'pliiiuÉ quVi 
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. finiment k mesure qu'on l'inlrodail plus avanl dans 
lf'3 matières civiles. 

Le jucy, etsurtoiit le jury civil, serl îi donnera l'es- 
prit de lous les citoyens une partie des habitudes de 
l'esprit du juge; et ces habitudes sont précisément 
celles qui préparent le peuple à fitre libre. 

Il répand dans tous les classes le respect pour la 
chose jugée et l'idée du droit. Otez ces deux choses, 
et l'amour de l'indépendance ne sera plus qu'une pas- 
sion destructive. 

Il enseigne aux hommes la pratique de l'équité- 
Cliacun, en jugeant son voisin, pense qu'il pourra fiti'e 
jugé à son tour. Cela est vrai surtout du jury en matière 
civile' : il n'est presque personne qui craigne d'êlre 
un jour l'objet d'une poursuite criminelle; mais tout 
le monde peut avoir un procès. 

Le jury apprend à chaque homme à ne pas reculer 
devant la responsabilité de ses propres actes ; disposi- 
tion virile, sans laquelle il n'y a pas de vertu poli- 
tique. 

Il revêt chaque citoyen d'une sorte de magistrature; 
il fait sentir h tous qu'ils ont des devoirs à remplir 
envers la société, et qu'ils entrent dans son gouverne- 
ment. En forçant les hommes à s'occuper d'autre 
chose que de leurs propres affaires, il combat 
l'égoïsme individuel, qui est comme la rouille des 
sociétés. 

Le jury sert incroyablement à former le jugement 
et h augmenter les lumières naturelles du peuple. 
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(;'est là, à mon îivis, son plus grand avantage. On doll 
le consîiiérer comme une école gratuite et toujours 
ouverte, où cliaqucjuré vient s'instruire de ses droits, 
011 il entre en communication journalière avec les 
membres les plus insliuits et les plus éclairés des 
classes élevées, ofi les lois lui sont enseignées d'une 
manière pratique, et sont mises à la portée de son in- 
telligence par les efforts des avocats, les avis du juge 
et les passions mêmes des parties. Je pense qu'il faut 
principalement attribuer l'intelligence pratique et le 
bon sens politique des Américains au long usage qu'ils 
ont fait du jury en matière civile. 

Je ne sais si le jury est utile à ceux qui ont des pro- 
cès, mais je suis sur qu'il est très utile à ceux qui les 
jugent. Je le regarde comme l'un des moyens les plus 
efficaces dont puisse se servir la société pour l'éduca- 
lion du peuple. 

Ce qui précède s'applique & toutes les nations; mais 
voici ce qui est spécial aux Américains, et en général 
aux peuples démocrati(|ues. 

J'aidit plus Iiautquedans les démocraties les légistes, 
et parmi eux les magistrats, forment le seul corps 
aristocratique qui puisse modérer les mouvements 
du peuple. Cette aristocratie n'est revêtue d'aucune 
puissance matérielle, elle n'exerce son inlluence con- 
servatrice que sur les esprits. Or, c'est dans l'institu- 
tion du jury civil qu'elle trouve les principales sources 
de son pouvoir. 
Dans les procès criminels, où la société lutte contre 
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un homme, le jury est porté à voir dans le juge l'ins- 
trument passif du pouvoir social, et il se déiie de ses 
avis. De plus, les procès criminels reposent eniière- 
ment sur des faits simples que le bon sens parvient 
aisément à apprécier. Sur ce terrain, le juge et le 
juré sont égaux. 

Il n'en est pas de même dans les procès civils ; le 
juge apparaît alors comme un arbitre désintéressé 
entre les passions des parties. Les jurés le voient 
avec confiance, et ils l'écoulent avec respect ; car ici 
son intelligence domine entièrement la leur. C'est 
lui qui déroule devant eux les divers arguments dont 
on a fatigué leur mémoire, et qui les prend par la 
main pour les diriger à travers les détours de la pro- 
cédure; c'est lui qui les circonscrit dans le point de 
fait, et leur enseigne la réponse qu'ils doivent faire à 
ia question de droit. Son inlluence sur eux est presque 
sans bornes. 

Faut-il dire enfin pourquoi je me sens peu ému 
des arguments tirés de l'incapa.MLi^ des jurés en ma- 
tière civile? 

Dans les procès civils, toutes les fois du moins qu'il 
ne s'agit pas de questions de fait, le jury n'a que 
l'apparence d'un corps judiciaire. 

Les jures pronoucent l'arriM que le juge a rendu. 
Ils prêtent à cet arrêt l'autorité de la société qu'ils 
représentent, et lui, celle de la raison et de la loi 
(D). 

En Angleterre et en Amérique, les juges exercent 
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sur le sort des procès criminels une influence que le 
juge français n'a jamais connue. Il eut facile de cota* 
prendre la raison de cette différence ; le magistrat 
anglais ou américain a établi son pouvoir en Diatière 
civile, il ne fait que l'exercer ensuite sur un autre 
théâtre; il ne l'y acquiert point. 

Il j a des cas, et ce sont souvent les plus imporlaals, 
oi'i le jujje américain a le droit de prononcer seul '. Il 
se trouve alors, par occasion, dans la position ou se 
trouve habituellement le juge français; mais son pou- 
voir moral est bien plus grand : les souvenirs du jury 
le suivent encore, et sa voix a presque autant de puis- 
sance que celle de la société, dont les jurés élaieiit 
l'organe. 

Son influence s'étend même bien au delà de l'en- 
ceinte des tribunaux : dans les délassements de la vie 
privée comme dans les travaux de la vie politique, 
sur la place publique comme dans le sein des légis- 
latures, le juge américain retrouve sans cesse 
autour de lui des hommes qui se sont habitués à voir 
dans son intelligence quelque chose de supérieur à la 
leur; et, après s'être exercé sur les procès, son pouvoir 
se fait sentir sur toutes les habitudes de l'esprit et 
jusque sur l'àmc mémo de ceux qui ont concouru 
avec lui à les juger. 

Le jury, qui semble diminuer les droits de la ma- 



1, Li-< jutirs r^Jjraux Irancboat prciquc lauJDuri i«ul> les quettion* qui 
touchent lie plui ftti *u Kouvcriiemcnl du payi. 
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yistraluie, l'ondedonc réellement son empire, et il n"y 
a pas de pays où les juges soient aussi puissants que 
ceux où le peuple enire eu partage de leurs privi- 
lèges. 

C'est surtout à l'aide du jury en matière civile i|ue 
la magistrature américaine fait pénétrer ce que j'ai 
appelé l'esprit légiste jusque dans les derniers rangs 
de la société. 

Ainsi, lejury, qui est le moyen le plus énergique de 
l'aire régoer le peuple, est aussi le moyen le plus effi- 
cace de lui apprendre à régner. 



CHAPITRE IX 



ES CAtSES I-RINCIPALES QUI TENDENC 
AINTENin LA nÉPUBLIQUE DÉMOCRATIOUK 
AUX KTATS-UMS. 



La république démocraiique subsislc aux Étala 
Unis. Le but principal de ce livre a élé de faire coin 
prendre les causes de ce phénomène. 

Parmi ces causes, il en ost plusieurs à côté des- 
quelles le courant de raon sujet m'a entraîné malgré 
moi, et que je n'ai fait qu'indiquer de loin en passant, 
lien est d'autres dont je n'ai pu m'occuper; et celles 
sur lesquelles il m'a été permis de m'étendre s 
restées derrière moi comme ensevelies sous les délailij 

J'ai donc pensé qu'avant d'aller plus loin et de pM^l 
1er de l'avenir, je devais réunir dans un cadre étroiri^ 
toutes les raisons qui expliquent le présent. 

Dans cette espèce de résumé, je serai court ; 
j'aurai soin de ne faire que rappeler très sommaire^ 
ment au lecteur ce qu'il connaît déjà, et, parmi les 
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l'aits.quc je n'ai pas encore eu l'occasion d'exposer, 
je ne choisirai que les principaux. 

J'ai pensé que toutes les causes qui tendent au 
maintien de la république démocratique aux États- 
Unis pouvaient se réduire à trois : 

La situation parLiculière et accidentelle dans la- 
quelle la Providense a placé les Américains lorme la 
première ; 

La deuxième provient des lois ; 

La troisième découle des habitudes et des mœurs. 



DES CAUSES ACCIOENTELLES OU PHOV IDBNTIELLE S 
QCI CONTRIBUENT AU MAINTtEN DE LK RÉPUBLIQUE 

■ AUX ÉTATS-UNIS. 

L'UiiioD n'a pas de voUios. - Point de graiido capitale, — Les ADiéncnini 
' ont eu pour eux le haaaid de la iiiissance. — L'Ainûhquc c^l un pays 
TJdc. — Comment celte cîrconsisnce sert puiiiammenl au maintien de 
la républit|ue ilémorralique. — Manière donl su peuplent Ici déserts de 
rAmèrique. — Avidité des Angla-Anifricains pour s'emparer des seli- 
tude» du nouveau monde. — Influence du bien-ttre matériel sur Iw 
opiaiODi poli tiques des Annonça ici s. 

il y a mille circonstances indépendantes de la 
volonté des hommes qui, aux États-Unis, rendent la 
république démocratique aisée. Les unessonlconnues, 
les autres sont faciles à faire connaître:je me bornerai 
à exposer les principales. 

Les Américains n'ont pas devoisins, par conséquent 
point de grandes guerres, de crise financière, de 
ravages ni de conquête à craindre; ils n'ont besoin ni 
de gros impôts, ni d'armée nombreuse, ni de grands 
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généraux; ils ii'oiiL presque rien h redouLeril'un (léaii 
plus Lerrible puur les républiques que tous ceux-là 
ensemble, la gloire mililairc. 

Comment nier l'incroyable influence qu'exerce la 
gloire militaire sur l'esprit du peuple? Le général 
Jackson, que les Américains ont choisi deux fois pour 
le placer à leur tOte, est un homme d'un caractère vio- 
lent et d'une capacité moyenne; rien dans tout le 
cours de sa carrière u'avait jamais prouvé qu'il eût 
les qualités requises pour gouverner ud peuple libre : 
aussi la majorité des classes éclairées de TUniou lui 
a toujours été contraire. Qui donc l'a placé sur le 
siège du président et l'y maintient encore? Le souve- 
nir d'une vicctciire remportée par lui il y a vingt ans, 
sous les murs de la Nouvelle-Orléans ; or, celle vic- 
loire de la Nouvelle-Orléans est un fait d'armes fort 
ordinaire dont on ne saurait s'occuper longtemps 
que dans uu pays où l'on ne donne point de ba- 
tailles; et le peuple qui se laisse ainsi entraîner 
par le prestige de la gloire est, à coup sur, le plus 
froid, le plus calculaleur, le moins militaire, et, si je 
puis ra'exprimer ainsi, le plus prosaïque de tous les 
papules du monde. 

L'Amérique n'a point de grande capitale ' dont l'in- 

I. L'Auiérique n'a poiut encore de grande capilale, maji ello a iléji do 
très grande* villes. HiiUdelphie conipUil, en IS3U. tiil.OOO hnljitanti, el 
?<ew-Vurk 2(J!.U(Hi. U lias peuple gui lialiite ces vasles cités Turme une 
populace plus daagereuio que celle même d'Europe. Ello te composa 
d'Abord de nègres allrancliii, que la loi cl l'opinioa cundanmeat i un élal 
de dénégation et de misère hérédiUires. On renco.itrtf aussi dans sun 
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Uuetice directe ou indirectBse fasse sentir sur toute 
l'étendue du territoire, ce que je considère comme 
une des premières causes du maintien des institutions 
républicaines aux i^tats-Unis. Dans les villes, on ne 
peut guère empêcher les hommes de se concerter, de 
s'échaufTer en commun, de prendre des résolutions 
subites et passionnées. Les villes forment comme de 
grandes assemblées dont tous les habitants sont 
membres. Le peuple y exerce 'une infiuence prodi- 
gieuse sur ses magistrats, et souvent il y exécute sans 
intermédiaire ses volontés. 

Soumettre les provinces h la capitale, c'est donc 
remettre la destinée de tout l'empire, non seulement 
dans les mains d'une portion du peuple, ce qui est in- 
juste, mais encore dans les mains du peuple agissant 
par lui-même, ce qui est fort dangereux. La prépon- 

seia une muUitnde d'Europiens que le malheur ei riaconduita poujient 
EhaiDB jour Bur lei rivs^tea itu nouveau monde; cei hnmmei npportent 
au'c Elals-Unis noa plus grands vices, el ila n'ont aucun des intérêts qui 
pourrairntcn combaltrp nnHuenec. HabiLant le pap sans en être cîlajcai, 
ils sonl prâb i Hier parti de toutes lai passions qui l'agili^nt; aussi 
avont-nous vu depuis quelques temps des émeutes té rieuses éclater ft Phi- 
ladelphie et k Nen-Vork. De pareils dâiordres sont inconnu* àam le reste 
du paya, qui ne a'cn inquiËls point, parce qne la population des villes n'a 
eierté jusqu'à présent aucun pouvoir ni aucune influence sur celle des 
campagnes. 

Je rc|ta>de cependant la grandeur de certaînos eilél américaines, el 
surtout la nature de leurs hibilanli, comme un danger vérilahle qui me- 
nace l'avenir de» ri^publiques démocratiques du nou»eau monde, el je ne 
crains pas dn prédire que c'est par li'i qu'elles périront, i mains que leur 
gouvernement no parvienne \ créer une Torce armée qui, tout en reslnnt 
soumise aux vulnntêa de la majorité nationale, Hait pourtant indiipendanlo 
(tu peuple des villes cl puisse comprimer ses excès. 
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dérance des capitales porte donc une grave atteinte 
au système représentatif. Elle fait tomber les répu- 
bliques modernes dans le défaut des républiques de- 
l'antiquité, qui ont toutes péri pour n'avoir pas connu 
ce système. 

Il me serait facile d'énumérer ici un grand nombre 
d'autres causes secondaires qui ont favorisé rétablis- 
sement et assurent le maintien de la république dé- 
mocratique aux Étals-Unis. Mais, au milieu de celte 
foule de circonstances heureuses, j'en aperçois deux 
principales, et je me hâte de les indiquer. 

J'ai déjà dit précédemment que je voyais dans l'ori- 
gine des Américains, dans ce que j'ai appelé leur 
pointfde départ, la première et la plus efficace de 
toutes les causes auxquelles on puisse attribuer la 
prospérité acluelle des États-Unis. Les Américains 
ont eu pour eux le hasard de la naissance ; leurs pères 
oui jadis importé sur le sol qu'il habitent l'égalité des 
conditions et celle des Intelligences, d'où la républi- 
que démocratique devait sortir un jour comme de sa 
source naturelle. Ce n*esl pas tout encore; avec un 
état social républicain, ils ont légué h leurs descen- 
dants les habitudes, les idées et les mœurs les plus 
propres :i faire fleurir la république. Quand je pense à 
ce qu'a produit ce fait originel, il me semble voir toute 
la destinée de l'Amérique renfermée dans le preraiei' 
puritain qui aborda sur ses rivages, comme toute la 
race humaine dans le premier homme. 

Parmi les circonstances heureuses qui ont encore 
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favorisé l'élablissemenl et assurent le maintien de la 
république démocratique aux États-Unis, la première 
en imporlanee est le choix du pays lui-même que les 
Américains habitent. Leurs pères leur ont donné l'a- 
mour de l'égalité et de la liberté. Mais c'est Dieu 
même qui, en leur livrant un continent sans bornes, 
leur a accordé les moyens de rester longtemps égaux 
et libres. 

Le bien-étre général favorise la stabilité de tous les 
gouvernements, mais particulièrement du gouverne- 
ment démocratique, qui repose sur les dispositions 
du plus grand nombre, et principalement sur les dis- 
positions de ceux qui sont le plus exposés aux besoins. 
Lorsque le peuple gouverne, il est nécessaire qu'il 
soit heureux, pour qu'il ne bouleverse pas l'Étal. La 
misère produit chez lui ce que l'ambition fait chez 
les rois. Or, les causes matérielles etindépendantes des 
lois qui peuvent amener le bien-être sont plus nom- 
breuses en Amérique qu'elles ne l'ont été dans aucun 
pays du monde, à aucune époque de l'histoire. 

Aux États-Unis, ce n'est pas seulement la législa- 
tion qui est démocratique, la nature elle-même tra- 
vaille pour le peuple. 

Où trouver, parmi les souvenirs de l'homme, rien 
de semblable à ce qui se passe sous nos yeux dans 
l'Amérique du Nord? 

Les sociétés célèbres de l'antiquité se sont toutes 
fondées au milieu de peuples ennemis qu'il a fallu 
vaincre pour s'établir à leur place. Lesmodernes eux- 
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mêmes ont trouvé dans quelques parties de l'Amé- 
lique du Sud de vastes contrées habitées par des 
peuples moins éclairés qu'eux, mais qui s'étaient déjà 
approprié le sol en le cultivant. Pour fonder leurs nou- 
veaux États, il leur a fallu détruire ou asservir des 
populations nombreuses, et ils ont fait rougir la civi- 
ILsation de ces triomphes. 

Mais l'Amérique du Nord n'était habitée que par des 
tribus errantes qui ne pensaient point à utiliser les 
ricliesses naturelles du sol. L'Amérique du iN'ord était 
encore, à proprement parler, un continent vide, une 
lerre déserte, qui altiindait des habitants. 

Tout est extraordinaire chez les Américains, leur 
état social comme leurs lois; mais ce qui est plus 
extraordinaire encore, c'est le sol qui les porte. 

Quand la terre fut livrée aux hommes par le Créa- 
teur, elle était jeune et inépuisable ; mais ils étaient 
faibles et ignorants, et, lorsqu'ils eurent appris h tirer 
parti des trésors qu'elle renfermait dans son sein, ils 
en couvraient déjà la face, et bientôt il leur fallut com- 
battre pour acquérir le droit d'y posséder un asile et 
de s'y reposer en liberté. 

C'est alors que l'Amérique du ÏVord se découvre, 
comme si Dieu l'eût tenue en réserve et qu'elle ne fit 
que sortir de dessous les eaux du déluge, 

Elle présente, ainsi qu'aux premiers jours de la créa- 
lion, des lleuves dont la source ne tarit point, de vertes 
l'I humides solitudes, des champs sans bornes que n'a 
point encore retournés le soc du laboureur. En cet 
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état, elle ne s'offre plus à Thomme isolé, ignorant et 
barbare des premiers âges, mais à l'homme déjà mal - 
tre des secrets les plus importants de la nature, uni ii 
ses semblables, et instruit par une expérience de cin- 
quante siècles. 

Au moment où je parle, treize millions d'Européens 
civilisés s'étendent tranquillement dans des déserts 
fertiles dont eux-mêmes ne connaissent pas encore 
exactement les ressources ni l'étendue. Trois on qua- 
tre mille soldats poussent devant eux la race errante 
des indigènes ; derrière les hommes armés s'avancent 
des bûcherons qui percent les forêts, écartent les 
bêles farouches, explorent le cours des lleuves.et pré- 
parent la marche triomphante de la civilisation à tra- 
vers le désert. 

Souvent, dans le cours de cet ouvrage, j'ai fait allu- 
sion au bien-être matériel dont jouissent les Améri- 
cains; Je l'ai indiqué comme une des grandes causes 
du succès de leurs lois. Cette raison avait déjà été 
donnée par mille autres avant moi, c'est la seule qui 
tombant en quelque sorte sous le sens des Européens 
soit devenue populaire parmi nous. Je ne m'étendrai 
donc pas sur un sujet si souvent traité et si bien com- 
pris ; je ne ferai qu'ajouter quelques nouveaux faits. 

On se figure généralement que les déserts de l'Amé- 
rique se peuplent à l'aidedcsémigrants européens (jui 
descendent chaque année sur les rivages du nouveau 
monde, tandis que la population américaine croit etsc 
multiplie sur le sol qu'ont occupé ses pères : c'est lii 
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une grande erreur. L'Européen qui aborde aux ËtaLs- ] 
Uuis y arrive sans amis et souvent sans ressources ; .il , 
est obligé, pour vivre, de louer ses services, et il est 
rare de lui voir dépasser la grande zone indus- , 
trielle qui s'étend le long de l'Océan. On ne saurait 
défricher le désert sansun capital ou du crédit ; avant 
de se risquer au milieu des forêts, il faut que le corps 
se soit habitué aux rigueurs d'un climat nouveau. Ce 
sont donc des Américains qui, abandonnant chaque 
jour le lieu de leurnaissance, vont se créer au loin de 
vastesdomaines. Ainsi, l'Européen quitte sachaumière 
pour aller habiter les rivages transallantiques, et l'A- 
méricain qui est né sur ces mêmes bords s'enfonce à 
son tour dans les solitudes de l'Amérique centrale. Ce 
double mouvement d'émigration ne s'arrêle jamais ; 
il commence au fond de l'Europe, il se continue sur 
le grand Océan, il se suit à travers les solitudes du 
nouveau monde. Des millions d'hommes marchent à 
la fois vers le même point de l'horizon ! leurlangue, 
leur religion, leurs mœurs diffèrent, leur but est com- 
mun. On leur a dit que la fortune se trouvait quelque 
part vers l'ouest, et ils se rendent en hâte au-devant 
d'elle. 

Rien ne saurait se comparer h ce délactement con- 
tinuel de l'espèce humaine, sinon peut-être ce qui ar- 
riva h la chule de l'empire romain. On vil, alors, comme 
aujourd'hui, les hommes accourir tous en foule vers le 
même point et se rencontrer tumultueusement dans 
les mêmes lieux; mais les desseins de la Providence 
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étaient différents. Chaque nouveau venu traînait à sa 
suite la destruction et la mort; aujourd'iiui, chacun 
d'eux apporte avec soi un germe de prospérité et de 



Les conséquences éloignées de cette migration des 
Américains vers l'Occident nous sont encore cacliées 
par l'avenir, mais les résultats immédiats sont faciles 
à reconnaître : une partie des anciens habitants s'éloi- 
gnant chaque année des États où ils ont reçu la nais- 
sance, it arrive que ces États ne se peuplent que très 
lentement, quoiqu'ils vieillissent; c'est ainsi que, dans 
le Connecticut, qui ne compte encore que cinquante- 
neuf habitants par mille carré, la population n'a crû 
que d'un quart depuis quarante ant^, tandis qu'en An- 
gleterre elle s'est augmentée d'un tiers durant la même 
période. L'émigrant d'Europe aborde donc toujours 
dansun paysamoitié plein, où les bras manquentà 
l'industrie; il devient un ouvrier aisé ; son fils va cher- 
cher fortune dans un pays vide, et il devient un pro- 
priétaire riche. Le premier amasse le capital que le 
second fait valoir, et il n'y a de misère ni chez l'étran- 
ger ni chez le natif. 

La législation, aux États Unis, favorise autant que 
possible la division de la propriété ; mais une cause 
plus puissante que la législation empêche que la 
propriété ne s'y divise outre mesure '. On s'en 
aperçoitbien dans les Étatsquicommencentenfini!ise 
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l'emplir. LeMassachiiscllsestle pays le plus peuplade 
l'Union; on y compte qualic-vingtsIiabilanLs par mill< 
carré, ce qui est infinimeiU moins qu'en France, où îi 
s'en trouve cent soixante-deux réunis dans le même 
espace. 

Au Massachusetts, cependant, il est déjà rare qu'on 
divise les petits domaines : l'aîné prend en général la 
terre : les cadets vont chercher fortune au désert, 

La loi a aboli le droitd'alnesse ; mais on peut dire 
que la Providence l'a rétabli sans que personne attà 
se plaindre, et, celte fois du moins, il ne blesse pas la, 
justice. 

On jugera par un seul fait du nombre prodigieux 
d'individus qui quittent ainsi la Nouvelle-Angleterre 
pour aller transporter leurs foyers au désert. On nous 
a assuré qu'en 1830, parmi les membres du Congrès, 
il s'en trouvait trente-six (]ui étaient nés dans le petit 
ËtalduConnecticut. La population du Connecticul, 
qui ne forme que la quarante-troisième partie de celle 
des Étals-Unis, fournissait donc le huitième de leurs 
représentants. 

L'Ét at de Connecticut n'envoie cependant lui- 
même que cinq députés au congrès : les trente et un 
autres y paraissent comme les représentants des nou' 
veaux États de l'Ouest. Si ces trente et un individus 
étaient demeurés dans le Connecticut, il est probable 
qu'au lieu d'être de riches propriétaires, lisseraient 
restés de petits laboureurs, qu'ils auraient vécu dans 
l'obscurité sans pouvoir s'ouvrir la carrière politique. 
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et que, loin de devenir des législateurs utiles, ils au- 
raient été de dangereux citoyens. 

Ces considérations n'échappent pas plus à l'esprit 
des Américains qu'au nôtre. 

I On ne saurait douter, dit lechancelier Kent dans 
sou Traité sar le droU américain (t. IV, p. 380), que la 
division des domaines ne doive produire de grands 
maux quand elle est portée à l'extrême, de telle sorte 
que chaque portion de terre ne puisse plus pourvoir 
Ji l'entretien d'une famille ; mais ces inconvénients 
n'ontjamais été ressentis aux États-Unis, et bien des 
générations s'écouleront avant qu'on les ressente. L'é- 
tendue de notre territoire inhabité, l'abondance des 
terres qui nous touchent, et le courant continuel d'é- 
migrations qui, partant des bords de l'Atlantique, se 
dirige sans cesse vers l'intérieur du pays, suffisent et 
suffiront longtemps encore pour empêciier le morcel- 
lement des héritages. » 

II serait difficile de peindre l'avidité avec laquelle 
l'Américain se jette sur cette proie immense que lui 
offre la fortune. Pour la poursuivre, il brave sans 
crainte la (lèche de l'Indien et les maladies du désert; 
le silence des bois n'a rien qui l'étonné, l'approche 
des bêtes farouches ne l'émeut point : une passion plus 
forte que l'amour de la vie l'aiguillonne sans cesse. 
Devant lui s'étend un continent presque sans bornes, 
et on dirait que, craignant déjà d'y manquer de place, 
il se hâte de peur d'arriver trop tard. J'ai parlé de 
l'émigration des anciens États; mais que dirais-je de 
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celle (les nouveaux'.' H n'y a |ias cini[iiante ans que 
rilliin osl l'oiidé; le ])UiJ graïui mmibre .lii ses lial»i- 
l;in[s n'y a [las vn le jinir; sa capitale ne coiiiple pas 
livnle années irexislence. el une iiniiiensc étendue de 
rliani|is déserts enuvre encore son territoire; déjà 
cepeiidiint la pO|Hilalion de l'Oliio s'est remise en 
inaivlie veis TlMie^t : lu plupai'l de eenx ijni descen- 
dent dans les l'erldes priiirics de l'IUinois sont des 
lialiilants de l'Oliio. Ces lionitnes ont quitté leur prc- 
niièie pati'ie jiour être bien; ils (piitleiU la seconde 
pourèli'e mieux encore : [iresipu- |)arliHil ils rencon- 
trent la fortune, mais non pas le iinidieur. CIkv eu\. 
le désir de bieo-être est devenu une passion in(|uiête 
et ardente quis'accroU en se satisfaisant. Ils ont jadis 
brisé les liens qui les attachaient au sol natal; de> 
puis, ils n'en ont point formé d'autres. Pour eux, 
l'émigration a commencé par être un besoin; aujour- 
d'hui, elle est devenue à leurs yeux une sorte de jeu de 
hasard, dont ils aiment les émotions autant que le 
gain. 

Quelquefois l'homme marche si vite, que le désert 
reparait derrière lui. La forêt n'a fait que ployer sous 
ses pieds; dès qu'il est passé, elle se relève. Il n'est 
pas rare, en parcourant les nouveaux États de l'Ouest, 
de rencontrer des demeures abandonnées au milieu 
des bois; souvent on découvre les débris d'une cabane 
au plus profond de la solitude, et l'on s'étonne en 
traversant des défrichements ébauchés, qui attestent 
tout à la l'ois la puissance et l'inconstance humaines.! 
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Parmi ces champs délaissés, sur ces ruines d'un jour, 
l'aiiiique forêl ne tarde point à pousser des rejeLons 
nouveaux; les animaux reprennent possession de leur 
empire : la nature vient en riant couvrir de rameaux 
verts et de fleurs les vestiges de l'Iioramo, et se li9te 
de taire disparaître sa trace éphémère. 

Je me souviens qu'en traversant l'un des cantons 
déserts qui couvrent encore l'État de New-York, je 
parvins sur les bords d'un lac tout environné de fbrêLs 
comme au commencement du monde. Une petite île 
s'élevait au milieu des eaux. Le bois qui la couvrait, 
étendant autour d'elle son feuillage, en cachait entiè- 
rement les bords. Sur les rives du lac, rien n'annon- 
çait la présence de l'homme; seulement, on apercevait 
à l'horizon une colonne de fumée qui, allant pei'pen- 
diculairementdela cime des arbresjusqu'aux nuages, 
semblait pendre du haut du ciel plutôt qu'y monter. 

Une pirogue indienne était tirée sur le sable; j'en 
profitai pour aller visiter l'ile qui avait d'abord attiré 
mes regards, cl bientôt après j'étais parvenu sur son 
rivage. L'île entière formait une de ces délicieuses soli- 
tudes du nouveau monde qui font presque regretter 
à l'homme civilisé la vie sauvage. Une végétation 
vigoureuse annonçait par ses merveilles les richesses 
incomparables du sol. Il y régnait, comme dans tous 
les déserts de l'Améiique du Nord, un silence profond 
qui n'était interrompu que par le roucoulement mo- 
notone des ramiers ou par les coups que frappait le 
pic-vert sur l'écorce des arbres. J'étais bien loin de 
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croire <;ue ce lieu eCilélé habile jadis, laiil la natui-o 
y semblait encore abandonnée à elle-même; mais, 
parvenu au centre de l'Ile, je crus tout à coup ren- 
contrer les veslifïes de l'homme. J'examinai alors avec 
soin tous les objets d'alentour, et bientôt je ne doutai 
plus qu'un Européen ne fût venu chercher un refuge 
en cet endroit. Mais combien son œuvre avait changé 
de face! Le bois que jadis il avait coupé àlahiUepour 
s'en faire un abri avait depuis poussé des rejetons; 
ses clôtures étaient devenues des liaies vives, et sa 
(.abane était transformée en un bosquet. Au milieu de 
ces arbustes, on apercevait encore quelques pierres 
noircies par le feu, l'épanilues autour d'un petit tas 
de cendres; c'est sans doute dans ce lieu qu'était le 
foyer : la cheminée, en s'écroulant, l'avait couvert de 
ses débris. Quelque temps j'admirai en silence les res- 
sources de la nature et la faiblesse de l'homme; et, 
lorsque, enfin, il fallut m'éloîgner de ces lieux en- 
chantés, je répétai encore avec tristesse : s Quoi! déjà 
des ruines! s 

En Europe, nous sommes habitués à regarder 
comme un grand danger social l'inquiétude de l'esprit, 
le désir immodéré des richesses, l'amour extrême de 
l'indépendance. Ce sont précisément toutes choses qui 
garantissent aux républiques américaines un long et 
paisible avenir. Sans ces passions inquiètes, la popu- 
lation se concentrerait autour de certains lieux, éprou- 
verait bientôt, comme parmi nous, des besoins diffi- 
ciles à satisfaire. Heureux pays que le nouveau monde 
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OÙ les vices de l'homme sont presque aussi utiles à la 
sociélé que ses vertus! 

Ceci exerce une grande inHuence sur la manière 
dont on juge les actions humaines dans les deux 
hémisphères. Souvent les Américains appellent une 
louable industrie ce que nous nommons l'amour du 
gain, et ils voient une certaine liicheté de cœur dans 
ce que nous considérons tomme la modération des 
désirs. 

En France, on regarde la simplicité des goûts, la 
tranquillité des mœurs, l'esprit de famille et l'amour 
du lieu de la naissance, comme de grandes garanties 
de tranquillité et de bonheur pour l'État; mais, en 
Amérique, rien ne paraît plus préjudiciable à ia so- 
ciété que de semblables vertus. Les Français du Ca- 
nada, qui ont fidèlement conservé les traditions des 
anciennes mœurs, trouvent déjà la diflicultés à vivre 
sur leur territoire, et ce petit peuple qui vient de 
naître sera bientôt en proie aux misères des vieilles 
nations. Au Canada, les hommes qui ont le plus de 
lumières, de patriotisme et d'humanité, font des efforts 
extraordinaires pour dégoûter le peuple du simple 
bonheur qui lui suffit encore. Ils célèbrent les avan- 
tages de la richesse, de même que, parmi nous, ils 
vanteraient peut-être les clLarmes d'une honnête mé- 
diocrité, et ils mettent plus de soin à aiguillonner les 
passions humaines qu'ailleurs on emploie d'efforts 
pour les calmer. Échanger les plaisirs purs et tran- 
quilles que la patrie présente au pauvre lui-même, 



^H :iO ilE LA DËMOCHATIF, EX AMÉItlQUE. 

^B contre les stériles jouissances tjue donne le bien-être 

^V sous un ciel étranger; fuir le foyer pateinel et les 

^Ê champs où reposent ses aïeux; abandonner tes vivants 

■ et les morts pour courir après la fortune, il n'y a rien 

■ qui, h leurs yeux, mérite plus de louanges. 

■ De notre temps, l'Amérique livre aux hommes un 
I fonds toujours plus vaste que ne sauraitrêtrel'indus- 
I trie qui le fuit valoir. 

En Amérique, on ne saurait donc donner assez de 
lumières; car toutes les lumières, en même temps 
qu'elles peuvent être utiles h celui qui les possède, 
tournent encore au prolit de ceux qui ne les ont point. 
Les besoins nouveaux n'y sont pas à craindre, puis- 
que tous les besoinss'y satisfont sans peine ; il ne faut 
pas redouter d'y faire naître trop de passions, puis- 
que toutes les passions trouvent un aliment facile et 
salutaire; on ne peut y rendre les hommes trop 
libres, parce qu'ils ne sont jiimais tentés d'y faire un 
mauvais usage de la liberté. 

Les républiques américaines de nos jours sont 
commodes compagnies de négociants formées pour 
exploiter en commun les terres du nouveau monde, 
et occupées d'un commerce {|ui prospère. 

Les passions qui agitent le plus profondément les 
Américains sont des passions commerciales, et non 
des passions politiques, ou plutôt ils transportent dans 
la politique des habitudes du négoce. Ils aiment 
l'ordre, sans lequel les affaires pie sauraient prospérer, 
elils prisent particulièrement la régularité des mœurs, 
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qui fonde les bonnes maisons; ils préfèrent le bon 
sens qui crée les grandes fortunes au génie qui sou- 
vent les dissipe; les idées générales effrayent leurs 
esprits aecoutiimés aux calculs positifs, et, parmi eux, 
ta pratique est plus en honneur que la théorie. 

C'est en Amériquequ'il faut aller pour comprendre 
quelle puissance exerce le bien-être matériel sur les 
actions politiques et jusque sur les opinions elles- 
mêmes, qui devraient n'être soumises qu'à la raison. 
C'est parmi les étrangers qu'on découvre principale- 
ment la vérité de ceci. La plupart des émigranls d'Eu- 
rope apportent dans le nouveau monde cet amour sau- 
vage de l'indépendance et du changement qui naU si 
souvent au milieu de nos misères. Je rencontrais 
quelquefois aux États-Unis de ces Européens qui 
jadis avaient été obligés de fuir leur pays pour cause 
d'opinions politiques. Tous m'étonnaient par leurs 
discours; mais l'un d'eux me frappa plus qu'aucun 
autre. Comme je traversais l'un des districts les plus 
reculés de la Pensylvanie, la nuit me surprit, et j'allai 
demander asile à la porte d'un riche planteur : c'était 
un Français. Il me lit asseoir auprès de son foyer, et 
nous nous mimes à discourir librement, comme il 
convient h des gens qui se retrouvent au fond d'un 
bois, k deux mille lieues du pays qui les a vus naître. 
Je n'ignoi'ais pas que mon hôte avait été un grand ni- 
veleur il y a quarante ans et un ardent démagogue. 
Son nom est resté dans l'histoire. 

Je fus donc étrangement surpris de l'entendre dis- 
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cuterledroilde propriété comme aurait pu le faire 
uii économiste, j'allais presque dire un propriétaire ; 
il parla de la hiérarchie nécessaire que la l'orluno éta- 
blit parmi les hommes, de l'obéissance h la loi établie, 
de l'influence des bonnes mœurs dans les républiques, 
isl du secours que les idées religieuses prêtent li l'ordre 
et à la liberté : il lui arriva môme de citer, comme par 
mégardc, à l'appui d'une de ses opinions politiques, 
l'autorîté de Jésus-Christ. 

J'admirais en l'écoulanl l'imbécillité de la raison 
humaine. Cela est vrai ou faux: comment le découvrir 
au milieu des incertitudes de la science et des leçons 
diverses de l'expérience? Survient un fait nouveau qui 
lève tons mes doutes. J'étais pauvre, me voici riche : 
du moins, si le bien-être, en agissant sur ma conduite, 
laissait mon jugement en liberté! Mais non, mesopi* 
nions sont en effet changées avec ma fortune, et, dans 
l'événement heureux dont je profite, j'ai léellement 
découvert la raison déterminante qui jusque- là m'avait 
manqué. 

L'influence du bien-être s'exerce plus librement 
encore sur les Américains que sur les étrangers. 
L'Américain a toujours vu sous ses yeux Tordre et la 
prospérité publique s'enchaincr l'un h l'autre et mar- 
cher du même pas; il n'imagine point qu'ils puissent 
vivre séparément : il n'a donc rieu à oublier, et ne 
doit point perdre, comme tant d'Européens, ce qu'il , 
lient de son éducation première. 
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DE L'iHFLUe.WCE DES LUIS SUII LE MAINTIEN 
DE LA RÉPUULUJUE DÉMOCRATIQUE At3X ETATS-UNIS. 



Le but principal de ce livre étaîl de faire connalli-e 
les lois des Étals-Unis ; si ce but a Hù atteint, le lec- 
teur a déjà pu juger lui-même quelles sont, parmi 
ces lois, celles qui tendent réellement à maintenir ta 
république démocratique et celles qui la mettent en 
danger. Si je n'ai pas réussi dans tout le cours du 
livre, j'y réussirai encore moins dans un chapitre. 

Je ne veux donc pas rentrer dans la carrière quej'ai 
déjà parcourue, et quelques lignes doivent suffire pour 
rae résumer. 

Trois choses semblent concourir plus que loulesles 
autres au maintien de la république démocratique dans 
le nouveau monde: 

La première est laforme fédéralequeles Américains 
ont adoptée, et qui permet à l'Union de jouir de la 
puissance d'une grande république et de la sécurité 
d'une petite. 

Je trouve la deuxième dans les institutions commu- 
nales, qui, modérant le despotisme de la majorité, 
donnent en même temps au peuple le goût de la liberté 
et l'art d'être libre. 

La troisième se rencontre dans la constitution du 
pouvoir judiciaire. J'ai montré combien les tribunaux 
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servent h corriger les écarts de la démocratie, et 
comment, sans jamais pouvoir arrêter les mouvements 
de la majorité, ils parviennent îi les ralentir et à les 
diriger. 



DE L INFLUENCE DBS XCEURS StTR LE HAtNTIBN 
DE LA KÉPUSLIQUB DiMOCR ATIQUB AUX ÉTATS-DNiS. 

J'ai dit plus haut que je considérais les mœurs 
comme l'une de^ grandes causes générales auxquelles 
on peut attribuer le maintien de la république démo- 
cratique aux États-Unis. 

J'entends ici l'expression de inœiirs dans le sens 
qu'attachaient les anciens au mot twon's; non seule- 
ment je l'applique aux mœurs proprement dites, qu'on 
pourrait appeler les habitudes du cœur, mais aux diffé- 
rentes notions que possèdent les hommes, aux diverses 
opinions qui ont cours au milieu d'eux, et Ji l'ensem- 
ble des idées dont se forment les habitudes de 
l'esprit. 

Je comprends donc sous ce mol tout l'étal moral et 
intellectuel d'un peuple. Mon but n'est pas de faire 
un tableau des mœurs américaines ; je me borne en 
ce moment k rechercher, parmi elles, ce qui est favo- 
rable au maintien des institutions politiques. 
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DE L\ RELIGION CONSIDÉRÉE CUMME INSTITUTION POLITIQUE 

COMMENT ELLE SERT PUISSAMMENT 

AD MAINTIEN DE LA RÉPUBLIODE DÉHOCR ATIQU E 

CHEZ LES AMÉRICAINS. 

L'Amérique du Nord peuplés par des homme* qui profestRient un chrïs- 
tiuUine démocratiquo et républicain. — Arrivée des callioliques. — 
Pouri|uoi de nos jours les catholiques farmeut U classe la plus démo- 
cratique et la plu» républicaiae. 
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A côté de chaque religion se trouve une opinion po- 
litique, qui, par affinité, lui est jointe. 

Laissez l'esprit humain suivre sa tendance, et il ré- 
glera d'une manière, uniforme la société politique et 
la cité divine ; il cherchera, si j'ose le dire, à harnvi- 
niser la terre avec le ciel. 

La plus grande partie de l'Amérique anglaise a été 
peuplée par des hommes qui, après s'être soustraits à 
l'autorité du pape, ne s'étaient soumis à aucune su- 
prématie religieuse; ils apportaient donc dans le nou- 
veau monde un christianisme que je ne saurais mieux 
peindre qu'en l'appelant démocratique et répu- 
blicain : ceci favorisasingulièrement l'établissement de 
la république et de la démocratie dans les alTaires. 
Dès le principe, la poUtique et la religion se trouvè- 
rent d'accord, et, depuis, elles n'ont point cessé de 
l'être. 

Il y a environ cinquante ans que l'Irlande conj- 
mença îi verser au sein des États-Unis une population 
catholique. De son côté, le catholicisme américain 
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fil des pi'osrljlos : on ifiicniiUi' aiijniinj'lmi diins 
ri'nioii pins d'un iiiilliuii de (■hivlicns qui ]in»re.-ùenl 
Ils v/Tités de rK^li>f roiiiiiiiu'. 

Ce- (;alliuli']U(js iiutritrciil une i^rando llil/'lllr dan> 
k'-; pi-jUl(iii(^s do Iciii-fliUo. !■! soril jiMiiMl'aïaiMir Pl 
du /.Me |iuiic li'iirs iTuyaiii.i'> ; (.■l'priidiiiil. ils TufinoiU 
la classe la plusrépuLliL'aitie i.'l la pliK di''iH(v:ratii|iio 
(juisoit aux Étals-Unis. Co l'ail siiipiLiul au pivinier 
abord, mais la réflexion en découvre aisétneiil les cau- 
ses cachées. 

Je pense qu'on a lorl de regarder la religion calho- 
li(]uc comme un ennemi naturel de la démocratie. 
Parmi les différentes doctrines cliréliennes, le catho- 
licisme me parait, au contraire, l'une des plus favora- 
bles à l'égalité des conditions. Chez les catholiques, la 
société religieuse ne se compose que de deux éléments : 
le prêtre et le peuple. Le prêtre s'élève seul au-des- 
sus des fidèles ; tout est égal au-dessous de lui. 

En matière de dogmes, le catholicisme place le 
même niveau sur toutes les intelligences ; il astreint 
aux détails des mômes croyauces le savant ainsi que 
l'ignorant, l'homme de génie aussi bien que le vul- 
gaire ; il impose les mêmes pratiques au riche comme 
au pauvre, inflige les mêmes austérités au puissant 
comme au faible ; il ne compose avec aucun mortel, et, 
appliquant h chacun des humains la même mesure, il 
aime h confondre toutes les classes de la société au pied 
du même autel, comme elles sont confondues aux yeux 
de Dieu. 
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Si te calholicisme dispose les fidèles h l'oljéissance, 
il ne les prépare donc pas à l'inégalité. Je dirai le con- 
traire du protestantisme, qui, en général, porte les 
hommes bien moins vers l'égalité que vers l'indépen- 
dance. 

Le catliolicisme est comme une monarchie absolue. 
Otez le prince, et les conditions y sont plus égales que 
dans les républiques. 

Souvent il est arrivé que le prêtre catholique est 
sorti du sanctuaire pour pénétrer comme une puis- 
sance dans la société, et qu'il est venu s'y asseoir au 
milieu de la hiérarchie sociale: quelquefois alors il a 
usé de son iniluence religieuse pour assurer la durée 
d'un ordre politique dont il faisait partie; alors aussi 
on a pu voir des catholiques partisans de l'aristocratie 
par esprit de religion. 

Mais, une fois que les prêtres sont écartés ou s'écar- 
tent du gouvernement, comme ils le font aux États- 
Unis, il n'y a pas d'hommes qui, par leurs croyances, 
soient plus disposés que les catholiques à transporter 
dans le monde politique l'idée de l'égalité des condi- 
tions. 

Si donc les catholiques des États-Unis ne sont pas 
entraînés violemmeut par la nature de leurs croyances 
vers les opinions démocratiques el républicaines, du 
moins n'y sont-ils pas naturellement contraires, et leur 
position sociale, ainsi que leur petit nombre, leur fait 
une loi de les embrasser. 

La plupart des catholiques sont pauvres, et ils ont 
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besoin que lous les citoyens gouvenieent pour arriver 
i^Ux-mèmes au gouvernement. Les caiholiques sont en 
miiiorilé, et ils ont besoin qu'on respecte louts les 
droits pour être assurés du libre exercice des leurs. 
Ces deux causes les poussent, à leur insu môme, vers 
des doctrines politiques qu'ils adopteraient peut-être 
avec moins d'ardeur s'ils étaient riches et prédomi- 
nants. 

Le clergé catholique des États-Unis n'a point 
essayé de lutter contre cette tendance politique; il 
cherche plutôt .'i la justifier. Les prêtres catholiques 
d'Amérique ont divisé le inonde intellectuel en deux 
parts : dans l'une, ils ont laissé les dogmes révélés, et 
ils s'y soumettent sans les discuter; dans l'autre, ils 
ont placé la vérité politique, et ils pensent que Dieu 
l'y a abandonnée aux libres recherches des hommes. 
Ainsi, les alholiques des États-Unis sont tout h la 
fois les fidèles les plus soumis et les citoyens les plus 
indépendants. 

On peut donc dire qu'aux États-Unis il n'y a pas 
une seule doctrine religieuse qui se montre hostile 
aux institutions démocratiques et républicaines. 
Tous les clergés y tiennent le môme langage; les 
opinions y sont d'accord avec les lois, et il n'y règne 
pour ainsi dire qu'un seul courant dans l'esprit , 
humain. 

J'habitais momentanément l'une des plus grandes 
villes de l'Union, lorsqu'on m'invita à assister à une! 
réunion politique dont le but était de venir au secourd 
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des Polonais, et de leur faire parvenir des armes et de 
!'ari,'enL 

Je trouvai deux à trois mille personnes réunies dans 
une vaste salle quiavaitélé préparée pour les recevoir. 
Bientôt après, un prêtre, revêtu de ses habits ecclé- 
siastiques, s'avaiîça sur le bord de l'estrade destinée 
aux orateurs. Les assistants, après s'être découverts, 
se tinrent debout en silence, et il parla en ces termes : 

« Dieu tout-puissant, Dieu des armées, loi qui as 
inainlenu le cœur et conduit le bras de nos pères, 
lorsqu'ils soutenaient les droits sacrésde leurindépen- 
dance nationale; loi qui les as fail triompher d'une 
odieuse oppression, et as accordé k notre peuple les 
bienfaits de la paix el de la liberté, ô Seigneur I tourne 
un œil favorable vers l'autre hémisphère; regarde en 
pitié un peuple héroïque qui lutte aujourd'hui comme 
nous l'avons fait jadis et pour la défense des mêmes 
droits ! Seigneur, qui as créé tous les hommes sur le 
môme modèle, ne permets point que le despolisme 
vienne déformer ton ouvrage et maintenir l'inégalité 
sur la terre. Dieu toul-puissani! veille sur les des- 
tinées des Polonais, rends-les dignes d'i>tre libres; que 
la sagesse règne dans leurs conseils, que ta force 
soit dans leurs bras; répands la terreur sur leurs 
ennemis ; divise les puissances qui trament leur ruine, 
et ne permets pas que l'injustice dontle monde a été le 
témoin il y a cinquante ans se consomme aujourd'hui. 
Seigneur, qui tiens dans ta main puissante le cœur 
des peuples, comme celui des hommes, suscite des 
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alliés à la cause sacrée du bon droii; fuis que la nalioD 
française se l^ve enlin,el,sortantdu repos dans lequel 
ses chefs la retiennent, vienne combattre encore une 
fois pour la liberté du monde. 

> SeigneurI ne détourne jamais de nous ta face; 
permets (jue nous soyons toujours le peuple le plus 
religieux comme le plus libre. 

t Dieu tout-puissant, exauce aujourd'lmi notre 
prière; sauve les Polonais. Nous te le demandons au 
nom de ton Fils bien-aimé, Noire-Seigneur Jésus- 
Christ, qui est mort sur la croix pour le salut de tous 
les hommes. Atiifit. » 

Toute l'assemblée répéta aim-n avec recueillement. 



IKFLUBNCB INDIRBCTE UU'EXBHCBHT LES CROIllNCKS 
KBLIGtEUSES SUR LA SOClÏTi POLITIOUB AUX ÉTATS-UNIS. 

Morale du chrîilitniunc, qui le rclrouve daoi toutei let leetei. — laOu«Dce 
de le religEoD lur let roniirt dut Amëricftins. — Rup«ct du lien ilu m*- 
rlBRe. — Comment la religian renferme l'imagiDatiiin dci Am^riedo* 
cotre cciiamoi Hmites el mudère chet eux la piuion d'iunav«r, — 
Opiniaa de< Amérioains sur rulilili politiqui! de la rp|>||i<in. — Leun 
cITorta pont éleodre et aieurcr ton empiie. 

Je viens de montrer quelle était, aux litais-Unis 
l'action directe de la religion sur la politique. Son 
inaction directe me semble bien plus puissante 
encore, el c'est quand elle ne parle point de la liberté, 
qu'elle enseigne le mieux aux Américains l'art d'être 
libres. 

11 y a une miillîlndc innombrable de sectes aux 
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États-Unis. Toutes différent dans le culte qu'il faut 
rendre au Créateur, mais toutes s'entendent sur les 
devoiredes liomraes les uns envers les autres. Chaque 
secte adore donc Dieu à sn manière, mais toutes les 
sectes prêchent la même morale au nom de Dieu. 
S'il sert beaucoup k l'homme comme individu que sa 
religion soit vraie, il n'en est point ainsi pour la so- 
ciété. La société n'a rien à craindre nî à espérer de 
l'autre vie ; et ce qui lui importe le plus, ce n'est pas 
tant que tous les citoyens professent la vraie religion, 
mais qu'il professent une religion. D'ailleurs, toutes 
les sectes aux Étals-Unis se retrouvent dans la grande 
unité chrétienne, et la morale du christianisme est 
partout la même. 

Il est permis de penser qu'un certain nombre 
d'Américains suivent, dans le culte qu'ils rendent à 
Dieu, leurs habitudes plus que leurs convictions. Aux 
Étals-Unis, d'ailleurs, le souverain est religieux, et 
par conséquent l'hypocrisie doit être commune; mais 
l'Amérique est pourtant encore le lieu du monde oii la 
religion chrétienne a conservé le plus de véritable 
pouvoir sur les âmes, et rien ne montre mieux com- 
bien elle est utile et naturelle à l'homme, puisque le 
paysou elle cxercede nos jours le plus d'empire est en 
même temps le plus éclairé et le plus libre. 

J'ai dit que les prêtres américains se prononcent 
d'une manière générale en faveur de la liberté civile, 
sans en excepter ceux mêmes qui n admetlent point 
la liberté religieuse; cependant on ne les voit prêter 
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leur appui à aucun système politique en particulier, 
ils ont soin de se tenir en dehors des affaires, et ne se 
mêlent pas aux combinaisons des partis. On ne peut 
donc pas dire qu'aux Étals-Unis la religion exerce une 
influence sur les lois ni sur le détail des opinions po- 
litiques, mais elle dirige les mœurs, et c'est en réglant 
la famille qu'elle travaille à régler l'Étal. 

if. ne doute pas nu instant que la grande sévérité 
de mœurs qu'on remarque aux États-Unis n'ait sa 
source première dans les croyances. La religion y est 
souvent impuissante à retenir l'homme au milieu des 
tentations sans nombre que la fortune lui présente. 
Elle ne saurait modérer en lui l'ardeur de s'enrichir 
que tout vient aiguillonner, mais elle règne souverai- 
nement sur l'âme de la femme, et c'est la femme 
qui fait les mœurs. L'Amérique est assurément le 
pays du monde où le lien du mariage est le plus res- 
pecté, et où l'on a conçu l'idée la plus haute et la 
plus juste du bonheur conjugal. 

En Europe, presque tous les désordres de la société 
prennent naissance autour du foyer domestique et 
non loin de la couche nuptiale. C'est \k que les 
hommes conçoivent le mépris des liens naturels 
et des plaisirs permis, le goftt du désordre, l'inquié- 
tude du cœur, l'instabilité des désirs. Agité par les 
passions tumultueuses qui ont souvent troublé sa 
propre demeure, l'Européen no se soumet qu'avec 
peine aux pouvoirs législateurs de l'État. Lorsque, au 
sortir des agitations du monde politique, l'Américain 
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rentre au sein de sa famille, it y rencontre aussitôt 
l'image de l'ordre et de la paix. Vd, tousses plaisirs 
sont simples et naturels, ses joies innocentes et tran- 
quilles, et, comme il arrive aubonlieur par la régula- 
rité de la vie, il s'habitue sans peine à régler ses opi- 
nions aussi bien qne ses goùis. 

Tandis que l'Européen cherctie à échapper à ses 
chagrins domestiques en troublant la sociélé, l'Amé- 
ricain puise dans sa demeure l'amour de l'ordre 
qu'il porte ensuite dans les affaires de l'État. 

Aux États-Unis, la religion ne règle pas seulement 
les mœurs, elle étend son empire jusque sur l'intelli- 
gence. 

Parmi les Anglo-Américains, les uns professent les 
dogmes chrétiens parce qu'ils y croient, les autres 
parce qu'ils redoutent de n'avoir pas l'air d'y croire. 
Le christianisme régne donc sans obstacles, de l'aveu 
de tous ; il en résulte, ainsi que je l'ai déji dit ailleurs, 
que tout est certain et airêlé dans le monde moral, 
quoique le monde politique semble abandonné à la 
discussion et aux essais des hommes. Ainsi l'esprit 
humain n'aperçoit jamais devant lui un champ sans 
limite ; quelle que soit son audace, il sent de temps 
en temps qu'il doit s'arrêter devant des barrières in- 
surmontables. Avant d'innover, il est forcé d'accepter 
certaines données premières, et de soumettre ses con- 
ceptions les plus hardies à certaines formes qui le 
relardent et qui l'arrêtent. 

L'imagination des Américains dans ses plus grands 
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écarts n'a doni; qu'une marche circonspecle et incer- 
taine; ses allures sont gênées et ses œuvres incom- 
plètes. Ces habitudes de retenue se retrouvent dans la 
société politique et favorisent singulièrement la tran- 
quillité du peuple, ainsi que la durée des institutions 
qu'il s'est données. La nature et les circonstances 
avaient fait de l'habitant des Ëlats-Unîs un homme au- 
dacieux; jl est facile d'en juger, lorsqu'on voit de 
quelle manière il poursuit la fortune. Si l'esprit des 
Américains était libre de toute entrave, on ne lar- 
derait pas à rencontrer parmi eux les plus hardis no- 
vateurs et les plus implacables logiciens du monde. 
Mais les révolutionnaires d'Amérique sont obligés de 
professer ostensiblement un certain respect pour la 
morale et l'équité chrétiennes qui ne leur permet pas 
d'en violer aisément les lois lorsqu'elles s'opposent à 
l'exécution de leurs desseins ; et s'ils pouvaient s'élever 
eux-mâmes au-dessus de leurs scrupules, ils se sen- 
tiraient encore arrêtés par ceux de leurs partisans. 
Jusqu'il présent, il ne s'est rencontré personne, aux 
États-Unis, qui ait osé avancer cette maxime : que tout 
est permis dans l'intérêt de la société. Maxime impie, 
qui semble avoir été inventée dans un siècle de liberté 
pour légitimer tous les tyrans à venir. 

Ainsi donc, en même temps que la loi permet au 
peuple américain de tout faire, la religion l'empêche 
de tout concevoir et lui défend de tout oser. 

La religion qui, chez les Américains, ne se mêle 
jamais directement au gouvernement de la société, doit 
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donc êlre considérée comme la première de leurs in- 
slilulions politiques; car, si elle ne leur donne pas le 
goût de la liberté, elle leur en facilite singulièrement 
l'usage. 

C'est aussi sous ce point de vue que les habitants des 
États-Unis eux-mCraes considèrent les croyances reli- 
gieuses. Je ne sois si tous les Américains ont foi dans 
leur religion, car qui peiU lire au fond des cœurs? 
mais je suis sur qu'ils la croient nécessaire au main- 
tien des institutions républicaines. Cette opinion n'ap- 
partient pas h une classe de citoyens ou à un parti, 
mais à la nation entière ; on la retrouve dans tous les 
rangs. 

Aux États-Unis, lorsqu'un homme politique attaque 
une secte, ce n'est pas une raison pour que les par- 
tisans mêmes de cette secte ne le soutiennent pas; 
mais, s'il attaque toutes les sectes ensemble, chacun 
le fuit, et il reste seul. 

Pendant que j'étais en Amérique, un témoin se pré- 
senta aux assises du comté de Chcster (Éiat de New- 
York), et déclara qu'il ne croyait pas à l'existence de 
Dieu et à l'immortalité de l'âme. Le président refusa 
de recevoir son serment, attendu, dit-il, que le témoin 
avait détruit d'avance toute la foi qu'on pouvait ajouter 
h ses paroles* . Les journaux rapportèrent le fait sans 
commentaire. 

1. Voici en quels term«» le Neui-york Spectatar du iJ aoùl lS3i rap- 
porle le Tait : 
« The court of common pieu of Cheiit«r county (Now-ïork) a fow day* 
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Les Américains confondent si complètement dans 
leur esprit le christianisme et la liberté, qu'il est 
presque impossible de leur faire concevoir l'un 
-sans l'autre; et ce n'est point chez eux une de ces 
croyances stériles que le passé lègue au présent, et 
qui semble moins vivre que végéter au fond de l'Âme. 

J'ai vu des Américains s'associer pour envoyer des 
prêtres dans les nouveaux Étais de l'Ouest, et pour y 
fonder des écoles et des églises ; il craignaient que la 
religion ne vienne à se perdreau milieu des bois, et 
que le peuple qui s'élève ne puisse être aussi libre que 
celui dont il est sorti. J'ai rencontré des habitants 
riches de la Nouvelle-Angleterre qui abandonnaient 
le pays de leur naissance, dans le but d'aller Jeter, 
sur les bords du Missouri, ou dans les prairies de 
rillinois, les fondements du christianisme et de la 
liberté. C'est ainsi qu'aux États-Unis le zèle religieux 
s'échauffe sans cesse au foyer du patriotisme. Vous 
pensez que ces hommes agissent uniquement dans la 
considération de l'autre vie, mais vous vous trompez ; 
l'éternité n'est qu'un de leurs isoius. Si vous inter- 
rogez ces missionnaires de la civilisation chrétienne, 
vous serez tout surpris de les entendre parler si sou- 
veut des biens de ce monde, et de trouver des polî- 

linto rejaclcit a wltne» who ilecUr«d liis distielieF in ths exiilence oT 
Uud. ThG presidiDg Judge remsfkoJ Ihal lie liad Dut befare besn iwtre 
iliit tlicre wu a nun liviog wliu did iii>l belii-ve ia l\\e riislence af God ; 
Uni Ihii bélier conililuted tbe lanclion aratlleitimonji in • court orjuillce 
md Uiat he kuaw ofao caute in s ibrittiin countr} whcic » wilneMhtd 
iigcn ptrmitled lo tettifj wiihotil lucli a brllef. • 
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liques où vous crnyiez ne voir que des religieux. 

« Toutes les républiques américaines sont solidaires 
les unes des autres, vous dii'oul-ils ; si les républiques 
de l'Ouest tombaient dans l'anarchie ou subissaient 
le joug du despotisme, les institutions républicaines 
qui fleurissent sur les bords de l'océan Atlantique 
seraient en grand péril; nous avons donc intérêt à ce 
que les nouveaux Étals soient religieux, afin qu'ils 
nous permettent de rester libres, n 

Telles sont les opinions des Américains; mais leur 
erreur est manifeste : car, chaque jour, on me prouve 
fort doctement que tout est bien en Amérique, excepté 
précisément cet esprit religieux que j'admire ; et j'ap- 
prends qu'il ne manque à la liberté et au bonheur de 
l'espèce humaine, de l'autre côté de l'Océan, que de 
croire avec Spinoza à l'éternité du monde, et de sou- 
tenir avec Cabanis que le cerveau sécrète la pensée. 
A cela je n'ai rien fi répondre, en vérité, sinon que 
ceux qui tiennent ce langage n'ont pas été en Amérique 
et n'ont pas plus vu de peuples religieux que de peuples 
libres. Je les attends donc au retour. 

Il y a des gens en France qui considèrent les insti- 
tutions républicaines comme l'instrument passager de 
leur grandeur, ils miisurent des yeux l'espace im- 
mense qui sépare leurs vices et leurs misères de la 
L puissance et des richesses, et ils voudraient entasser 
des ruines dans cet ablrae pour essayer de le combler. 
Ceux-là sont à la liberté ce que les compagnies 
Iranebes du moyen âge étaient aux rois; ils font la 
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guerre pour leur propre compte, alors même (ju'ils 
portent ses couleurs : la république vivra toujours 
assez longtemps pour les tirer de leur bassesse pré- 
sente. Ce n'est pas à eu^ que je parle : mais il en est 
d'autres qui voient dans la république un étal perma- 
nent et tranquille, un but ni^cessaire vers lequel les 
idées et les mœurs entraînent chaque jour les sociétés 
■ modernes, qui voudraient sincèrement préparer les 
hommes à être libres. Quand ceux-là attaquent les 
croyances religieuses, ils suivent leurs passions et non 
leurs intéréif. C'est le despotisme qui peut se passer 
de la foi, mats non la liberté. La religion est beaucoup 
plus nécessaire dans la république qu'ils préconisent 
que dans la mouarcliie qu'ils attaquent, et dans les 
républiques démocratiques que dans toutes les aulres. 
Comment la société pourrait-elle manquer de périr, 
si, tandis que le lien politique se relûche, le lien moral 
ne se resserrait pus? et que faire d'un peuple maître j 
de luj-méme s'il n'est pas soumis à Dieu? 
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Um IIEKDENT L,V RELIGION PUISSIN'TF: EN .\ M E fit OUK. 

Soins qu'iint pris le« Américains île a^parur l'Ëfili'B Un l'Etït, — Los lois. 
l'jpinion piibllqae, les eflorti îles prfitrei eux-mAmai, concourent à ort 
réiulut, — C'est * celle cnu»e qu'il f^ut «Uribiier la puissance que la rc- 
ligion exeri'e sur les Amea sut Ëlnls-Unis. — Paun|uoi, — Uuel est île 
nos joui's IVlat naturel des Immnios ea mnlitre ite reIit;loa. — Quel lu 
ciuie parllculitre et accidentelle s'oppose, diiDi eerlains psjs. à ce que 
les hommes se cnnrarmeiil à cet él«t. 

Les philosophes du xviii" siècle expliquaient d'une 
l'açon tome simple raffaiblissemenl graduel des 
croyances. Le zèle religieux, disaient-ils, doit s'étein- 
dre à mesure que la liberté et les lumières augmen- 
tent. Il est fAcheux que les faits «e s'accordent point 
avec celte théorie. 

Il y a telle population européenne dont l'incrédulité 
n'est égalée que par l'abrutissement et Tignorance, 
tandis qu'en Amérique on voit l'un des peuples les 
plus libres et les plus éclairés du monde remplir avec 
ardeur tous les devoirs extérieurs de la religion. 

A mon arrivée aux Étals-Unis, ce fut l'aspect reli- 
gieux du pays qui frappa d'abord mes regards. A me- 
sure que je prolongeais mon séjour, j'apercevais les 
grandes conséquences politiques qui découlaient de 
ces faits nouveaux. 

J'avais vu parmi nous l'esprit de religion et l'esprit 
de liberté marcher presque toujours en "sens contraire. 
Ici, je les retrouvais intimement unis l'un à l'autre; 
ils régnaient ensemble sur le même sol. 
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Chaque jour, je sentais croUre mon désir de con- 
naître la cause de ce phénomène. 

Pour l'apprendre, j'interrogeai les fidèles de toutes 
les communions; je recherchai surtout la société 
des prêtres, qui conservent le dépôt des différenies 
croyances et qui ont un intérêt personnel à leur durée. 
La religion que je professe me rapprochait particu- 
lièrement du clergé catholique, et je ne tardai point 
à lier une sorte d'intimité avec plusieui"sdeses mem- 
bres. A chacun d'eux j'exprimais mon ciounemenl 
et j'exposais mes doutes; je trouvai que tous ces 
hommes ne différaient entre eux que sur des détails ; 
mais tous attribuent principalement à la com- 
plète séparation de l'Église et de l'État l'empire pai- 
sible que la religion exerce en leur pays. Je ne crains 
pas d'affirmer que, pendant mon séjour en Amérique. 
je n'ai pas rencontré un seul homme, prêtre ou laïque, 
qui nesoit tombé d'accord sur ce point. 

Ceci me conduisit à examiner plus attentivement que 
je ne l'avais fait jusqu'alorsia position que les prêtres 
américains occupent dans la société politique. Je 
reconnus avec surprise qu'ils ne remplissent aucun 
emploi public '. Je n'en vis pas un seul dans l'admi- 
nistration, et je découvris qu'ils n'étaient pas même 
représentés au scindes assemblées. 

La loi, dans plusieurs États leur avait fermé la 

1. k maint queron oe donne c# namuux fonctioni que beaucoup d'entre 
eux oecupenl dan!i les écolet. La plus grande partie de réducalion est 
eouflée aa rUrgé, 
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carrière politique'; l'opinion dans toule les autres. 

Lorsque enfin je vins à rechercher quel était l'es- 
prit du clergé luî-mùme, j'aperçus que la plupart de 
ses membres sembliiienl s'éloigner volontairement 
du pouvoir, et mettre une sorte d'oi^ueil de profession 
à y rester étrangers. 

Je les entendis IVapper d'anathème l'ambition et la 
mauvaise Toi, quelles que fussent les opinions politi- 
ques donlelles prennent soin de se couvrir. Mais j'ap- 
pris, en les écoutant, que les hommes ne peuvent 
être condamnables aux yeux de Dieu à cause de ces 
mômes opinions, lorsqu'elles sont sincères, et qu'il 
n'y a pas plus de péché à errer en matière de gouver- 
nement, qu'à se tromper sur la manière dont il faut 
bâtir sa demeure ou tracer son sillon. 

Je les vis se séparer avec soin de tous les partis, el 
en fuir le contact avec toute l'ardeur de l'intérêt per- 
sonnel. 

Ces faits achevèrent de me prouver qu'on m'avait 

I, VaifcE la conBlilulioD de New-York, art, 1 l i. 

hiem de la Caroline du Nord. arl. 31. 

Idem de la Virginie. 

],(em •l^^ la Caroline du Sud, arl. t, J £6. 

Iilem du Kentucb), krl. S, g 36. 

Idem de Teaneiise, arl. S, | t. 

IJtm de lu Louisiane, nrl. ! {j fî. 

L'articlede la eoiiEilituliati de New-ork est ainsi conçu : 

■ L«i miiiitlrei de TEvangile éUnI, par leur proreitioa, coniacrét au 
urvice de Dieu et livr<^i au soin de diriger \e> âmsi, ne doiveut point 
aire troublés dans l'exercice de cei importants devoin ; en couiéquenee. 
aucun ministre di l'Evangile du prêtre, i quelque Mile qu'il appartienne, 
ne pourra '^Ire rerélu d'aueuneironclions publique!, civile* ou mili'airea. i 
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.lit vrai. Alorsje voulus remonterdes faits aux causes : 
je me demandai comment il pouvail arriver qu'en di- 
minuant la force apparente d'une religion, on vint à 
augmenter sa puissance réelle, et je crus qu'il n'était 
pas impossible de le découvrir. 

Jamais le court espace de soixante années ne ren- 
fermera toute l'imagination de l'Iiomme ; les joies in- 
complètes de cfi monde ni^sufliront jamais à son cœur. 
Seul entre, tous lesôtres, l'homme montre un dégoftt 
naturel pour l'existence et un désir immense d'exis- 
ter: il méprise la vie et craint le néant. Ces différents 
instincts poussent sans cesse son imevers la contem- 
plation d'un autre monde, et c'est la religion qui l'y 
conduit. La religion n'est donc qu'une forme particu- 
lière de l'espérance, etelle est aussi naturelle au cœur 
humain que l'espérance elle-même. C'est par une es- 
pèce d'aberration de l'intelligence, et à l'aide d'imc 
sorte de violence morale exercée sur leur propre na- 
ture, que les hommes s'éloignent des croyances reli- 
gieuses; une pente invincible les y ramène. L'incré- 
dulité est un accident; la foi seule est l'état perma- 
nentde l'humanité. 

En ne considérant les religions que sous un point 
de vue purement humain, on peut donc dire que toutes 
les religions puisent dans l'homme lui-même un élé- 
ment de force qui ne saurait jamais leur manquer, 
parce qu'il tientàl'un des principes constitutifs de la 
nature humaine. 

Je sais qu'il y a des temps où la religion peut ajouter 
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à celle iniluence qui lui est propre ta puissunce arti- 
ficielle des lois et l'appui des pouvoirs matériels qui 
(lirijjiîiil la société. On a vu des religions inlimemeiiL 
unies aux gouv ornements de la terre, dominer en 
même temps les âmes par la terreur et par la foi; 
mais, lorsqu'une religion contracte une semblable 
alliance, je ne crains pas de le dire, elle agit comme 
pourrait le faire un homme : elle sacrifie l'avenir en 
vue dn présent, el, en obtenant une puissance qui 
ne lui est point due, elle expose sou légitime pou- 
voir. ' 

Lorsqu'une religion ne cherche à fonder son em- 
pire que sur le désir d'immortalité qui tourmente 
également le cœur de tous les hommes, elle peut viser 
il l'universalité; mais, quand elle vient ii s'unir à un 
gouvernement, il lui faut adopter des maximes qui ne 
sont applicables qu'à certains peuples. Ainsi donc, en 
s'alliantàun pouvoir politique, la religion augmente 
sa puissance sur quelques-uns et perd l'espérance de 
régner sur tous. 

Tant qu'une religion ne s'appuie que sur des sen- 
timents qui sont la consolation de toutes les misères, 
elle peut attirer à elle le cœur du genre humain. Mêlée 
aux passions amères de ce monde, on la contraint 
quelquefois à défendre des alliés que lui adonnés l'in- 
térêt plutôt que l'amour; et il lui faut repousser 
comme adversaires des hommes qui souvent l'aiment 
encore, tout en combattant ceux auxquels elle s'est 
unie. La religion ne saurait donc partager la force 
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malérielledes gouvernanls sans se charger d'une par- 
tie des haines qu'ils font naître. 

Les puissances politiques qui paraissent le mieux 
établies n'ont pour garantie de leur durée que le:? 
opinions d'une génération, les intérêts d'un siècle, 
souvent la vie d'un homme. Une loi peut modifier 
l'état social qui semble le plus définitif et le mieux 
affermi, et avec lui tout change. 

Les pouvoirs de la société sont tous plus ou moins 
fugitifs, ainsi que nos années sur la terre ; ils se suc- 
cèdent avec rapidité comme les divers soins de la vie ; 
et l'on n'a jamais vu de gouvernement qui se soit ap- 
puyé sur une disposition invariable du cœur humain, 
ni qui ait pu se fonder sur un intérêt immortel. 

Aussi longtemps qu'une religion trouve sa force 
dans des sentiments, des instincts, des passions qu'on 
voit se reproduire de la même manière à toutes les 
époques de l'histoire, elle brave l'effort du temps, ou 
du moins elle ne saurait être détruite que par une au- 
tre religion. Mais, quand la religion veut s'appuyer 
sur les intérêts de ce monde, elle devient presque 
aussi fragile que toutes les puissances de la terre 
Seule, elle peut espérer l'immortahté ; liée à des pou- j 
voirs éphémères, elle suit leur fortune et tombe sou- 
vent avec les passions d'un jour qui les soutiennent. 

En s'unissnnt aux différentes puissances politique-J 
la religion ne saurait donc contracter qu'une alliancJ 
onéreuse. Elle n'a pas besoin de leur secours poiiï 
vivre, et, en les servant, elle peut mourir. 
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Le danger que je viens de signaler existe dans tous 
les temps, maisil n'est pas toujours aussi visible. 

Il est des siècles où les gouvernements pai'aissent 
immortels, et d'autres où l'on dirait que l'existence de 
la société est plus fragile que celle d'un homme. 

Certaines constitutions maintiennent les citoyens 
dans une sorte de sommeil léthargique, et d'autres les 
livrent à une agitation fébrile. 

Quand les gouvernements semblent si forts et les 
lois si stables, les hommes n'aperçoivent point le dan- 
ger que peut courir la religion en s'unissant au pou- 
voir. 

Quand les gouvernements se montrent si faibles et 
les lois si changeantes, le péril frappe tous les regards 
mais souventalors il n'est plus temps de s'y soustraire. 
Il faut donc apprendre à l'apercevoir de loin. 

A mesure qu'une nation prend un état social démo- 
cratique et qu'on voit les sociétés pencher vers la 
république, il devient de plus en plus dangereux 
d'unir la religion h l'autorité; caries temps appro- 
chent où la puissance va passer de main en main, où 
les théories poliliquesse succéderont, où les hommes, 
les lois, les constitutions elles-mêmes disparaîtront ou 
se modifieront chaque jour, et cela non durant un 
temps, mais sans cesse. L'agitation et l'instabilité 
tiennent à la nature des républiques démocratiques, 
comme l'immobilité et le sommeil forment la loi des 
monarchies absolues. 

Si les Américains, qui changent le chef de l'État tous 
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les quatre ans, qui tous les deux ans fonl choix de 
nouveaux législateui-s et remplacent les administra- 
teurs provinciaux chaque année ; si les Américains 
qui ont livré le inonde politique aux essais des nova- 
teurs n'avaient point placéleur religion quelque parler» 
dehors de lui, à quoi pourrait-elle se tenir dans le flux 
0% reflux des opinions humaines? Au milieu de la lutte 
des partis, où serait le respect qui lui est dû? Que de- 
viendrait son immortalité quand tout périrait nulour 
d'elle? 

Les prêtres américains ontaperçu cette vérité avant 
tous les autres, et ils y conforment leur conduite. Ils 
out vu qu'il fallait renoncer à l'influence religieuse, 
s'ils voulaient acquérir une puissance politique, et ils 
ont préféré perdre l'appui du pouvoir que partager 
ses vicissitudes. 

En Auiériiiue, la religion est peut-être moins puis- 
sante qu'elle ne l'a été dans certains temps et chez 
certains peuples, mais son influence est plus durable. 
Elle s'est réduite k ses propres forces, que nul ne sau- 
rait lui enlever ; elle n'agit que dans un cercle unique, 
mais elle le parcourt tout entier et y domine sans 
lîirorts. 

J'entends en Europe des voix qui s'élèvent de toutes 
parts; on déplore l'absence des croyances, et l'on se 
demande quel est le moyen de rendre k la religion 
quelque reste de son ancien pouvoir. 

Il me semble qu'il faut d'abord rechercher attenti- 
vement quel devrait être, de nos jours, Vi-lnt naturel 
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<Jes hommes en matière de religion. Connaissant alors 
ce que nous pouvons espérer et ce que nous avons à 
craindre, nous apercevrions clairement le but vers - 
lequel doivent tendre nos efforts. 

Deux grands dangers menacent l'existence des 
religions : les schismes et l'indifférence. 

Dans les siècles de ferveur, il arrive quelquefois 
Kux hommes d'abandonner leur religion, mais ils 
n'échappent à son joug que pour se soumettre à celui 
d'une autre. La foi change d'objet, elle ne meurt 
point. L'ancienne religion excite alors dans tous les 
cœurs d'ardents amours ou d'implacables haines; les 
uns la quittent avec colère, et les autres s'y attachent 
avec une nouvelle ardeur : les croyances diffèrent; 
l'irréligion est inconnue. Mais il n'en est point de 
mémo lorsqu'une croyance religieuse est sourdement 
minée par des doctrines que j'appellerai négatives, 
puisqu'en aflirmant la fausseté d'une l'eligion, elle^ 
n'établissent la vérité d'aucune autre. 

.\lors il s'opère de prodigieuses révolutions dans 
l'esprit humain, sans que l'homme ait l'air d'y aider 
par ses passions, et pour ainsi dire sans qu'il s'en 
doute. On voit des hommes qui laissent échapper, 
comme par oubli, l'objet de leurs plus chères espé- 
rances. Entraînés par un courant insensible contre 
lequel ils n'ont pas le courage de lutter, et auquel 
pourtant ils cèdent à regret, ils abandonnent la foi 
iju'ils aiment pour suivre le doute, qui les conduit au 
désespoir. 



238 IIE l.,\ DÉJIOCBATIE EX AMÉRIQUE. 

Dans les siècles que nous venons de décrire, on 
délaisse ses croyances par froideur plutôt que par 
haine ; on ne les rejette point, elles vous quittent. En 
cessant de croire la religion vraie, l'incrédule continue 
h la juger utile. Considérant les croyances religieuses 
sous un aspect liumain, il reconnaît leur empire sur 
les mœurs, leur influence sur les lois. It comprend 
cominenl elles peuvent faire vivre les hoinnies en 
paix et les préparer doucement k la mort. Il regrette 
donc la foi après l'avoir perdue, et, privé d'un bien 
dont il sait tout le prix, il craint de l'enlever à ceux 
qui le possèdent encore. 

De son côté, celui qui continue à croire ne craint 
point d'exposer sa foi à tous les regards. Dans ceux 
qui ne partagent point ses espérances, il voit des 
malheureux plutôt que des adversaires; il sait qu'il 
peut conquérir leur estime sans suivre leur exemple; 
il n'est donc en guerre avec personne : et, ne considé- 
rant point la société dans laquelle il vit comme une 
arùneoù la religion doit lutter sans cesse contre mille 
ennemis acharnés, il aime ses contemporains en 
mOme temps qu'il condamne leurs faiblesses et s'af- 
flige de leurs erreurs. 

Ceux qui ne croient pas, cachant leur incrédulité, et 
ceux qui croient, montrant leur foi, il se fait une 
opinion publique en faveur de la religion ; on l'aime, 
on la soutient, on l'honore, etilfautpénétrer jusqu'au 
fond des âmes pour découvrir les blessures qu'elle a 
reçues. 
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La masse des hommes, que le sentiment religieux 
ii'abandonne jamais, ne voit rien alors qui l'écarte 
lies croyances établies. L'instinct d'une autre vie 
la conduit sans peine aux pieds des autels et livre 
son cœur aux préceptes et aux consolations de la 
loi. 

Pourquoi ce tableau ne nous est-il pas applicable? 

J'aperçois parmi nous des hommes qui onl cessé de 
croire au christianisme sans s'attacher à aucune 
religion. 

J'en vois d'autres qui sont arrêtés dans le doute, et 
Teignent déjà de ne plus croire. 

Plus loin, je rencontre des chrétiens qui croient 
encore et n'osent le dire. 

Au milieu de ces tièdes amis et de ces ardents 
adversaires, je découvre enfin un petit nombre de 
fidèles prêts à braver tous les obstacles et à mépriser 
tous les dangers pour leurs croyances. Ceux-l.^ ont 
fait violence k la faiblesse humaine pour s'élever au- 
ilessus de la commune opinion. Entraînés par cet 
titfort même, ils ne savent plus précisément où ils 
doivent s'arrêter. Comme ils ont vu que, dans leur 
patrie, le premier usage que l'homme a fait de l'in- 
dépendance a été d'attaquer la religion, ils redou- 
tent leurs contemporains, et s'écartent avec terreur 
de la liberté que ceux-ci poursuivent. L'incrédulité 
leur paraissant une chose nouvelle, ils enveloppent 
dans une même haine tout ce qui est nouveau. Ils 
sont donc en guerre avec leur siècle et leur pays, et 
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dans chacune des opinions qu'on y professe ils voieoi 
une ennemie nécessaire de ia foi. 

Tel ne devrait pas être de nos jours l'élat naturel 
des h )mme3 en lîialière de religion. 

Il se rencontre donc parmi nous une cause acciden- 
telle el parliculière qui empêche l'esprit humain de 
suivre sa pcnle, et le pousse au delà des limites dans 
lesquelles il doit naliiiellcinenl s' arrêter. 

Je SUIS profondément convaincu que cette cause 
particulière et accidentelle est la réunion intime de la 
politique et de la religion. 

Les incrédules d'Europe poursuivent les chrétiens 
comme des ennemis politiques, plutôt que comme 
des adversaires religieux : ils haïsseni la foi comme 
l'opinion d'un parti, bien pins que comme une 
croyance erronée; et c'est moins le représentant de 
Dieu qu'ils repoussent dans le prêtre, que l'ami du 
pouvoir. 

En Europe, le christianisme a permis qu'on l'unît 
intimement aux puissances de la terre. Aujourd'hui, 
ces puissances tombent, et il est comme enseveli 
sous leurs débris. C'est un vivant qu'on a voulu 
allacher à des morts : coupez les liens qui le retien- 
nent, et il se relève. 

J'ignore ce qu'il faudrait faire pour rendre au 
christianisme d'Europe l'énergie de la jeunesse. Dieu 
seul le pourrait; mais du moins il dépend des hommes 
de laisser à la foi l'usage de toutes les forces qu'elle 
conserve encore. 
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COMKENT LBâ LUKIÈHES, LES HABITUDES 

I:T L'KXtÉniBNCE PIIATIQUE DES AXÊttlCAINS CONTmilUENÏ 
AU SUCCÈS DES INSTITUTIONS DÉNOCRATIQUES. 

Ce qu'on doit eolsadre pir les luniiires du pvuple américtiiB. — L'esprit 
Immaio a re^'U aux StnlE-Unii une culture inoios prafande qu'en Eu- 
rope, — Mai» personne n'est reité dans l'igoopantc. — Pourquoi, — 
Rapidité avec Inquelle la pensés circule dans les Etals a moiliâ déserls 
dt! t'OussI. — Comment re« par icnce pratiqua >erl plut encore aux Amé- 
ricains que lea conaaluaDCD» tittéraire*. 



Dans mille endroits de cet ouvrage, j'ai t'ait 
remarquer aux lecteurs quelle était l'influence exercée 
par les lumières et les habitudes des Américains sur 
le maintien de leurs institutions politiques. Il me 
reste donc maintenant peu de choses nouvelles à dire. 

L'Amérique n'a eu jusqu'à présent qu'un très petit 
nombre d'écrivains remarquables ; elle n'a pas de 
grands historiens et ne compte pas un poète. Ses 
habitants voient la littérature proprement dite avec 
une sorte de défaveur, et il y a telle ville du troi- 
sième ordre en Europe qui publie chaque année plus 
d'œuvres littéraires que les vingt-quatre Étals de 
l'Union pris ensemble. 

L'esprit américain s'écarte des idées générales, il ne 
se dirige point vers les découvertes théoriques. La po- 
litique elle-même et l'industrie ne sauraient l'y porter. 
Aux États-Unis, on l'ait sans cesse des lois nouvelles; 
mais il nea'est point encore trouvé de grands écrivains 
pour y rechercher les principes généraux des lois. 

Les américains ont dos jurisconsultes et des com- 



2« UK LA DÉMOOHATIE EN AMÉHIIJUK. 

menlateurs, les publicistes leur manquent; et en pô^ 
litiquiî ils donnent au monde des exemples plutôt que 
des leçons. 

Il en est de môme pour les arts mécaniques. 

En Amérique, on applique avec sagacité les inven- 
tions de l'Europe, et, après les avoir perfectionnées, 
ou les adapte merveilleusement aux besoins du pays. 
Les hommes y sont industrieux, mais ils n'y cultivent 
pas la science et l'industrie. On y trouve de bons 
ouvriers et peu d'inventeurs. Fulton colporta long- 
temps son génie cliez les peuples étrangers avant de 
pouvoir le consacrer à son pays. 

Celui qui veut juger quel est l'état des lumières 
parmi les Anglo-Américains est donc exposé à voir le 
même objet sous deux différents aspects. S'il ne fait 
attention qu'aux savants, il s'étonnera de leur petit 
nombre; et, s'il compte les ignorants, le peuple amé- 
ricain lui semblera le plus éclairé de la terre. 

La population tout entière se trouve placée entre 
ces deux extrêmes; je l'ai dit ailleurs. 

Dans la Nouvel le -Angleterre, chaque citoyen reçoit 
les notions élémentaires des connaissances humaines; 
il apprend en outre quelles sont les doctrines et les 
preuves de sa religion; on lui fait connaître l'histoire 
de sa patrie et les traits principaux de la constitution 
qui la régit. Dans leConnecticut et le Massachusetts, il 
est fort rare de trouver un homme qui ne sache qu'im- 
parfaitement toutes ces choses, et celui qui les ignore 
absolument est en quelque sorte un phénomène. 
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Quaod je compare les républiques grecques et ro- 
maines à ces républiques d'Amérique, les biblio- 
thèques manuscrites des premières et leur populace 
j^rossière, aux mille journaux qui siltonnent les se- 
condes et au peuple éclain5 qui les habite ; Iwsque 
ensuite je songe ii tous les eflbrts qu'on fait encore 
pour juger de l'un k l'aide des autres, el prévoir, par 
ce qui est arrivé il y a deux mille ans, ce qui arrivera 
de nos jours, je suis tenté de brûler mes livres, afin 
de n'appliquer que des idées nouvelles à un état social 
si nouveau. 

Il ne Tant pas, du reste, étendre indistinctement li 
toute l'Union ce que je dis de la Nouvelle-Angleterre. 
Plus on avance à l'ouest ou vers le midi, plus l'in- 
struction du peuple diminue. Dans les États qui avoî- 
sinent le golfe du Mexique, il se trouve, ainsi que 
parmi nous, un certain nombre d'individus, qui sont 
étrangers aux éléments des connaissances humaines ; 
mais on chercherait vainement, aux Ëtats-Unis, un 
seul canton qui fiit resté plontfé dans l'ignorance. La . 
raison en est simple : les peuples de l'Europe sont 
partis des ténèbres el de la barbarie pour s'avancer 
vers la civilisation et vers les lumières. Les progrès ont 
été inégaux : les uns ont couru dans cette carrière, les 
autres n'ont fait en quelque sorte qu'y marcher; plu- 
sieurs se sont arrêtés, et ils dorment encore sur le 
chemin. 

Il n'en a point été de môme aux États-Unis. 

Les Anglo-Américains sont arrivés tout civilisés sur 
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le sol que leur postérité occupe; ils n'ont point eu à 
apprendre, il leur a suffi de ne pas oublier. Or, ce 
sont les tlls de ces mêmes Américains qui, chaque 
année, transportent dans le désert, avec leur demeure, 
les connaissances déjà acquises et l'estime du savoir. 
L'éducation leur a l'ait sentir rulillté des lumières, et 
les a rais en état de transmettre ces mêmes lumières, 
à leurs descendants. Aux États-Unis, la société n'a donc 
point d'enfance ; elle naît ii l'état viril. 

Les Américains ne font aucun usage du mol de 
paysan ; ils n'emploient pas le mot, parce qu'ils n'ont 
point l'idée; l'ignorance des premiers âges, la simpli- 
cité des champs, la rusticité du village, ne sont point 
conservées parmi eux, et ils ne conçoiveot ni les vertus, 
ni les vices, ni les habitudes grossières, ni les gi'âces 
naïves d'une civilisation naissante. 

Aux extrêmes limites des États confédérés, sur tes 
confins de la société et du désert, se tient une popula- 
tion de hardis aventuriers qui, pour fuir la pauvreté 
prèle à les atteindre sous le toit paternel, n'ont pas 
craint des'enfoncer dans les solitudes de l'Amérique et 
d'y chercher une nouvelle patrie. A peine arrivé sur le 
lieu qui doit lui servir d'asile, le pionnier abat quelques 
arbres à la hâte et élève une cabane sous la feuillée. 
Iln'yarien qui olîreun aspect plus misérable que ces 
demeures isolées. Le voyageur qui s'en approche vers 
le soir, aperçoit de loin reluire, à travers les murs, la 
flamme du foyer ; et, la nuit, si le vent vient à s'élever, 
il entend le toit de feuillage s'a^'iter avec bruit au 
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milieu des arbres de la forêt. Qui ne croirait que celte 
pauvre chaumière sert d'asile à la grossièreté et à 
l'ignorance? II ne faut pourtant établir aucuns rap- 
ports entre le pionnier et le lieu qui lui sert d'asile. 
Tout est primitif et sauvage autour de lui, mais lui est 
pour ainsi dire le résultat de dix-huit siècles de tra- 
vaux et d'expérience. Il porte le vêlement des villes, 
en parle la langue; sait lepassé, est curieux de l'avenir, 
argumente sur le présent ; c'est un homme très civilisé, 
qui, pour un temps, se soumet à vivre au milieu des 
bois, et qui s'enfonce, dans les déserts du nouveau 
monde avec la Bible, une hache et des journaux. 

Il est difficile de se figurer avec quelle incroyable 
rapidité la pensée circule dans le sein de ces déserls ' . 
Je ne crois point qu'il se fasse un aussi grand mou- 
vement intellectuel dans les cantons de France les 
plus éclairés et les plus peuplés *. 

t. J'ai parcouru une psrtie dus tronlic'rei des ËlaU-Unis aur une espèce 
de charnlle découverte qu'an appelait la malle, Noui mareliions grand 
Irain nuit st jour par des chemine i peine tnyét au milieu d'immouseï 
r»rè(i d'arbrea verla: lorsque t'obicurité devenait impénétrable, mon ean- 
iluctïur alliimnit dei braiiehca de mélèze, et nous continuious notre rout» 
il leur clarté. De loin en loin, on renconlrait une chaumière au milieu des 
boii : c'était rtiAlel do la poalc. Le courrier jetait & la purle de celle de- 
meure iiolée un éaurme paquet de lellrea, el noua rcprenioa» notre courte 
au galop, laissant à ciiaque habitant du voisinage le toîn do venir chercher 
sa part du Iréior. 

i Kn iS<iâ, cbeque liabilant du Mictiigan a lourni 1 Tr. 33 à la taxe 
dei lettres, et cliaque hubilant des Floridei 1 fr. 03. (Voyez Natiottat 
Calmdar, 1H33, p. âl(). Dans la même année chaque habitant du dc- 
(lartcmenl du Nord a payé il l'Elal, pour le même objet. I fr. Ht. (Voyez 
Compte général dr railmiiiiilrati^in dea pnancei, 1HU3. p, l'.rj.) Or, 
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On ne saurait douter qu'aux Étals-UQisi'instrueUon 
(lu peuple ne serve puissamment au maintien de la ré- 
publique démocratique. II en sera ainsi, je pense, par- 
tout où l'on ne séparera point l'instruction, qui éclaire 
l'esprit, de l'éducation, qui régie les mœurs. 

Toutefois, je ne m'exagère point cet avantage, et je 
suis plus loin encore de croire, ainsi qu'un grand 
nombre de gens en Europe, qu'il suffise d'apprendro 
aux hommes k lire et h écrire pour en faire aussitôt 
des citoyens. 

Les véritables lumières naissent principalement de 
l'expérience, et, si l'on n'avait pas habitué peu à peu 
tes Américains à se gouverner eux-mêmes, les connais- 
sances littéraires qu'ils possèdent ne leur seraient 
point aujourd'hui d'un grand secours pour y réussir. 

J'ai beaucoup vécu avec le peuple aux États-Unis, 
et je ne saurais dire combien j'ai admiré son expé- 
rience et son hon sens. 

N'amenez pas r.4méi'icain à parler de l'Europe; il 
montrera d'ordinaire une grande présomption et un 
assez sot orgueil. Il se contentera de ces idées géné- 
rales et indéfinies qui, dans tous les pays, sont d'un si 
grand secours aux ignorants. Mais interrogez-le sur 
son pays, et vous verrez se dissiper tout à coup le 

le MUhigsii ne comptail encore, à cette époque, que sepl liatiiUnls pur 
lieu Mirée, el lu Floride cinq ; rinstruclion éltH moins répandue i;t I 
viti moîPt grande dnna ces deux disIrieU que dans U pluptrl de* ËUIs de 
l'UniuD, landii que le déparlemenl du Nord, qui reDrerme 3.400 indivi 
p.it lieue CBrr^e, forme une des porlîoni le» plu» éclairie* el les plut J 
industriellei de la France. 
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nuage qui enveloppait son intelligence : son langage 
deviendra clair, net el précis, comme sa pensée. Il vous 
apprendra quels sont ses droits et de quels moyens il 
doit se servir pour les exercer; il saura suivant quels 
usages se mène le monde politique. Vous apercevez 
que les règles de l'admiaislration lui sont connues, et 
qu'il s'est rendu familier le mécanisme des lois. L'habi- 
tant des États-Unis n'a pas puisé dans les livres ces 
connaissances pratiques cl ces notions positives : son 
éducation littéraire a pu le préparer à les recevoir, 
mais ne les lui a point fournies. 

C'est en participant à la législation que l'Américain 
apprend k connaître les lois; c'est en gouvernant qu'il 
s'instruit des formes du gouveruement. Le grand 
œuvre de la société s'accomplit chaque jour sous ses 
yeux, et pour ainsi dire dans ses mains. 

Aux États-Unis, l'ensemble de l'éducation des 
hommes est dirigé vers la politique; en Europe, son 
but principal est de préparer à la vie privée. L'action 
des citoyens dans les affaires est un fait trop rare pour 
être prévu d'avance. 

Dès qu'on jette les regards sur les deux sociétés, 
ces différences se révèlent jusque dans leur aspect 
extérieur. 

En Europe, nous faisons souvent entrer les idées et 
les iiabiiudes de l'existence privée dans la vie publique, 
el, comme il nous arrive de passer tout Ji coup de l'in- 
térieur de la famille au gouvernement de l'Élat, on 
nous voit souvent dis>:uier les grands intérêts de la 




.9 Ici peuplas d'Amérique onl un iinl locial ilémixiralJquG. — Ceppadant 
ICI institutioDs démocralirjues ne le louUonnenl que chez lei Anglo- 
Aiiii!riaBins. — Lei Etpagnols de l'Amérique Ju Sud, auui rnvorisAs par 
la nature physique i]uc les A ngio- Américain), ne peuvent attpporler la 
république démo crali que. — Le Mexique, qui a adopté la eonititutian 
de9 ËtaU-L'ais, ne le peut. — Les Anglo-AméricainB de l'Ouest la 
supportent avec plus da peine que ceux de I'EjI, — Raiians de ces 
diÈTËreocoe. 

.l'ai dit qu'il fallait attribuer le niainlien des institu- 
tions démocratiques des États-Unis aux circonstances, 
aux lois et aux mœurs '. 

La plupart des Européens ne connaissent que la pre- 
mière de ces trois causes, et ils lui donnent une im- 
portance prépondérante qu'elle n'a pas. 

[lestvrai quelesAnglo-Américainsont apporté dans J 

ci au lecteur le sens général dana lequel j 
tends par re mat l'ensemble des dispos 
noral^t que les liammes apportent dins l'état dt 
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le nouveau monde l'égalité des conditions. Jamais on 
ne rencontrera parmi eux ni roturiers ni nobles ; les 
préjugés de naissance y ont toujoui's été aussi in- 
connus que les préjugés de profession. L'élat social se 
trouvant ainsi démocratique, la démocratie n'eut pas 
de peine à établir son empire. 

Mais ce fait n'est point particulier aux États-Unis, 
presque toutes les colonies d'Amérique ont été fondées 
par des hommes égaux entre eux ou qui le sont devenus 
en les habitant. Il n'y a pas une seule partie du nou- 
veau monde où les Européens aient pu créer une 
aristocratie. 

Cependant, les institutions démocratiques nepros- 
pèrenl qu'aux États-Unis. 

L'Union américaine n'a point d'ennemis à com- 
battre. Elle est seule au milieu des déserts, comme 
une ile au sein de l'Océan. 

Mais la nature avait isolé de la même manière les 
Espagnols de l'Amérique du Sud, et cet isolement ne 
les a pas empêchés d'entretenir des armées. Ils se sont 
fait la guerre entre eux quand les étrangeis leur ont 
manqué. Il n'y a que la démocratie anglo-américaine 
qui, jusqu'à présent, ait pu se maintenir en paix. 

Le territoire de l'Union présente un champ sans 
bornes il l'activité humaine; il offre un aliment iné- 
puisable h l'industrie et au travail. L'amour des ri- 
chesses y prend donc la place de l'ambition, et le 
bien-âtre y éteint l'ardeur des partis. 

Mais dans quel portion du monde rencontre-l-on 
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des déserts plus fertiles, de plus grand fleuves, des ri- 
chesses plus intactes et plus inépuisables que dans 
' rAniéric|ue du Sud ? Cependant l'Amérique du Sud ne 
peut supporter la démocratie. S'il suffisait aux peuples 
pour être heureux d'avoir été placés dans un coin de 
l'univers el de pouvoir s'étendre J» volonté sur des 
terres inhabitées, les Espagnols de l'Amérique méri- 
dionale n'auraient pas à se plaindre de leur sort. Et, 
i]nand ils ne jouirait point du même bonheur que les 
habitants des États-Unis, ils devraient du moins se 
faireenvierdespeuples de l'Europe. Il n'y a cependant 
pas sur la terre de nations plus misérables que celles 
de l'Amérique du Sud. 

Ainsi, non seulement les causes physiques ne peu- 
venl amener des résultats analogues chez les Améri- 
cains du Sud et ceux du Nord, mais elle ne sauraient 
même produire chez les premiers quelque chose qui 
ne fût pas inférieur à ce qu'on voit en Europe, oil elles 
agissent en sens contraire. 

Les causes physiques n'influent donc pas autant 
qu'on le suppose sur la destinée des nations. 

J'ai rencontré des hommes de la Nouvelle-Angle- 
terre prêts k abandonner une patrie où ils auraint pu 
trouver l'aisance, pour aller chercher la fortune au 
désert. Près de là, j'ai vu la population française du 
Canada se presser dans un espace trop étroit pour elle, 
lorsque le même désert élait proche; et, tandis que 
l'émigranl des États-Unis acquérait avec le prix de 
quelques journées de travail un grand domaine, le 
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Canadien payait la terre aussi cher que s'il eûL encore 
habité la France Ainsi la nature, en livrant aux Eu- 
ropéens les solitudes du nouveau monde, leur offre des 
biens dont ils ne savent pas se servir. 

J'aperçois chez d'autres peuples de l'Amérique les 
mêmes conditions de prospérité que chez les Anglo- 
Américains, moins leurs lois et leur mœurs; el ces 
peuples sont misérables. Les lois el les mœurs des 
Anglo-Américains forment donc la raison spéciale de 
leur grandeuret la cause prédominante que je cherche. 

Je suis loin de prétendre qu'il y ait une bonté abso- 
lue dans les lois américaines : je ne crois point qu'elles 
soient applicables à tous les peuples démocratiques ; 
et, parmi elles, il en est plusieurs qui, aux Étals- 
Unis m(!'me, me semblent dangereuses. 

Cependant, on ne saurait nier que la législation 
des Américains, prise dans son ensemble, ne soit bien 
adaptée au génie du peuple qu'elle doit régir et à la 
nature du pays. 

Les lois américaines sont donc bonnes, et it faut leur 
attribuer une grande pari dansle succès qu'obtient en 
Amérique le gouvernement de la démocratie; mais je 
ne pense pas qu'elles en soient la cause principale. Et, 
si elles me paraissentavoir plus d'iniluence sur le bon- 
heur social des Américains que la nature même du 
pays, d'un autre côté j'aperçois des raisons de croire 
qu'elles en exercent moins que les mœurs. 

Les lois fédérales forment assurément la portion la 
plus importante de la législation des États-Unis. 
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Le Mexique, qui est aussi heureusement situé que 
l'Union anglo-américaine, s'est approprié ces mêmes 
lois, et il ne peut s'habituer au gouvernement de la 
démocratie. 

Il y adoDCune raison, indépendante des causes phy- 
siques et des lois, qui fait que la démocratie peut gou- 
verner les Éiats-l'nis. 
' Mais voici qui prouve plus encore. Presque tous les 
hommes qui habitent le territoire de l'Union sont is- 
sus du même sang. Ils parlent la même langue prient 
Dieu de la môme manière, sont soumis aux mêmes 
causes matérielles, obéissent aux mêmes lois. 

D'oi'i naissent donc les différences qu'il faut obser- 
ver entre eux? 

Pourquoi, h l'est de l'Union, le gouvernement répu- 
olicain se monlre-t-il fort et régulier, et procède-l-il 
avec maturité et lenteur? Quelle cause imprime à tous 
ses actes un caractère de sagesse et de dureté ? 

D'où vient, au contraire, qu'à l'ouest les pouvoirs 
de la société semblent marcher au hasard ? 

Pourquoi y règne-t-il dans le mouvement des af- 
faires quelque chose de désordonné, de passionné, on 
pourrait presque dire de fébrile, qui n'annonce point 
un long avenir? 

Je me compare plus les Anglo-Américains à des peu- 
ples étrangers ; j'oppose maintenant les Anglo-Amé- 
ricains les uns aux autres, et je cherche pourquoi ile 
ne se ressemblent pas. Ici, tous les arguments tirés de 
la nature du pays de de la ditïérence des lois me man- 
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fiuenlen même temps. Ilfaut recourir à quelque autre 
cause; et celte cause, où la découvrirai-je, siooii dans 
les mœurs? 

C'est à l'est que les Anglo-Américains ont contracté 
le plus long usage du gouvernement de la démocratie, 
et qu'ils ont formé les habitudes etconçu les idées les 
plus favorables à son mainiien. La démocratie a peu 
à peu pénétré dans les usages, dans les opinions, dans 
les formes; on la retrouve dans tout le détail delà vie 
sociale comme dans les lois. C'est à l'est que l'instruc- 
tion littéraire et l'éducation pratique du peuple ont 
été plus perfectionnées et que la religion s'est le mieux 
entremêlée h la liberté. Qu'est-ce que toutes ces habi- 
tudes, ces opinions, CCS usages, ces croyances, sinon 
ce que j'ai appelé des mœurs? 

A l'ouest, au contraire, une partie des mêmes 
avantages manque encore. Beaucoup d'Américains 
des Étals de l'Ouest sont nés dans les bois, et ils mê- 
lent à la civilisation de leurs pères les idées et les cou- 
tumes de la vie sauvage. Parmi eux, les passions sont 
plus violentes, la morale religieuse moins puissante, 
les idées moins arrêtées. Les hommes n'y exercent 
aucun contrôle les uns sur les autres; car ils se con- 
naissent à peine. Les nations de l'Ouest montrent donc 
jusqu'à un certain point, l'inexpérience et les habi- 
tudes déréglées des peuples naissants. Cependant, les 
sociétés, dans l'Ouest, sont formées d'éléments an- 
ciens ; mais l'assemblage est nouveau. 

Ce sont donc particulièrement les mœurs qui ren- 
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dent les Américains des Klals-Unis, seuls entre tous 
les Américains, capables de supporter l'empire de la 
démocratie; et ce sont elles encore qui font que les 
diverses déiiiocraties an^lo-américaines sont plus ou 
moins réglées et prospères. 

Ainsi, l'on s'exagère en Europe l'influeuce qu'exerce 
la position géographique du pays sur la durée des in- 
stitutions démocratiques. On attribue trop d'impor- 
tance aux lois, trop peu aux mœurs. Ces trois grandes 
causes servent sans doute à régler et h diriger la dé- 
mocratie américaine ; mais, s'il fallait les classer, je 
dirais que les causes physiques y contribuent moins 
que les mœurs. 

Je suis convaincu que la situation la plus heureuse 
et les meilleures lois ne peuvent maintenir une con- 
stitution en dépit des mœur^, tandis que celles-ci ti- 
rent encore parti des positions les plus défavorables 
et des plus mauvaises lois. L'importance des mœurs 
est uiie vérité commune à laquelle l'étude et l'expé- 
rience nimènent sans cesse. Il me semble que je la 
trouve placée dans mon esprit comme un point cen- 
tral, je l'aperçois au bout de toutes mes idées. 

Je n'ai plus qu'un mot à dire sur ce sujet. 

Si je ne suis point parvenu à faire sentir au 
lecteur dans le cours de cet ouvrage, l'importance 
que j'attribuais h l'expérience pratique des Améri- 
cains, h leurs opinions, en un mot h leurs mœurs 
dans le maintien de leurs lois, j'ai manqué le but 
principal que je me proposais en l'écrivant. 
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LES MŒURS SUFFIRAIENT-ELLES 
LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUE: 
PART qu'en AHÉRIOUE? 



Lfcs ADgla-Aaidricsins. Irnosporlés en tufiipe, «ersienl obligea d') nio- 
tliHer leurs lois. — Il faut tliiliaguer entre Ict ïnalïtulioat démacratjquoi 
el les iiislilulioDs américuinet. — Oo peut concevoir des lois déiiiocra- 
tiques meilleures ou du moins différentes de eellas que s'est dennfet la 
djmDcmtie aai£ricaioe. — L'exemple de l'Amérique prouve seulement 
qu'il ne faut pas désespérer, à l'aide des loU et dos mœurs, de r<^g1er 
la dëmocralio. 



J'ai dit que le succès des institutions démocratiques 
aux Étals-Unis tenait aux lois elles-mêmes et aux 
mœurs plus qu'à ta nature du pays. 

Mais s'ensuit-il que ces mêmes causes transportées 
ailleurs eussent seules la même puissance, et, si le 
pays ne peut pas tenir lieu des lois et des mœurs, les 
lois et les mœurs, h leur tour, peuvent-elles tenir 
lieu du pays? 

Ici, l'on concevra sans peine que les éléments de 
preuves nous manquent ; on rencontre dans le nou- 
veau monde d'autres peuples que les Anglo-Améri- 
cains et ces peuples étant soumis aux mêmes causes 
matérielles que ceux-ci, j'ai pu les comparer entre 
eux. 

Mais, hors de l'Amérique, il n'y a point de nations 
qui, privées des mêmes avantages physiques que les 
Anglo-Américains, aient cependant adopté leurs lois 
et leurs mœurs. 

Ainsi nous n'avons point d'objet de comparaison 
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en celte matière; on ne peut que hasarder des opi- 
nions. 

Il me semble d'abord qu'il faut distingui;r soigneu- 
sement les instiluiionsdes Étals-Unis d'avec les insli- 
lutions démocratiques en général. 

Quand je songea l'étal de l'Europe, à ses grands 
peuples, à ses populeuses cilés, à ses formidables ar- 
mées, aux complications de sa polilique, Je dc saurais 
croire que les Anglo-Ainéricains eux-mômes, Irans- 
porlésavec leurs idées, leurreligion, leurs mœurs, sur 
notre sol, pussent y vivre sans y modifier considérable- 
ment leurs lois. 

Mais on peut supposer un peuple démocratique or- 
ganisé d'une autre manière que le peuple américain. 

Esl-il donc impossible de concevoir un gouverne- 
ment fondé sur les volontés réelles de la majorité, 
mais oii la majorité, faisant violence aux instincts 
d'égalité qui lui sont naturels, en faveur dc l'ordre et 
de la stabilité de l'État consentirait h revêtir de toutes 
les attributions du pouvoir exécutif une famille ou un 
homme? Ne saurait-on ima^jinerune société démocra- 
tique où les forces nationales seraient plus centralisées, 
qu'aux États-Unis, où le peuple exercerait un empire 
moins direct et moins irrésistible sur les affaires gé- 
nérales, et on cependant chaque citoyen, revêtu del 
certains droits, prendrait part, dans sa sphère, h 1 
marche du gouvernement ? 

Ce que j'ai vu chez les Anglo-Américains me portJ 
à croire que les instiiutions démocratiques de cetlT 
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nature, introduites prudemment dans la société, qui 
s'y mêleraient peu !i peu aux habitudes et s'y fonde- 
raient graduellement avec les opinions mêmes du peu- 
ple pourraieiit subsister ailleurs qu'en Amérique. 

Si les lois des Etats-Unis étaient les seules lois dé- 
mocratiques qu'on doive imaginer, ou les plus par- 
faites qu'il soit possible de rencontrer, je conçois 
qu'on pût en conclure que le succès des lois des États- 
Unis ne prouve rien pour le succès des lois démocra- 
tiques en général, dans un pays moins favorisé de la 
natuie. 

Mais, si les lois des Américains me paraissent 
défectueuses en beaucoup de points, et qu'il me soit 
aisé de les concevoir autres, la nature spéciale du 
pays ne me prouve point que des institutions démo- 
cratiques ne puissent réussir chez un peuple ofi, les 
circonstances physiques se trouvant moins favorables, 
les lois seraient meilleures. 

Si les hommes se montraient différents en Amérique 
de ce qu'ils sont ailleurs; si leur état social faisait 
naître chez eux des habitudes et des opinions con- 
traires â celles qui naissent en Europe de ce même état 
social, ce qui se passe dans les démocraties améri- 
caines n'apprendrait rien sur ce qui doit se passer 
dans les autres démocraties. 

Si les Américains montraient les mêmes penchants 
que tous les autres peuples démocratiques, et que 
leurs législateurs s'en fussent rapportés i la nature du 
pays et Jt la faveur des circonstances pour contenir ces 
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penchants dans de justes limites, la prospérité des 
États-Unis, devant être attribuée b, des causes pure- 
ment physiques, ne prouverait rien en laveur des 
peuples qui voudraient suivre leurs exemples sans 
avoir leurs avantages naturels. 

Mais ni l'une ni l'autre de ces suppositions ne se 
trouvent vérifiées par les faits. 

J'ai rencontré en Amérique des passions analogues 
il celles que nous voyons en Europe : les unes tenaient 
à la nature même du cœur humain; les autres, à l'état 
démocratique de la société. 

C'est ainsi que j'ai retrouvé aux États-Unis l'inquié- 
tude du cœur, qui est naturelle aux hommes quand, 
toutes lus conditions étant à peu près égales, chacun 
voit les mômes chances de s'élever. J'y ai rencontré le 
sentiment démocratique de l'envie exprimé de mille 
manières différentes. J'ai remarqué que le peuple y 
montrait souvent, dans la conduite des affaires, un 
grand mélange de présomption et d'ignorance; et 
j'en ai conclu qu'en Amérique comme parmi nous, 
les hommes étaient sujets aux mômes imperfections 
et exposés aux mêmes misères. 

Mais, quand je vins à examiner attentivement l'état 
de la société, je découvris sans peine que les Améri- 
cains avaient fait de grands et heureux efforts pour 
combattre ces faiblesses du cœur humain ei corriger j 
ces défauts naturels de la démocratie. 

Leurs diverses lois municipales me parurent coinmel 
autant de barrières qui retenaient dans une s[j1 
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étroite l'ambilion inquiète des citoyens, et tournaient 
au protit de la commune les mêmes passions démo- 
cratiques qui eussent pu i-enverser l'État II me sem- 
bla que les législateurs américains étaient parvenus ù 
opposer, non sans succès, l'idée des droits aux senti- 
ments de l'envie; aux mouvements continuels du 
monde politique l'immobilité de la morale religieuse; 
l'expérience du peuple k son ignorance théorique, et 
son habitude à la fougue de ses désirs. 

Les Américains ne s'en sont donc pas rapportés à 
la nature du pays pour combattre les dangers qui 
naissent de leur constitution et de leurs lois polilii|ues. 
A des maux qu'ils partagent avec tous les peuples 
démocratiques, ils ont appliqué des remèdes dont eux 
seuls, jusqu'à présent, se sont avisés; cl, quoiqu'ils 
fussent les premiers à en faire l'essai, ils ont réussi. 
Les mœurs et les lois des Américains ne sont pas les 
seules qui puissent convenir aux peuples démocra- 
tiques; mais les Américains ont montré qu'il ne faut 
pas désespérer de régler la démocratie ;\ l'aide des 
lois et des mœurs. 

Si d'autres peuples, empruntant à l'Amérique cette 
idée générale el féconde, sans vouloir du reste imiter 
ses habitants dans l'application particulière qu'ils en 
ont faite, tentaient de se rendre propres à l'étal social 
que la Providence impose aux hommes de nos jours, 
el cherchaient ainsi à échapper au despotisme ou h 
l'anarchiequi les menacent, quelles raisons avons-nous 
de croire qu'ils dussent échouer dans leurs elTorts? 
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L'organisa lion et l'élablissemeiU de la démocratie 
parmi les chrétiens est le grand problème politique 
de noire temps. Les Américains ne résolvent point 
sans doute ce problème, mais ils fournissent d'utiles 
cnseigneraenls à ceux qui veulent le résoudre. 



kport^ni:e de cf. qui 



Ondécouvreaisément pourquoi je me suis livré aux 
reclierclies qui précèdent. La question que j'ai soule- 
vée intéresse non pas seulement les États-Unis, mais 
le monde entier; non pas une nation, mais tous les 
hommes. 

Si les peuples dont l'état social est démocratique 
ne pouvaieni rester libres que lorsqu'ils habitent des 
iléserLs, il faudrait désespérer du sort futur de l'es- 
pèce humaine ; car les hommes marchent rapidement 
vers la démocratie, et les déserts se remplissent. 

S'il était vrai que les lois et les mœurs fussent in- 
suffisantes au maintien des institutions démocratiques, 
quel autre refuge resierait-il aux nations, sinon le 
despotisme d'un seul? 

Je sais que, de nos jours, il y a bien des gens hon- 
nêtes que cel avenir n'effraye guère, el qui, fatigués 
de la liberté, aimeraient à se reposer enfin loin de ses 
orages. 

Mais ceux-là connaissent bien mal le port vers lequel 
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ils se dirigent. Préoccupés de leurs souvenirs, ils 
jugent le pouvoir absolu par ce qu'il a été jadis, et non 
par ce qu'il pourrait être de nos jours. 

Si le pouvoir absolu venait à s'établir de nouveau 
chez les peuples démocratiques de l'Europe, je ne 
doute pas qu'il n'y prit une forme nouvelle et qu'il ne 
s'y montrât sous des traits inconnus à nos pères. 

Il fut un temps en Europe où la loi, ainsi que le con- 
sentement du peuple, avaient revêtu les rois d'un 
pouvoir presque sans bornes. Mais il ne leur arrivait 
presque jamais de s'en servir. 

Je ne parlerai point des prérogatives de la noblesse. 
de l'autorité des cours souveraines, du droit des cor- 
porations, des privilèges de province, qui, tout en 
amortissant les coups de l'autorité, maintenaient dans 
la nation un esprit de résistance. 

Indépendamment de ces institutions politiques, 
qui, souvent contraires à la liberté des particuliers, 
servaient cependant li entreteuir l'amour de la liberté 
dans les âmes, et dont, sous ce rappori, l'utilité se 
conçoit sans peine, les opinions et les mœurs éle- 
vaient autour du pouvoir royal des barrières moins 
connues, mais non moins puissantes. 

La religion, l'amour des sujets, la bonté du prince, 
l'Iionneur, l'esprit de famille, les préjugés de province, 
la coutume et l'opinion publique, bornaient le pouvoir 
des rois et enfermaient dans un cercle invisible leur 
autorité. 

.Mors la constitulion des peuples était despotique, 
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l'L leurs mu'iiis libres. Les princes avaient le Jroil, 
mais non ta faciillé ni te dAsir de toul faire. 

Des barrières qui arrêtaient jadis la tyrannie, que 
nous reste-l-il aujourd'hui? 

La religion ayant perdu son empire sur les ànies, 
la borne la plus visible qui divisait le bien et le mal se 
trouve renversée; tout semble douteux et incertain 
dans le monde moral ; les rois cl les peuples y marclienl 
au hasard, et nul ne saurait dire où sont les limites 
naturelles du despotisme et les bornes de la licence. 

De longues révolutions ont pour jamais détruit le 
respect qui environnait les chefs de l'Étal. Déchargés 
du poids de l'esLimc publique, les princes peuvent 
désormais se livrer sans crainte à l'enivrement du 
pouvoir. 

Quand les rois voient le cœur des peuples qui 
vient au-devant d'eux, ils sont cléments, parce qu'ils 
se sentent forisjel ils ménagent l'amour de leurs 
sujets, parce que l'amour des sujets est l'Appui du 
trône. Il s'établit alors entre le prince et le peuple un 
échange de sentiments dont la douceur rappelle au 
sein delà société l'intérieur de la famille. Les sujets, 
tout eu murmurant contre le souverain, s'affligent 
encore de lui déplaire, et le souverain frappe ses su- i 
jets d'une main légère, ainsi qu'un père châtie ses! 
enfants. 

Mais, quand une fois le prestige de la royauté s'esJ 
évanoui au milieu du tumulte des révolutions; lorsquj 
les rois, se succédant sur le trône, y ont tour à toJ 
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exposé au regard des peuples la faiblesse du droi$ el 
la dureté du fait, personne ne voil plus dans le souve- 
rain le père de l'État, el ctiuciin y aperçoit tin initltre. 
S'il est faible, on le méprise; on le hait s'il est fort. 
Liii-mêuie est plein de colère et de crainte; il se voit 
ainsi qu'un étranger dans son pays, et traite ses sujets 
■ en vaincus. 

Quand les provinces et les villes formaient autan t de • 
nations dillérentes au milieu de la patrie commune, 
chacune d'elles avait un esprit particulier qui s'oppo- 
sait à l'esprit général de la servitude; mais, aujour- 
d'hui (|ue toutes les parties du même empire, après 
avoir perdu leurs franchises, leurs usages, leurs pré- 
jugés et jusqu'il leurs souvenirs et leurs noms, se sont 
habituées i) ohéir aux mêmes lois, il n'est pas plus 
difficile de les opprimer toutes ensemble que d'oppri- 
mer séparément l'une d'elles. 

Pendant que la noblesse jouissait de son pouvoir, el 
longtemps encore après qu'elle l'eut perdu, l'honneur 
aristocratique donnait une force extraordinaire aux 
résistances individuelles. 

On voyait alors des hommes qui, malgré leur im- 
puissance, entretenaient encore une haute idée de leur 
valeur individuelle, et osaient résister isolément àl'ef- 
fort de la puissance publique. 

Mais, de nos jours, où toutes les classes achèvent de 
se confondre, où l'individu disparaît de plus en plus 
dans la foule et se perd aisément au milieu de l'obs- 
curité commune; aujourd'hui que, l'honneur monar- 
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chique ayant presque perdu son empire sansêlre rem- 
placé par la verlu, rien ne soutient plus l'homme au- 
dessus de lui-môme, qui peut dire où s'arrêteraient 
les exigences du pouvoir et les complaisances de la 
faiblesse? 

Tant qu'a duré l'esprit de famille, l'homme qui lut- 
lait contre la tyrannie n'était jamais seul, il trouvait 
autour de lui des clients, des amis liéréditairos, des 
proches. Et, cet appui lui eùt-il manqué, il se sentait 
encore soutenu par ses aïeux et animé par ses descen- 
dants. Mais, quand les patrimoines se divisent et quand 
en peu d'années les races se confondent, où placer 
l'esprit de famille? 

Quelle force reste-t-il aux coutumes chez un peuple 
qui a entièrement changé de face et qui en change 
sans cesse, où tous les actes de la tyrannie ont déjà un 
précédent, où tous les crimes peuvent s'appuyer sur 
un exemple, où l'on ne saurait rien rencontrer d'assez 
ancien pour qu'on redoute de le détruire, ni rien con- 
cevoir de si nouveau qu'on ne puisse l'oser? 

Quelle résistance offrent des mœurs qui se sont déjà 
pliées tant de fois? 

Que peut l'opinion publique elle-même, lorsqu'il 
n'existe pas vifii/t personnes qu'un lien commun 
rassemble? quand il ne se rencontre ni un homme, 
ni une famille, ni un corps, ni une classe, ni une as- 
sociation libre qui puisse représenter et faire agir 
celte opinion ! — quand chaque citoyen, étant égale- 
ment impuissant, également pauvre, également isolé. 
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ne peut opposer que sa faiblesse individuelle à la 
force organisée du gouvernement'/ 

Pour concevoir quelque chose d'analogue Ji ce qui 
se passerait alors parmi nous, ce n'est point h nos an- 
nales qu'on devrait recourir. Il faudrait peut-être inter- 
roger les monuments de l'antiquité, et se reporter àces 
siècles affreux de la tyrannie romaine, où, les mœurs 
étant corrompues, les souvenirs effacés, les habitudes 
détruites, les opinions chancelantes, laliberté chassée 
des lois ne sut plus où se réfugier pour trouver un 
asile; oi'i, rien ne garantissant plus les citoyens, et les 
citoyens ne se garantissant plus eux-mêmes, on vit 
des hommes se jouer de la nature humaine, et des 
princeslasser la clémence du ciel plutôt que lapatienci? 
de leurs sujets. 

Ceux-là me semblent bien aveugles qui pensent 
trouver la monarchie de Henri IV ou de Louis XIV- 
Quant à moi, lorsque je considère l'état où sont déjà 
arrivées plusieurs nations européennes et celui où 
toutes les autres tendent, jeme sens porté îi croire que 
bientôt, parmi elles, i! ne se trouvera plus place que 
pour la liberté démocratique ou pour la tyrannie des 
Césars. 

Ceci ne méri te-l-il pas qu'on y songe ? Si les hommes 
devaient arriver, en effet, à ce point qu'il fallût les 
rendre tous libres ou tous esclaves, tous égaux en 
droits ou tous privés de droits ; si ceux qui gouvernent 
les sociétés en étaient réduits à cette alternative d'éle- 
ver graduellement la foule jusqu'à eux, on tie laisser 
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Loiiiber loiis les citoyens au-dessous du niveau de 
l'hiimanilé, n'en seraiL-ce pas assez pour vaincre bien 
des doutes, rassurer bien des consciences, et préparer 
chacun à faire aîsémenl de grands sacrifices ? 

Ne faudrait-il pas alors considérer le développement 
graduel des institutions et des mœurs démocratiques 
non comme le meilleur, mais comme le seul moyen 
i|ui nous reste d'être libres ; et, sans aimer le gouver- 
nement de la démocratie, ne serait-on pas disposé à 
l'adopter comme le modèle le mieux applicable et le 
plus honnête qu'on puisse opposer aux maux présents 
delà société? 

Il est diflicile de faire participer le peuple au gou- 
vernemenl; il est plus difficile encore de lui fournir 
l'expérience, et de lui donner les sentiments ijui lui 
■manquent pour bien gouverner. - 

Les volontés de la démocratie sont changeantes; 
ses agents, grossiers; ses lois, imparfaites; je l'ac- 
corde. Mais, s'il était vrai que bienlôt il ne put exister 
aucun intermédiaire entre l'empire de ta démocratie 
et le joug d'un seul, ne devrions-nous pas plutôt tendre 
vers l'un que nous soumettre volontairement ii l'autre? 
et s'il fallait enfm en arriver à une complète égalité, ne 
vaudrait-il pas mieux se laisser niveler par la liberté 
que par un despote ? 

Ceux qui, après avoir lu ce livre, jugeraient qu'en 
l'écrivant j'ai voulu proposer les lois et les mœurs an- 
glo-américaines îi l'imitation de tous les peuples qui 
ont un état social démocmlique, ceux-lÈi auraient 1 
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commis une grande erreur; ils se seraient allachés ii 
lafoi'me. abandonnant la substance môme de ma pen- 
sée. Mon but a éti'i de montrer, par l'exemple de 
l'Amérique, que les lois et surtout les mœurs pouvaient 
permettre h un peuple démocratique de rester libre) 
Je suis, du reste, très loin de croire que nous devions 
suivre l'exemple que la démocratie américaine a donné 
et imiter les moyens dont elle s'est servi pour attein- 
dre le but de ses efforts ; car je n'ignore point quelle 
est l'influence exercée par la nature du pays et les' 
faits antécédents sur les constitutions politiques, et je 
regarderais comme un grand malheur pour le genre 
humain que la liberté dût en tous lieux se produire 
sous les mêmes traits. 

Maisje pense que, si l'on neparvientàintroduirepeu 
à peu et à fonder enfin parmi nous des institutions 
démocratiques, et quesi l'on renonce h donner i tous 
les citoyens des idées et des sentiments qui d'abord 
les préparent à la liberté et ensuite leur en permettent 
l'usage, il n'y aura d'indépendance pour personne, ni 
pour le bourgeois, ni pour le noble, ni pour le pauvre, 
ni pour le riche, mais une égale tyrannie pour tous ; et 
je prévois que, si l'on ne réussit point, avec le temps 
à fonder parmi nous l'empire paisible du plus grand 
nombre, nous arriverons tôt ou tard au pouvoir illi- 
mité d'an seul. 



OUELQUES CONS 



■ CERATIONS &t;il L ETAT ACTUE 
'IICBABLE DES TROIS RACES 
ENT I.e TEnniTOIHE DES ÉTA' 



La tâche principale que je m'étais imposée est 
maiiUenant remplie; j'ai montré, autant du moins 
que je pouvais y réussir, quelles était les lois de la 
démocratie américaine; j'ai l'ait connaître quelles 
étaient ses mœurs. Je pourrais m'arrôlcr ici; mais le 
lecteur trouverait peut-être que je n'ai point satisfait 
son attente. 

On rencontre en Amérique autre chose encore 
qu'une immense et complète démocratie; on peut 
envisager sous plus d'un point de vue les peuples qui 
habitent le nouveau monde. 

Dans le cours de cet ouvrage, mon sujet m'a sou- 
vent amené k parler des Indiens et des nègres; mais 
je n'ai jamais eu le temps de m'arréter pour montrer 
quelle position occupent ces deux races au milieu du 
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peuple démocratique que j'étais occupé k peindre; 
j'ai dit suivant quel esprit, k l'aide de quelles lois la 
confédéralion anglo-américaine avait été formée; je 
n'ai pu indiquer qu'en passant, et d'une manière fort 
incomplète, les dangers qui menacent celle confédé- 
ration, et il m'a été impossible d'exposer en détail 
quelles étaient, indépendamment des lois el des 
mœurs, ses chances de durée. En parlant des répu- 
bliques unies, je n'ai hasardé aucune conjecture sur 
la permanence des formes républicaines dans le nou- 
veau monde, et, faisant souvent allusion à l'activité 
commerciale qui règne dans l'Union, je n'ai pu ce- 
pendant m'occuper de l'avenir des Américains comme 
peuple commerçant. 

Ces objets, qui louchent à mon sujet, n'y entrent 
pas; ils sont américains sans être démocratiques, et 
c'est surtout la démocratie dont j'ai voulu faire le 
portrait. J'ai donc dû les écarter d'abord; mais je dois 
V revenir en terminant. 



Le territoire occupé de nos jours, ou réclamé par 
l'Union américaine, s'étend depuis l'océan Atlantique 
jusqu'aux rivages de la mer du Sud. A l'est ou k 
l'ouest, ses limites sont donc celles mômes du conti- 
nent; il s'avance au midi sur le bord des tropiques, 
et remonte ensuite au milieu des glaces du Nord. 

Les hommes répandus dans cet espace ne forment 
point, comme en Europe, autant de rejetons d'une 
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même famille. On découvre en eux, dès le prutniei* 
abord, trois races naturellemeiil dîsLincLes.eLjeiiour- 
rais presque dire eunemies. L'éducation, la loi, l'ori- 
gine, et jusqu'à la foinie extérieure des traits, avaient 
élevé entre elles une barrière presque insurmontable; 
la fortune les a rassemblées sur le même sol, mais 
elles les a mêlées sans pouvoir les confondre, ei 
chacune poursuit h part sa destinée. 

Parmi ces liomnies si divers, le premier qui attire 
les regards, le premier en lumières, en puissance, en 
bonheur, c'est l'homme blanc, l'Européen, l'homme 
par excellence ; au-dessous de lui paraissent le nègre 
et l'Indien. 

Ces deux races infortunées n'ont de commun ni la 
naissance, ni la figure, ni le langage, ni les mœurs; 
leurs malheurs seuls se ressemblent. Toutes deux 
occupent une position également inférieure dans le 
pays qu'elles habiteut; toutes deux éprouvent les 
effets de la tyrannie; et, si leurs misères sont diffé- 
rentes, elles peuvent en accuser les mômes auteurs. 

Ne dirait-on pas, à voir ce qui se passe dans le 
monde, que l'Européen est, aux hommes des autres 
races, ce que l'homme lui-même est aux animaux? Il 
les fait servir k son usage, et, quand il ne peut les 
plier, il les détruit. 

L'oppression a enlevé du même coup, aux descen- 
dants des Africains, presque tous les privilèges de 
l'humanité! Le nègre des Étals-Unis a perdu jusqu'au 
souvenir de son pays; il n'entend plus la langue qu'ont 
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parlée ses pères; il a abjuré leur religion et oublié 
leurs mœurs. En cessant ainsi d'appartenir à l'Afrique, 
il n'a pourtant acquis aucun di'oit aux biens de l'Eu- 
rope; mais il s'est arrôlé entre les deux sociétés : il 
est resté isolé entre les deux peuples, vendu par l'un 
et répudié par l'autre, ne trouvant dans l'univers 
entier que le foyer de sonmaitre pour lui oCfrir l'iniafti:' 
incomplète de ta patrie. 

Le nègre n'a point de famille; il ne saurait voir 
dans la femme autre chose que la compagne passa- 
gère de ses plaisirs, et, en naissant, ses fils sont ses 
égaux. 

Appelierai-je un bienfait de Dieu ou une dernière 
malédiction de sa colère, cette disposition de l'âme 
qui rend l'homme insensible aux misères extrêmes et 
souvent même lui donne une sorte de goilt dépravé' 
pour la cause de ses malheurs? 

Plongé dans cet abîme de maux, le nègre sent h. 
peine son infortune; la violence l'avait placé dans 
l'esclavage, l'usage de la servitude lui a donné des 
pensées et une ambition d'esclave; il admire ses 
tyrans plus encore qu'il ne les bail, et trouve sa joie et 
son orgueil dans la servile imitation de ceux qui l'ûp- 
priment. 

Son intelligence s'est abaissée au niveau de son âme. 

Le nègre entre en même temps dans la servitude et 
dans la vie. Que dis-je ! souvent on l'achète dès le 
ventre de sa mère, et il commence poui- ainsi dire b. 
être esclave avant que de naître. 
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Sans besoins comme sans plaisirs, iiiuUle à lui- 
même, il comprend, par les premières notions qu'il 
reçoit de l'existence, qu'il est la propriété d'un autre, 
dont l'intérêt est de veiller sur ses jours; il aperçoit 
que le soin de son propre sort ne lui est pas dévolu; 
l'usage même de la pensée lui semble un don inutile 
de la Providence, et il jouit paisiblement de tous les 
privilèges de sa bassesse. 

S'il devient libre, l'indépendance lui parait souvent 
aloi's une chaîne plus pesante que l'esclavage môme; 
car, dans le cours de son existence, il a appris à se 
soumettre à tout, excepté à la raison; et, quand la 
raison devient son seul guide, il ne saurait reconnaître 
sa voix. Mille besoins nouveaux l'assiègent, et il 
manque des connaissances et de l'énergie nécessaires 
pour leur résister. Les besoins sont des maîtres qu'il 
faut combattre, et lui n'a appris qu'à se soumettre 
et qu'à obéir. Il en est donc arrivé à ce comble de 
misère, que la servitude l'abrutit et que la liberté le 
fait périr. 

L'oppression n'a pas exercé moins d'influence sur 
les races indiennes; mais ces eiïets sont didérenls. 

Avant l'arrivée des blancs dans le nouveau monde, 
les hommes qui habitaient l'Amérique du Nord vi- 
vaient tranquilles dans les bois. Livrés aux vicissi- 
tudes ordinaires de la vie sauvage, ils montraient les 
vices et les vertus des peuples incivilisés. Les Euro- 
péens, après avoir dispersé au loin les tribus in- 
diennes dans les déserts, les ont condamnées h une vie 
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errante et vagabonde, pleine d'inexprimables mi- 
sères. 

Les nalions sauvages ne sont gouvernées que par 
les opinions et les mœurs. 

En affaiblissant parmi les Indiens de l'Amérique 
du Nord le sentiment de la patrie, en dispersant 
ieuis familles, en obscurcissant leurs traditions, en 
interrompant la chaîne des souvenirs, en changeant 
toutes leurs habitudes, et en accroissant outre me- 
sure leurs besoins, la tyrannie européenne lésa rendus 
plus désordonnés et moins civilisés qu'ils n'étaient 
déjà. La condition morale et l'état physique de ces 
peuples n'ont cessé d'empirer en même temps, et ils 
sont devenus plus barbares ii mesure qu'ils étaient 
plus malheureux. Toutefois, les Européens n'ont pu 
modifier entièrement le caractère des Indiens, et 
avec le pouvoir de les détruire, ils n'ont jamais eu 
celui de les soumettre. 

Le nègre est placé aux dernières bornes de la ser- 
vitude; l'Indien, aux limites extrêmes de la liberté. 
L'esclavage ne produit guère, chez le premier, des 
effets plus funestes que l'indépendance chez le 
second. 

Le nègre a perdu jusqu'à la propriété de sa per- 
sonne, et il ne saurait disposer de sa propre existence 
sans commettre une sorte de larcin. 

Le sauvage est livré à lui-mt5me dès qu'il peut agir. 
A peine s'il a connu l'autorité de la famille; il n'a 
jamais plié sa volonté devant celle d'aucun de ses 
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semblables; nul^ne lui a appris à discerner uneobéia- 
sance volontaire d'une honteuse sujétion, et il ignore 
jusqu'au nom de la loi. Pour lui, être libre, c'est 
échapper à presque tous les liens des sociétés. Il se 
coraplaltdans celte indépendance barbare. et il aime- 
rait mieux périr que d'en sacrifier la moindre partie. 
La civilisation a peu de prise sur un pareil homme. 

Le nègre fait mille efforts inutiles pour s'introduire 
dans une société qui le repousse; il se plie aux goûts 
de ses oppresseurs, adopte leurs opinions, el aspire, 
en les imitant, à se confondre avec eux. On lui a dit 
dès sa naissance que sa race est naturellement infé- 
rieure à celle des blancs, et il n'est pas éloigné de le 
croire; il a donc honte de lui-même. Dans chacun de 
ses traits, il découvre une trace de l'esclavage, et, s'il le 
pouvait, il consentirait avec joie à se répudier tout 
entier. 

L'Indien,aucontraire, a l'imagination toute remplie 
de la prétendue noblesse de son origine. Il vit et meurt 
au milieu de ces rêves de son orgueil. Loin de vou- 
loir plier ses mœurs aux nôtres, il s'attache à la bar- 
barie comme à un signe distinctif de sa race, et il re- 
pousse la civilisation moins encore peut-ûtre en haine 
d'elle que dans la crainte de ressembler aux Euro- 
péens '. 



1. L'Iniligène do TAtiKiriiiue du Nurd conserve ses opinions H jusqu'au 
moindre délai! Je ic; Iiabitudes avec une inlIatibiliU qui n'a poinl 
d'exemple dans l'hiilaire. 'Depuis plua Uo deux cents ans que les tribus J 
•rrantes de l'im^riquc du Nord ont des rapports journaliers iivec U i 
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A la perfeclion de nos arts, il ne veut opposer que 
les ressources du désert; h noire laclique, que son 
courage iudiscipliné ; à la profondeur de nos desseins, 
que les instincts spontanés de sa oature sauvage. 11 
succombe dans cette lulie inégale. 

Le nègre voudrait se confondre avec l'Européen, et 
il ne .le peut. L'Indien pourrait jusqu'à un certain 
point y réussir, mais it dédaigne de le tenter. La servi- 
lité de l'un le livre à l'esclavage, et l'orgueil de l'autre 
k la mort. 

Je me souviens que, parcourant les forêts qui 
couvrent encore l'État d'\labama, je parvins un jour 

blanche. l1« ne lui ont emprunlé. pour ainii dire, ni une idée ni un usage. 
Les tiommss d'Europe onl cependant exercé une 1res grande inlluence sur 
I et s.iuvaeei. Ils ont rendu le caractère indien plus désordonné, maie ils 
ne l'ust pni rendu pius européen. 

Me trouvant, dans rélé de 1S3I, derrière le lac Mithigan, dnni un lieu 
nommé Creen-Bnir, qui sert d'exLrfme rronlitre aux Ëials-Unis Ju cùU 
dc! Inclieni du Nnrd-Oueal, je fl« connaiissoce avec un ofUcicr américiin, 
lo nisjor H..., qui, un jour, apri^a m'avoir beaucoup parlé île rinflexlbililé 
rlu cnraclère indien, me raconta lo Tait sulvaut ; > J'ai connu aulreGiit, 
me dit-il, uit jeune Indien qui avait été élevé dans un collège de ta Nou- 
volle-A ngleterre. Il j avait obtenu du gronda luccès et ï avait pris tout 
l'aspect extérieur J'un liumine civilisé. Lorsque la guerre éclata entre noua 
etlea Anglaii en ISIO, je revis ce jeune boinme ; il servait alors dans 
notre armée, A la 1tl« des guerriers de sa tribu. Les Américains n'avaient 
admis les Indiens dans leurs rangs qu'à la condition qu'ils s'atutiend raient 
de rbotnlile usage de scalper les vaincus. Le soir de la balaillo de ***, 
*..., vint s'assaulr anprès du feu de notre bivac ; je lui demandai ce qui 
lui était arrivé dans la journée; il me le raconta, et, s';inimant par dei^rés 
au souvenir de ses exploits, il Unit par enlr' ouvrir son babil en me disant ; 
■ Ne me Irabisiei pas, mais voyez I • Je vit en elTet, ajouta le major II... 
entre son corps et sa cbeœlse, la clievelure d'un Anglais encore toute ilé- 
Koullante de sang, i 
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auprès de la cabane d'un pionnier. Je ne voulus point 
pénétrer dans la demeure de l'Américain, mais j'allai 
me reposer quelques instants sur le bord d'une foD- 
laine qui se trouvait non loin de là, dans le bois. Tan- 
dis que j'étais en cet endroit, il y vint une Indienne 
(nous nous trouvions alors près du territoire occupé 
par la nation des Creeks) ; elle tenait par la main une 
petite fdte de cinq à six ans, appartenant à la race 
blanche, et que je supposai (iire la fdle du pionnier. 
Une négresse les suivait. Il régnait dans le costume 
deTIndienneune sorte de luxe barbare: des anneaux de 
métal étaient suspendus àses narines et à ses oreilles; 
ses cheveux, mêlés de grains de verre, tombaient libre- 
ment sur ses épaules, et je vis qu'elle n'était point 
épouse : car elle portait encore le collier de coquillages 
que les vierçes ont coutume de déposer sur la couche 
nuptiale; la négresse était revêtue d'habillements 
européens presque en lambeaux. 

Elles vinrent s'asseoir toutes trois sur les bords de 
la fontRine, et lajeune sauvage, prenant l'enfant dans 
ses bras, lui prodiguait des caresses qu'on aurait pu 
croire dictées parle cœur d'une mère; de son côté, la 
négresse cherchait par mille innocents artifices à 
attirer l'attention de la petite créole. Celle-ci montrait 
dans ses moindres mouvements un sentimentde supé- 
riorité qui contrastait étrangement avec sa faiblesse 
et son Age; on eût dit qu'elle usait d'une sorte de con- 
desijendance en recevant les soins de ses compagnes. 

Accroupie dcrant sa maîtresse, épiant chacun de 
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ses désirs, la négresse semblait également partagée 
entre un allachemenl presque maternel et une crainte 
servile; tandis qu'on voyait régner jusque dans l'effu- 
sion de tendresse de la femme sauvage un air libre, 
lier et presque farouche. 

Je m'étais approché et je contemplais en silence ce 
spectacle; ma curiosiiédéplut sans doute à l'Indienne: 
car elle se leva brusquement, poussa l'enfant loin 
d'elle avec une sorte de rudesse, et, après m'avoir 
lancé un regard irrité, s'enfonça dans le bois. 

11 m'était souvent arrivé de voir réunis dans les 
mêmes lieux des individus appartenant aux trois races 
humaines qui peuplent l'Amérique du Nord; j'avais 
déjà reconnu, dans mille effets divers, laprépondérance 
exercée par les blancs; mais il se rencontrait, dans le 
tableau que je viens de décrire, quelque chose de par- 
ticulièrement louchant : un lien d'affection réunissait 
ici les opprimés aux oppresseurs, et la nature, en 
s'effor(;ant de les rapprocher, rendait plus frappant 
encore l'espace immense qu'avaient mis entre eux les 
préjugés et les lois. 
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*TAT ACTUEL ET AVENIR CitOltAnLE DES TKIBUS INniENNES 
OUI HABITENT LE TEHRlTOrBË POSSÉDÉ PAR L'UNION. 

l>li|iaritiaD graduelle ilei raco^ indigènes. — Coinmeat elle l'ogitre. — 
Misères qui accampagaent tes migrations rnrc£ei diM Indiens. — Le* 
lauiagct de l'ApuAriquc du Nord n'avalent que deux moyens d'ictupper 
i la deitruction : la guerre ou la civiliialion. — lia ne peuvent plus Taire 
ht guerre. — Pourquaï ils ne veulent pal ee civiliser lariiiu'ilB pourraient 
le faire, el ne le peuvent plus quand ils arrivent i, lu vouloir. — 
Exemple des Creeks et des Cherokîes. — Politique des Etats pirlicnliers 
envers ces Indiens. — Politique du gouveraeraonl réddral. 

Toutes les Iribus indiennes qui habitaient autre- 
fois le territoire de la Nouvelle-Angleterre, les Nurra- 
ganclts, les Moliikans, les Pecots, ne vivent plus que 
dans le souvenir des hommes; lesLénapes, qui reçu- 
rent Penn, il y a cent cinquante ans, sur les rives de 
la Delawarc, sont aujourd'hui disparus. J'ai rencontré 
les derniers des Iroquois : ils demandaient l'aumône. 
Toutes les nations que je viens de nommer s'éten- 
daîenl jadis jusque sur les bords de la mer; mainte- 
nant, il faut faire plus de ceni lieues dans l'inlérieurdu 
continent pour rencontrer un Indien. Ces sauvages 
n'ont pas seulement reculé, ils sont détruits' . A me- 
sure que les indigènes s'éloignent et meurent, à leur 
place vient et grandit sans cesse un peuple immense. 
On n'avait jamais vu, parmi les nations, un développe- 
ment si prodigieux, ni une destruction si rapide. 

Quand à la manière dont cette destruction s'opère, 
il est facile de l'indiquer. 

■eite plus que 6,373 Indien». 
' 117, p. 20.) 



I. Dam les treize filats originaire!, il ne 
{Vofei DoeumenU légisUitifi, )■ congre*, 



Â 
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Lorsque les Indiens habitaient seuls le désert dont 
on les exile aujourd'hui, leurs besoins étaient en petit 
nombre; ils frabiquaienteux-même leurs armes, l'eau 
des fleuves était leur seule boisson, et ils avaient pour 
vêtement la dépouille des animaux dont la chair ser- 
vait à les nourrir. 

Les Européens ont introduit parmi les indigènes de 
l'Amérique du Nord les armes h feu, le fer et l'eau-de- 
vie; ils leur ont appris à remplacer par nos tissus les 
vêtements barbares dont la simplicité indienne s'était 
jusque-li contentée. Eu contractant des goûts nou- 
veaux, les Indiens n'ont pas appris l'art de les satis- 
faire, et il leur a fallu recourir à l'industrie des blancs. 
En retour de ces biens, que lui-môme ne savait point 
créer, le sauvage ne pouvait rien offrir, sinon les 
riches fournires que ses bois renfermaient encore. De 
ce moment, la chasse ne dut pas seulement pourvoir 
à ses besoins, mais encore aux passions frivoles de 
l'Europe. Il ne poursuivit plus les bêtes des forêts seu- 
lement pour se nourrir, mais afin de se procurer les 
seuls objets d'échange qu'il pùl nous donner '. 

1. MM. CUrk el CaaB. dans leur rnpporl au Congrès le i février 18i9, 
p. a. rliiBienl : 

I Lr temps oit déjà bien luini de nou* au lei Indioni pouvaient *e 
procurer lei objets nécessairos A leur noiirrilure et à leurs vâleuienlg sans 
rocoucir k l'induitrie des hommea cîvilUéi. Au deU du HiBSiiiipî, daas lot 
paya où ron roDcoutre encore d'immensee troupeaux do buRlei, liabileul 
des tribus iadiennes qui luivenl cesaaimaux sauvages dans leurs iiiigra- 
lioni ; les Indiens dont nous parlons trouvent encore le moyen de vivre en 
se conrormant à tout les usages de leurs pèras : mais les burHes reculent 
sans cesse. On ne peut plus atteindre maintonsnt qu'avec des lusils nu dus 
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Pendant que les besoins des indigèness' accroissaient 
ainsi, leurs ressources ne cessaient de décroître. 

Du jour où un établissement européen se forme 
dans le voisinage du territoire occupé par les Indiens, 
le gibier prend l'alarme '. Des milliers de sauvages, 
erianls dans les forêts, sans demeures fixes, ne l'ef- 
frayaient point; mais, à l'instant où les bruits continus 
de l'industrie européenne se font entendre en quelque 
endroit, il commence à fuir et à se retirer vers l'ouest, 
où son instinct lui apprend qu'il rencontrera des dé- 
serts encore sans bornes, a Les troupeaux debisons se 

piègei (irapi) le« b£te« aauvaeei d'une plus pcLEle eipice, lellei que l'oun, 
le daim, le cutor, le rat musqué, qui rournisBent particulièrement «ui In- 
ilieai ce qui est oËcesiuire au souiien Ue 1* vie. 

( C'eit principalement au nord-ouest que les Indien) sont obligés de se 
livrer â des travaux excotsifs pour nourrir leur ramtlle. Souvent le ctiaa- 
sBur consacre pluaieuri jours do suite A poursuivre le gibier sans succès ; 
pendant ce temjit, il faut que sa Tamille te nourrisse d'écurcâ et de racinei, 
ou qu'elle périsse : aussi il y on a beaucoup qui meuronl do faim chaque 

Les Indiens no veulent pai vivre comme let Européens : cependant, ils 
ne peuvent se passer des Européens, ni vivre entièrement comme leurs 
pères. On on jugera par ce seul fait, dont je puise égaletneut laconnaii- 
tance à une source orOcielle. Des bommes appartenant à une tribu in- 
dienne des bords du lac Supérieur av.iioul tué un Européen; le |t*>uver- 



nemeot américain défendit de Irallqucr 
faisaient partie, jusqu'i ce que ceux-ci eu 

1. I 11 ï a cinq ans, dit Volney dans se 
p. 370, en allant de Vincennes à Easkaskii 
U'hui dans l'Etal d'Illinoia, alors entièremen 
veruil point de prairies sans voir des troupi 
buffles : aujourd'hui, il n'eu reste plus : ils o 
Importunés par les chasseurs et surtout pir 



c la tribu dont les i 
issenl été livrés : et 



qui eut 



•a Tabltntt <lei A.'lifli-fnis, 
is, territoire couipri» aujour- 
t anuvRgu (1T9T), roo ne Ira- 
:bux de quatre i cinq cents 
nt passé le MissIseipI à linnge, 
les sonnettes des vacliej a 
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retirent sans cesse, disent MM. Ga'ss et Clark dans 
leur rapport au congrès, 4 février 1829; Il y a quel- 
ques années, ils s'approchaient encore au pied des 
Alléghanys; dans quelques années, il sera peut-être 
difficile d'en voir sur les plaines immenses qui s'éten- 
dent le long des montagnes Rocheuses. * On m'a assu- 
ré que cet effet de l'approche des blancs se faisaitsou- 
veul sentir à deux cents lieues de leur frontière. Leur 
influence s'exerce ainsi sur des tribus dont ils savent à 
peine le nom, et qui soulîrenL les maux de l'usurpation 
longtemps avant d'en connaître les auteurs '. 

Bientôt de hardis aventuriers pénètrent dans les 
contrées indiennes; ils s'avancent k quinze ou vingt 
lieues de l'extrême frontière des blancs, et vont bfttir 
la demeure de l'homme civilisé au milieu même de la 
barbarie. Il leur est facile de le faire : les bornes du 
territoire d'un peuple chasseur sont mal fixées. Ce ter- 
ritoire, d'ailleurs, appartient à la nation tout entière 
et n'est précisément la propriété de personne; l'inté- 
rêt individuel n'en défend donc aucune partie. 

Quelques familles européennes, occupant des points 
fort éloignés, achèvent alors de chasser sans retour 
les animaux sauvages de tout l'espace intermédiaire 
qui s'étend entre elles. Les Indiens, qui avaient vécu 



1. On peut >e cDavalncrs de la véritA de ce qua j'avance ici en consul- 
lant lo lableau général de) tribus indicDaes coalenuei dans les limlles ré- 
clamées parles Ëidis-rai*. {Docamenti tégislaUfi, ÎO* congrès, n' tlT, 
p. 90-tOG.) On verra que les tribus du centre de l'Amérique décroissent 
rapidenienl, quoique les Européens soient encore trùs éloignés d'elles. 
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jusque-là dans une sorte d'abondance, trouvent diffi- 
cilement à subsister, plus diflicilement encore à se 
procurer les objets d'écliange dont ils ont besoin. En 
faisant fuir leur gibier, c'est comme si on frappait de 
stérilité les champs de nos cultivateurs. Bientôt les 
moyens d'existence leur manquent presque entière- 
ment. On rencontre alors ces infortunés rôdant comme 
des loups affamés au milieu de leurs bois déserts. 
L'amour instinctif de la patrie les attache au sol qui 
les a vus naître', etils n'y trouvent plus que la misère 
et la mort. Ils se décident enfin; ils partent, et, sui- 
vant de loin dans sa fuite l'élan, le buffle et le castor, 
ils laissent à ces animau<£ sauvages le soin de leur 
choisir leur nouvelle patrie. Ce ne sont donc pas, k 
proprement parler, les Européens qui chassent les in- 
digènes de l'Amérique, c'est la famine : heureuse dis- 
tinction qui avait échappé aux anciens casuistes, et 
que les docteurs modernes ont découverte. 

On ne saurait se figurer les maux affreux qui accom- 
pagnent ces émigi'ations forcées. Au moment où les 
Indiens ont quitté leurs champs paternels, déjà ils 
étaient épuisés et réduits. La contrée où ils vont fixer 

1. Les ladicn^, cliaenlMH. CInrket Casieilans leur rapport tu Congrus, 
p. 15, tiennent à Icui- payi par le mftaio lenlimeat d'arTcction qui nous lie 
au ndliu; et, de plu;, ils atlncbent à ridée d'aliéner lei terreique le Grand 
t«pril a données A leiirt ancétrer, cerlaînes idées superstilieuseï qui exsr- 
cint une grande puisaance sur lee tribus qui n'ont «uuore rien eéié ou 
qui n'utit cédé qu'une ]ielilo porlian do leur terriloirc uux KiXTopétn: 
• Nou* De vettdons pas le lieu où repoMut les cendrei de nos pires, • 
telle cil la première réponse qu'ils font toujours i colui qui leur propose 
d'ieliBler lours champs. ■ 
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leur séjouresl occupée par des peuplades qui ne voient 
qu'avec jalousie les nouveaux arrivants. Derrière eux 
est la faim, devant eux la guerre, partout la misère. 
Afin d'échapper à tant d'ennemis, ils se divisent. Clia- 
cun d'eux cherche à s'isoler pour trouver furtivement 
les moyens de soutenir son existence, et vit dans l'im- 
mensité des déserts comme le proscrit dans le sein des 
sociétés civilisées. Le lien social, depuis longtemps 
affaibli, se brise alors. Il n'y avait déjà plus pour eux 
de patrie, bientôt il n'y aura plus de peuple ; à peine 
s'il restera des familles ; le nom commun se perd, la 
langue s'oublie, les traces de l'origine disparaissent, 
la nation a cessé d'exister. Elle vit à peine dans le sou- 
venir des antiquaires américaines, et n'est connue que 
de quelques érudits d'Europe. 

Je ne voudrais pas que le lecteur put croire que je 
charge ici mes tableaux, J'ai vu de mes propres yeux 
plusieurs des misères queje viens de décrire; j'ai con- 
templé des maux qu'il sérail impossible de retracer. 

A la fin de l'année 1831, je me trouvais sur la rive 
gauche du Mississipi, à un lieu nommé par les Euro- 
péens Memphis. Pendant que j'étais en cet endroit, il 
y vint une troupe nombreuse de Ghoctaws (les Français 
de la Louisiane les nomment Ghaclas); ces sauvages 
quittaient leur pays et cherchaient à passer sur la rive 
droite du Mississipi, où ils se llattaient de trouver un 
asile que le gouvernement américain leur promettait. 
On était alors au cœur de l'hiver, et le froid sévissait, 
cette année-là, avec une violence inaccoutumée; la 
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maà. dard sm h icnv, A k Icatee 
i fiaaraa glu— ■■ La Uw» ■esûat a 
> finiks; Si inteMMÏ leva 



. Iba*» 

râdnrioto,! 

. Je ksrâ/eBbarqBcrpoartfMaiBrlsj 
, et ce spectacle solennel ne »riin } 

laia nètuoin. Oa a'enlen<iait parmi cette foule a 
tiée ai sanglots nî plaiales; ils se taisaient. Lavs 
nalbeon étaient andenâ et iU les seotaiest irrémè- 
ifiafoles. La lodieiis étaieot déjà looseotrés dans le 
iiiiiftii qui dérailler porter; leur? chii^ns restaient 
auwc for k rivage ; lorsque ces animaui tirent enfin 
qu'im allait s'éloigner pour toujours, ils poossèreat 
enMmble d'afTreax burlements, et. s'étaoçaut i b fois 
dans ]e$ eaux glacées du Missisâipi. Us suiWrent leurs 
BEialtres k la nage. 

La dépossessioo des Indiens s'opère souvent de nos 
jours d'une manière r^ulière et pour ainsi dire toute 
légale. 

Lorsque la population européenne commence & s'ap- 
procher du (Jésert occupé par une nation sauvage, le 
gouvernement des Ëiats-Unis envoie communément à 
celle dernière une ambassade solennelle; les blancs 
ftSMmblenl les Indiens dans une grande plaine, et, 
après avoir mangé et bu avec eux, ils leur disent : 
« 0'i« failes-vous dans le pays de vos pères ? Bleniôi il 
vous faudra déterrer leurs os pour y vivre. En quoi la , 
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contrée que vous habitez vaut-elle mieux qu'une 
autre? N'y a-l-il des bois, des marais et des prairies 
que là 011 vous êtes, et ne sauriez-vous vivre que sous 
votre soleil ? Au delà de ces montagnes que vous voyez à 
l'horizon, par delà ce lac qui borde à l'ouest voire ter- 
ritoire, on rencontre de vastes contrées où les bêles 
sauvages se trouvent encore en abondance; vendez- 
nous vos terres, el allez vivre heureux dans ces lieux- 
là. B Après avoir tenu ce discours, on étale aux yeux 
des Indiens des armes à feu, des vêlements de laine. 
des barriques d'eau-de-vie, des colliers de verre, des 
bracelets d'élain, des pendants d'oreilles, et des mi- 
roirs '. Si. à la vue de toutes ces richesses, ils hésitent 
encore, on leur insinue qu'ils ne sauraient refuser le 

1. Vojei, dan» \es Doeunienîi léyiilali/'t du congrtt, doc HT, le récilcli' 
ce quiM pUM dan* ees eiteonitancea. Cb récit curieux ae trouve dana le 
rapport déjà eilé, fait pst MM. CUrk, etLewiiCa», au cougrïi, le i Té- 
vrifr ISSU. H. Cani ait tujaurd'hui lacrétaire d'ËUl de la guerre. 

• Quand tel Indieni arrivent dana l'endroit où le traité da>t avoir lieu. 
diient MM. Clark «t Casa, ili lont pauvret el preique nus. là, ils voient 
et examinent un très grand nombre il'objeti précieux pour eux, que tei 
marchand) amëricBinï ont eu aoin d'ji apporter. Les rimnies el let enranti, 
qui délirent qu'on pourvoie 1 leurs bcaoina, commencenl alon à tourroeo- 
lerle* tiomniea de milles demandes importuaei, el emploient loule leur 
influence sur cet ileraiers pour que la vente des terres ait li«u. L'impré- 
TOjance des Indiens est huhlluelte el invincible. Pourvoir 1 tes beioiui 
immédiat) et gratllier ses désira prêtent* est la passion irritistibte du 
sauvage : l'aUento d'avanlagcs futurs n'agît que {aiblenienl sur lui ; il ou- 
blia facilement le passé, et ne s'occupe point de l'avenir. On demanderait 
en vain aux Indiens la cession d'une partie de leur territoire, si l'on n'était 
en état de salitraire »ur-Ie-clmmp leura besoins. U'iand on considère avec 
imparlialité la situation dans laquelle ce; malheureux ae trouvent, on ne 
s'iitonne pas de l'ardeur qu'ils mellenl à obtenir quelques aoulagements â 




9K DE LA DÉSOCIATIE £5 ISËBIQCE. 

con^eotenent qa'on leur deoiaiide, ei que bientôt le 
(((M]v«nieineat iDÎ-aiëme sera impuissaiU poar lear ga- 
rantir la jooissaoce de leors droits. Qne faire? A demi 
'i^onraincas, à moitié cootraiots, les Indiens s'éloi- 
Koenl ; ils root habiter de DOOTeaox déserts on les- 
blanc» ne les laisseront pas dix ans en paix. C'est ainsi 
que les Américains acquièrent à ril prix des prorince^ 
«entières, qne les {dus riches sonnrains de l'Europe ne 
sauraient payer >. 

Je viens de retracer de grands maux, j'ajoute qu'ils 
me paraissent irrémédiables, ie crois que la race in- 

I. Le » aui lUO, M. ta. ETerctl attmui: denal U chambra du re- 
fttttaUMlt fa% (m Améneaio» araleat Mj» acqaïi pu traité, à I'«*l et à 
l'inMI da HitiiMirâ, 330,000.0CO d'acre*. 

ta ISW, le* OMfM tééitui W.OUO.UW d'aerei poar nae ranU d« 
iJUV) dolbra. 

En ItlS, In Qnapasi eid^rent lU,O0n,<M0 d'aerei poar i,000 dollan; 
il* »'4liiaBt rtaerré «d territoire de 1,000,000 d'acre* afln d> «baiser. Il 
avait M ta1eBaeDe»eBl jori qa'sn le re*pcelerait; maii il n'a pu taidé 
i lire enrafal Mmine le rette. 

• AUd de ooei approprier lei lerre* désertes dont les Indieni rjclameot 
la propriété, diiail M. Bell, lapportear du comili des affaires indicanM la 
Confrè*, le 31 féirier IB30, oon* atont adnpiê l'uuge de paver aux tribu 
indiennsi ce ine *aul leur paji de chasse (hvnting-çrouniti «près que le 
Ribier > ftii on • été détruit. Il est plut avatila|aux et cerlaiaemeat plu 
riint'irmR aux ri'ijlei de la justice et plua humain d'en agir ainii, que dt- 
•'emptrer k main armés du territoire de* aauvage*. 

' l.'utaK* d'arheter aux Indieni leur titre de propriété n'est donc antre 
alio«>i i|u'uti naureau mode d'acquisition que l'Iiamanîté et l'intérêt (k*m»~ 
nitij and fipediencij) onl substitué A la violence, et qui doit également 
nous rendre inallrei dei (erres que nou* ri^olainoni «□ vertu de la déeou- 
vnrf , Rt que noB* aiiurr, d'ailieun, le droit qu'ont les nations civilisée* de 
•'l'rtatilir sur le territoire occupé par les tribu* sauvages. 

■ iuaqn'A ce jour, plu*iou[* causes n'ont cessé de diminuer auxfeuxde* 
Indieni le pris du lol qu'il* occupent, et cniuito Ici mêmes cause* le* ont 
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dienne de l'Amérique du Nord est condamnée à périr, 
et je ne puis m'empôchcr de penser quR, le jour où les 
Européens se seront établis sur les bords de l'océan 
Pacifique, elle aura cessé d'exister '. 

Les Indiens de l'Amérique du Nord n'avaient que 
deux voies de salut : la guerre ou la civilisation; en 
d'autres termes, il leur fallait détruire les Européens 
ou devenir leurs égaux. 

A la naissance des colonies, il leur eût été possible, 
en unissant leurs forces, de se délivrer du petit nombre 
d'étrangers qui venaient d'aborder sur les rivages du 
continent *. Plus d'une fois ils ont tenté de le faire et 
se sont vus sur le point d'y réussir. Aujourd'hui, la 
disproportion des ressources est trop grande pour 
qu'ils puissent songer k une pareille entreprise. Il 
s'élève encore cependant, parmiles nations indiennes, 

parlés à nous loi vendre sans [leioc, L 'ma g a d'actif ter aux sauvages leur droit 
d'ofcujiaiil {rigliiof 'iccupaactj)tx't donc jiimaU pu rclardcr, dans un degré 
perceptible, la prai|târilé des £tats-llaïs. d (Dacumtnti légilialili, il' cod- 
fiti. n' 337, p. 6.) 

1. Celle opinion nous a, du rMle, paru celle de loin les tionuucs d'£lat 
américiing. 

■ Si l'on juge de l'iiveuir par le posté, iliialtM. CnssaD Congrèt, on doit 
prévoir une diinÏDutioa progressive dam le nombre dei Indiens, el s'at- 
tendre à l'extinction finale do leur rsce. Pour que cel événement n'eOt 
pas lieu, il faudrait que nos frontitres cessassent de s'étendre, et que les 
■Auvages se Axassent bu delà, uu bien qu'il a'apËrât un etiangement com- 
plet dans nos rapports avec eux; ce qu'il lerail peu ralsonnalle d'al- 
lendre. u 

î. Vojei entre autres U guerre entreprise par les Waropanoogs, elles 
autres tribus confédérées, suus la conduits de MéUcam, en lOTG, contre les 
colons de U Neuve lie- Angleterre, ei celle que les Anglais eurent ii soutenir 
•m taUdaiula Virginie. 
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des bomnw» d« ^m ini préroieac le sort ûnal ré- 
Mirf am popobtioQ* sanva^e*. «t eberchent à réunir 
tiHitea les tnbssdansla baiutuïaimiiaedesEiFDpéeiK; 
maû l«*irs tAtru loot impakaaim. Les peopUdes 
qui aToino«iit les bbocs sont déjà trop affaiblies 
pour offrir diw résistance efficace ; les antres, se lirraot 
k cette insouciance puérile dn lendemain qui carac- 
t^ise la nalnre saaTage, attendent que le danger se 
présente poor s'en occuper; les nns ne peofent. les 
antres ne renient point agir. 

Il est Cacile de fvéToir que les indiens ne Tondront 
jamais se cirili-fer, on qu'ils l'essayeront trop tard, 
qnand ils Tiendront à le Toaloir. 

La cÎTilisation est le résultat d'an long traTail social 
qui s'opère dan» on même lien, et qne les différentes 
générations se lèguent les unes aux autres en se sac- 
cédaoL Les peuples chez lesquels la ciTilisation par- 
vient le plus difficilement à fonder son empire sont 
tes peuples chasseurs. Les tribus de pasteurs changent 
de lieux, mais elles suivent toujours dans leurs migra- 
tions un ordre régulier, et reviennent sans cesse sur 
leur-i pas; la demeure des chasseurs varie comme 
celle des animaux mêmes qu'ils poursuivenu 

Plusieurs fols, on a tenté de faire pénétrer les lu- 
mières parmi les Indiens en leur laissant leurs mœurs 
vaijabondes; les jésuites l'avaient entrepris dans le 
Canada, les puritains dans la ^'ouvelle-Ângleterre'- 

1. yojtt In (lilTéfenU bîitorJeD* de U HouveUe-lngleterre. Vojei 
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Les uns et les autres n'ont rien fait de durable. La 
civilisalion naissait sous la huLLe et allait mourii- 
dans les bois. La grande faute, de ces législateurs des 
Indiens était de ne pas comprendre que, pour parvenii' 
à civiliser un peuple, il faut avant tout obtenir qu'il 
se fixe, et il ne saurait le faire qu'en cultivant le sol; 
il s'agissait donc d'abord de rendre les Indiens cul- 
tivateurs. 

Non seulement les Indiens ne possèdent pas ce 
préliminaire indispensable de la civilisation, mais il 
leur est très difficile de l'acquérir. 

Les hommes qui se sont une fois livrés à la vie oi- 
sive cl aventureuse des chasseurs sentent un dégoût 
presque insurmontable pour les travaux constants et 
réguliers qu'exige la culture. On peut s'en apercevoir 
au sein même de nos sociétés; mais cela est bien 
plus visible encore chez les peuples pour lesquels tes 
habitudes de chasse sont devenues des coutumes na- 
tionales. 

Indépendamment de celte cause générale, il en est 
une non moins puissante et qui ne se rencontre que 
chez les Indiens. Je l'ai déjJi indiquée; je crois devoir 
y revenir. 

Les indigènes de l'Amérique du Nord ne considèrent 
pas seulement le travail comme un mal, mais comme 
un déshonneur, et leur orgueil lutte contre la civili- 

ausii VHiiMre ite ta Noui-elle-Francf. par Cliarlevoii. et les Leltint 
édifianlei. 




I 

I 



î9i) DE I,A «ÉMOCHATIE EN AMÉRIOUE, 

sBlion presque aussi 'obsttnémenl que leur pa- 
resse 1. 

It n'y a point d'Indien si misérable qui, sous sa 
hutle d'écorce, n'en Ire Lien ne une superbe idée do sa 
valeuriiidividuelle; ilconsidèreles soins de l'industrie 
comme des occupalions avilissantes; il compare 1 
cultivateur au bœuf qui trace un sillon, et, dans 
chacun de nos arts, il n'aperçoit que des travaux d'es- 
claves. Ce n'est pas qu'il n'ait conçu une très baute 
idée du pouvoir des blancs et de la grandeur de leur 
intelligence; mais, s'il admire le résultat de nos 
cirorts, il méprise les moyens qui nous l'ont fait obte- 
nir, et, tout en subissant notre ascendant, il se croit 
encore supérieur à nous. La chasse et la guerre lui 
semblent les seuls soins dignes d'un homme*. L'In- 
dien, au fond de la misère de ses bois, nourrit donc 
les mêmes idées, les mêmes opinions que le noble du 



I. " Dans toutei les Iribus, dit Votney dons son Tableau dti Etatt-Vnï', 
|i. 4i3, il exista encore une génération de vieux guerrien qui, en vo 
luuuierU tiouo, ne cessent de erîer à la dé^adalîon des aiceura *Dlic|ues 
et i[iii prétendent que Ici sanvages ne dairenl leur décadence qu'A cci la- 
nnTiilioni, el qne, pour recouvrer leur gluire et Idur puissance, il leuc 
siidlrnit de revauirà leurs miEurs prirailiTes. n 

i. On Iruuie dant un document ofllcLul lu peinture suivante r 

• Jusqu'à ce qn'un jeune homme ait été aux pritos avec Tenncnii, e 
puisse se vanirr de quelques prouesses, on n'a pour tui aucune consiilAra- 
tioo : on le regarde i peu prËi comme une femme. 

» A leurs granda danses de guerre, tes guerriers ileonenl t'un apr^s 
l'autre Trnpper le poteau, romme ils l'appeilenl, et racontent te uri ex- 
ploits ; dans cette occiiion, leur auditoire est composé des parents, amitel 
compagnons du narrateur. L'impression profonds que produisent turea> 
sc' paroles paraît tuanifealcmctil au silence avec lequel on l'éeoule, et m 
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inoyea àga dans son cliàLeau Turt, cl il De lui manque, 
pour achever de lui ressembler, que de devenir con- 
quéraul. Aiiui, chose singulière I c'est dans les forèls 
lUi nouveau monde, et nou pai-mi les Européens qui 
[leupient ses rivages, quo se retrouvent iiujourd'liuî 
les anciens préjugés de l'Europe. 

J'ai cherché plus d'une fois, dans le cours de cet 
ouvrage, k faire comprendre l'influence prodigieuse 
que me paraissait exercer l'état social sur les lois et 
les mœurs des hommes. Qu'on tne permette d'ajouter 
à ce sujet un seul mot. 

Lorsque j'aperçois la ressemblance qui existe entre 
les institutions politiques de nos pères, les Germains, 
et celle des tribus errantes de l'Amérique du Nord, 
entre les coutumes retracées par Tacite et celles dont 
j'ai pu quelquefois être le témoin, je ne saurais m'em- 
pëcherde penser que la même cause a produit, dans 
les deu.\ hémisphères, les mêmes effets, et, au milieu 
de la diversité apparente des choses humaines, il 
n'est pas impossible de retrouver un potii nombre de 
laits générateurs dont tous les autres découlent. Dans 
tout ce que nous nommons les institutions germaines, 
je suis donc tenté de ne voir que des habitudes de bar- 



iLianirette brujranmeat psr Isa appUudisMineQU qui secumpagneot la Tia 
de «e« récita. Le jeune homme qui D'à rien i racoiiler itans rie aembtables 
rcunioDS le contidère camrne \rk» malheureox ; il n'ral piu aans exemple 
Hae de jeuiiea guerrien, dont le» passioua atuieat ainsi i\i ex'^ilée», te 
'OieDl éloignés loul i coup de la danse, at, partant seuls, «ient été cher- 
l'iter des trophées qu'ils puissent montrer et dos aventures dont il ICnr fât 
poi'Uiis de se glorîller. 
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bares, et des opinions des sauvages dans ce que nous 
appelons les idées féodales. 

Quels que soient les vices et les préjugés qui em- 
pêchent les Indiensde l'Amérique du Nord de devenir 
cultivateurs et civilisés, quelquefois la nécessité les y 
oblige. 

Plusieurs nations considérables du Sud, entre autres 
celles des Chérokées et des Creeks ' , se sont lrou^ées 
comme enveloppées par les Européens, qui, débar- 
quant sur les rivages de l'Océan, descendant l'Ohio ot 
remontant le Mississipi, arrivaient h la fois autour 
d'elles. On ne les a pas chasséos de place en place, 
ainsi que les tribus du Nord, mais on les a resserrées 
peu a peu dans des limites trop élroites, comme des 
chasseurs font d'abord l'enceinte d'un taillis avant de 
pénétrer simultanément dans l'intérieur. Les Indiens 
placés alors entre la civilisation et la mort, se sont vus 
réduits à vivre honteusement de leur travail comme 



I. Cet nRtions le trouvent aujourd'hui eaglobéci dins lei Etala delièor' 
lie, de Tonneuee, d'Aliibama et <ie Missiisipi. 

Il j ovail jadis au Sud (on en voit les raïlesj quatre grandos nnlion* : le* 
Chocliw», las Chickain», losCreccki et les Chérokées. 

Lei restes du ces quatre niliont farmaient encore, on 1830, environ 
75,000 individus. On complu qu'il le trouve A présent, sur le Icrritoir* 
occupé ou réclamé p«r TUnion anglo-américaine, environ 300,000 Indiens. 
(Vojei Procetdiiigi of Ihe Indian board in the of cUy Seio-York.) Les 
doeumenla onisieli fournil un Congrès portent ce nombre i 31J.130. Le 
lecteur qui serdt vurioux de conn.illre le nnm et ts Torce de toutes les 
tribut qni liabitont le territoire angio-américain devra cousuller les docu- 
ments que je viens d'indiquer. DocuinenU législatifs. S0> eongrâs, n' 1 17, 
P.90-I0S.) 
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les blancs; ils sont donc devenus cultivateurs, et, sans 
fjuitterentièrement ni leurs habitudes ni leurs mœurs, 
en ont sacrifié ce qui était absolument nécessaire à 
leur existence. 

Les Chérnkées allèrent plus loin ; ils créèrent une 
langue écrite, établirent une forme assez stable de 
gouvernement; et, comme tout marche d'un pas pré- 
cipité dans le nouveau monde, Us eurent un journal', 
avant d'avoir tous des habits. 

Ce quia singulièrement favorisé le développement 
rapide des habitudes européennes chez ces Indiens a 
été la présence des métis*. Participant aux lumières 
de son père sans abandonner entièrement les cou- 
tumes sauvages de sa race maternelle, le métis forme 
le lien naturel entre la civilisation ot la barbarie. Par- 
tout où les métis se sont multipliées, on a vu les sau- 
vages modifier peu à peu leur état social et changer 
leurs mœurs' . 

Le succès des Chérokées prouvent donc que les 

1. J'ai rapporté en Krancs un ou deui examplsiros de celte liagulière 
publicaUon, 

i. Voyez, dani le rappurl du comilii des RlTairea indienoea, 91* congrùa, 
D- Ïâ7, p. 33, ce qui fait que le* mélit se sodI multiplié: chtt les Cliéru- 
kées: la rauie prineipnlc remonte à !a guerre da rindâpeadance. Beau- 
coup d'Aiig]i>-Aiii£rJcains de la Géorgie, ayanl pria parti pour l'Angleterre. 
rurcDt contriiiali, de se retirer cbez les Indiens et l'y inshËrent. 

■i, Mallicureusemetil lei métis ont él£ en plui petit nombre, et on 
exerce une moindre iaQuence dans l'Améri(|iiu du Nurd que partout ail- 
Deux grnodea DHtiont de rEurope ont peuplé celte portion du aontineal 
(unériciin : le* Frunçaii et lea Anglais. 

Les premiers n'ont pas tardé i coiitraclor de> unions avec les Allés de 
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Indiens ont la factillé de seoiviliser, mais il ne prouve 
nullement qu'ils puissent y réussir. 

Celte difficulté que trouvent les Indiens à se sou- 
mettre à ta civilisation naltd'une cause générale à la- 
quelle il leur est presque impossible de se soustraire. 

Si l'on jette un regard attentif sur l'hisLoire, on dé- 
couvre qu'en général les peuples barbares se sont 
élevés peu à peu d'eux-mêmes et par leurs propres 
efforts, jusqu'il la civilisation. 

Lorsqu'il leur est arrivé d'aller puiser la luraîèri! 
chez one natioji étrangère, ils occupent alors via-à-vis 
d'elle Je rang rde vainqueurs et non la position de 
vaincus. 

Lorsque le peuple conquis est éclairé et le peuple 



indigènei; mnis le malheur voulut qu'il se trourlt oue serrùle aniiiiii^ 
entre le csracltre iDdien el le leur. Au lien de doDoeraux liarkirei ie f oAl 
et 1» habiluiles de la vie citilisée, ce anat ea\ qui souvent sl' sont alU- 
tUéi nvec {jasiion â lu vio sauvage ; ils sont devenus las Mies les plus 
dttugBrciix dei déacKs el oui conquisramiliéde rindien en cxegéraolses 
vicaa el ses vertus. M. de Sénouville, puu»6rneur du Cacinda, dérivait à 
Louis ILIV, eu 1765 ; a Ou a cru lonelemps qu'il fallnll apiTiicber les uu- 
vnges de nuua pnor les fruneiser ; on s tuul lieu ito recnnnailre i|u'aD te 
Iroinpxil- Ceux qui *e soDl opproelié* de neu< ue se lanl pas rendes Fran- 
çais, et les i'r«lii;stiB qui les sel lianléi sont devenus sauvages, ils alTecteril 
de aa meiire coiuroe eon, de vivre comme eui. • (W«(uir« de h Souvelli^ 
France, par Clmrlovoîx. t. U, p. 315.) 

L'An^tai), BU cunlraire. demeurant otitliaéinenl atlachi aux apinioBt, 
aux usages el aux moindrea liabiludes de ses pirrc&, eal reat^ nu milieu 
desaoliludea américaines ce i{u'il Ëtdt au sein di» villes de l'Ëuiapc; U n'a 
donc voulu établir au«un contact avec des sauvages i|u"il méprisait, et • 
évité evee suis de mâlur sna sanf; à celui des barbares. 

Ainsi, laodis que le Franiai»! n'exerçait aucune inllueuce saluLnire tor les 
Indiens, l'Anglais leur était lanjaurs Étranger. 
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conquérant à demi-sauvage, comme dans l'iiivasiori 
de rEiiipirc romain par les nations du Nord, ou dans 
celle de la Chine par les Mongols, la puissance que la 
victoire assure au barbare surOt pour le tenir au 
niveau de l'homme civilisé et lui permettre de marchei' 
son égal, jusqu'à ce qu'il devienne son émule; l'un a 
pour lui la lorce, l'autre l'intelligence; le premier 
admire les sciences et les arts des vaincus, le second 
envie le pouvoir des vainqueurs. Les barbares finissent 
par introduire l'homme policé dans leurs palais, et 
l'homme policé leur ouvre à son tour ses écoles. Maïs, 
quand celui qui possède la force matérielle jouit en 
même temps de la prépondérance intellectuelle, il est 
rare que le vaincu se civilise; il se relire ou est 
détruit. 

C'est ainsi qu'oii [leut dire, d'une manière générale 
que les sauvages vont clierclier la lumière les rames 
il la main, mais qu'ils ne la reçoîventpas. 

Si les tribus indiennes qui habitent maintenant le 
centre du continent pouvaient trouver en elles-mêmes 
assez, d'énergie pour entreprendre de se civiliser, elles 
y réussiraient peut-Ctrc. Supérieures alors aux nations 
barbares qui les environneraient, elles prendraient peu 
à peu des forces et de l'expérience, et, quand les Euro- 
péens paiallraient enfin sur leurs frontières, elles se- 
raient en état, sinon de maintenir leur indépendance, 
du moins de faire reconnaître leurs droits au sol et de 
s'incorporer aux vainqueurs. Mais le malheur des 
Indiens est d'entrer en contact avec le peuple le plus 
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civilisé, eL j'ajouteiai le plus avide du globe, alors 
i|u'ils soQl encore eux-mêmes ^t moilié barbares; de 
trouver dans leurs instituteurs des miiUres, et de rece- 
voir îi la fois l'oppression et la lumière. 

Vivant au sein de la liberté des bois, l'Indien de 
l'Amérique du Nord était misérable ; mais il ne se sen- 
tait inférieur à personne; du moment ou il veut pé- 
nétrer dans la hiérarchie sociale des blancs, il ne 
saurait y occuper que le dernier rang; car il rentre 
ignorant el pauvre dans une sociélé oi!i régnent la 
science etia richesse. Après avoir mené une vie agitée, 
pleine de maux el de dangers, mais en même temps 
remplie d'émolionel de grandeur' , il lui faut se sou- 



1. Il j a, (lana la vie aventureuse dps peuples chasseurs, je ne sais quel 
iitlriil irrésiitilile qui saitit le cceur de l'Iiainmc et rentralne en dApit de 
Ml reiton cl de l'expérience. On peut >e convaincre da colla vérilé en liuiit 
Ici Itimairei de Tanner. 

Tanner cM un Européen qui a ilé enlevé 1 rAge de dix ant par le» ta- 
iliena, el qui est reilé Irenleaas dans le) bail avec eux. Il eilimpoatible 
'le rien voir de plus afTreux que lei misères qu'il décrit. Il nous inonlre 
lies (ribus sans cbcfi, des familles sans nation, des homnias isolés, débris 
tniitilés de Iritius puissantes, errant au liasard au milieu des glaces et 
parmi les snlitudes déioléei du Canada. La rsim et le rroid les pounoivant; 
chaque jour, la vie semble prâte i, leur échapper. Cliei aux, les mnurs ont 
perdu leur empire, les traditions sont sans pouvoir. Les hommes deviennent 
rie plus en plus barbares. Tanner partage tous cet maux ; il connull son 
origine européenne; il n'est point retenu de Torce loin des blancs; il vient 
M\ eciilrtire chaque année trafiquer avec eux, parcourt leurs demeures, voit 
leur aisance; il sait que, du jour oii i] voudra rentrer au sein de la vis 
r'iïilisée, il pourra Tacilcmenl y parvenir, et il reste trente ans dana lea 
déserts. Lonqu'il retourne enlln nu milieu d'une sneidlé civilisée, il coo- 
Tesse que l'existence dont il a décrit les misères a peur lui dei charme* 
secrels qu'il ne saurait délinir ; il ; retient sans cesse après l'avoir quittée 
el no l'arrache & tant de maux qu'avec mille regrets ; el, lursi|u'il est enfin 
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iiiullfc à une existence monotone, obscure et dégra- 
tlL'e. Gagner par de pénibles travaux, et au milieu de 
rignoininie, le pain qui doit le nourrir, telle est k ses 
yeux l'unique résultat de cette civilisation qu'on lui 
vante. 

Kt ce résultat même, il n'est pas toujours sur de 
l'obtenir. 

Lorsque les Indiens entreprennent d'imiter les Eu- 
ropéens leurs voisins, et de cultiver comme ceux-ci la 
terre, ils se trouvent aussitôt exposés aux effets d'une 
concurrence très-funeste. Le blanc est maître des 
secrets de l'agriculture. L'Indien débute grossière- 
ment dans un art qu'il ignore : l'un fait croître sans 
peine de grandes moissons, l'autre n'arrache des fruits 
à la terre qu'avec mille efforts. 

L'Européen est placé au milieu d'une population 
dont il connaît et partage les besoins. 

nxé su miliea des Ltancs.pluiiBun deiee aDlaals rerusenl de venir parta- 
ger ave« lui sa Iraaqaillité et son aisaoce. 

J'ai Rioi-minie renconlré Tanner i l'entrée du lac Supérienr. H m'a paru 
rpsiimblor bien plus encore à un sauvage qu'à un homme civilisa. 

Oo ne trouve dan* rouvragc de Tanner ni ordre ni goQt; mnii l'auteur 
y f.'iil, à ion iiiiu mime, une peinture vivante Je.s préjugéi, de* patsions, 
des vie» et lurtoul des misères de ceux au milieu desquela il a vécu. 

SI. le vicomte Ernest île Blossevillc, nuteur d'nn excellent ouvrage lur 
les colonie! pénales d'Angleterre, a traduit le» itêmoirea de Tiiri>iEr. 
M. de BIonEevilIe ajoiiit i »a traduction dus notes d'un grand inlérAl qui 
permetlronl au lecteur de cumparer les faits rieonléi par Tanner avec ceux 
déjà relatés par un grand nombre, d'observiilfurs anciens et moderne;. 

Tout ceux qui iléairent connaître l'âlat actuel et prévoir la destinée Tu- 
lurs dos races indiennes de l'Amérique du Norddoivenlconsulterrouvragc 
<te M. de Blosseville. 
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Le sauvage est isolé au milieu d'un peuple ennemi 
dont il contiMll incomplèlemcnl les mœurs, lu langue 
el \es lois, et dont pourtant il !i6 saurait se pas^-er. Ce 
n'est qu'en échangeant ses produits contre ceux des 
blancs qu'il peut trouver l'iiisance; car ses compa- 
triotes ne lui sont plus que d'un faible secours. 

Ainsi donc, quand l'Indien veut vendre les fruits de 
ses travaux, il ne trouve pas-toujours l'acheteur que le 
cultivaleureuropéen découvre sans peine, et il ne sau- 
rait produire qu'à grands frais ce que l'auire livre à bas 
prix. 

L'Indien ne s'est donc soustrait aux maux auxquels 
sont exposées les nations barbares que pour se sou- 
mettre aux plus grandes misères des peuples policés, 
el il rencontre presque autant de difficultés à vivre au 
sein de notre abondance qu'au milieu de ses forêts. 

Chez lui, cependant les habitudes de la vie errante 
ne sont pas encore délruites. Les traditions n'ont pas 
pwdu leur empire ; le goût de la chasse n'est pas éteint. 
Les joies sauvages qu'il a éprouvées jadis au fond des 
bois se peignent alors avec de plus vives couleurs à 
son imagination troublée; les privations qu'il a endu- 
rées lui semblent, au contraire, moins affreuses, les 
périls qu'il y rencontrait moins grands. L'indépen- 
dance dont il jouissait chez ses égaux contraste avec 
Ja position çervile qu'il occupe dans une société civi- 
lisée. 

D'un autre côté, la solitude dans laquelle il a si 
longtemps vécu si libre est encore près de lui; quel- 
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ques heures de marche peuvent la lui rendre. Du 
champ h moitié défriché dont il lire à peine de quoi se 
nourrir, les blancs ses voisins lui oiTrent un prix qui 
lui semble élevé. Peul-élre cet argent que lui présen- 
tent tes Européens lui permetlrait-il de vivre heureux 
et tranquille loin d'eux. Il quitte la charrue, reprend 
ses armes, et rentre pour toujours au désert *. 

On peut juger de la vérité de ce triste tableau par 
ce qui se passe chez les Creeks et les Chérokées, que 
j'ai cités. 

Ces Indiens, dans le peu qu'ils ont fait, ont assuré- 



i. Celle jnllLieDce ileslruclive iiu'exercent les peuplai Iris-cîvilitéB 
lur eeux qui 1o aotil moinE, te Tiiit remarquer chei les Europi^cnB eu>- 
ntines. 

Du FrKicû* AV&ieDt loDdé, il j • pr6« U'un vicie, ru nûlieu du iitett, 
la ville de Vincannet >ur le Wabuh. Ils j vjeureut àaat une gtauitc abon- 
danee jutqu'it l'arrivde des émîgranis américains. Caux-ci coniiiieDctrenl 
autailAI i ruiner lei ancien* hsbilanti par U concurrence ; iU leur aube- 
t£rcD[ eriBuile Jeura terrci à vil prix. Au mouicnl ait H. de Valnef. auquel 
j'emprunte ce détail, traversa Vinccnne*, la nombre des KranEats éUiil ré- 
duit à une centaine d'individus, dont U plupart so ditposiieni à passer à 
la Louaiane et au Canada. Ces Fraucaïa étaient des hommes hannâtcs, mais 
sans lumières et aaus induslris; ils avaient conlraclé une p.irlïe des habi- 
tudes sauvages. Les Amùricaini, qui leurélaieul peut-Clra inréricurs sous 
le point do vue moral, avaient sur eux uoe immense supdriarito inlellec- 
tuelle : ï)^ étaient industrieux, Htslruits, rïrhes p1 habitués à se geuverner 
eus-mCines. 

J'û moi-même vu au Canada, où la dilTérencc intellectuelle entre les 
deux races est bien maini prononcée, l'Anglais, msltre du commerno et do 
riudiistrie dnns le pajs du Canadien, s'ûtoiidre de tous cAlésel resserrer la 
Français dans des limites trop étroites. 

De mfiine, â la Louistane, presque toute ractivité couiuiercialr et iiidu^ 
lriell« se concentre dans les mains det Anglo-Ainriricains. 

Quelque chose de plus frnppant vocore te passe dans la province du 
Texas; TËtiit du Tcxns fait partie, comme on sait, du Mexique, cl liii sert 
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ment montré autant de génie naturel que les peuples 
de l'Europe dans leurs plus vastes entreprises ; mais 
les nations, comme les Iiommcs, ont besoin de temps 
pour apprendre, quels que soient leur intelligence et 
leurs eiïorts. 

Pendantque ces sauvages travaillaient àse civiliser, 
les Européens continuaient à les envelopper de toutes 
part à les resserver de plus en plus. Aujourd'hui, les 
deux races se sont enlin rencontrées ; elle se touchent. 
L'Indien est déjà devenu supérieur h son père le sau- 
vage; mais il est encore fort inférieur au blanc son 
voisin. A l'aidede leurs ressources et de leurs lumières, 
les Européens n'ont pas tardé à s'approprier la plupart 
des avantages que la possession du sol pouvait fournir 
aux indigènes; ils se sont établis au milieu d'eux, se 
sont emparés de la terre ou l'ont achetée îi vil prix, et 
les ont ruinés par une concurrence que ces derniers 
ne pouvaient eu aucune façon soutenir. Isolés dans 
leur propre pays, les Indiens n'ont plus formé qu'une 
petite colonie d'étrangers incommodes au milieu d'un 
peuple nombreux et dominateur '. 



de froDtiiro du cdtâ des £tati-lliiit. Depuii quelques annâet, le« Anflo- 
Amiricains péuitreDl individiioUemenl dans celte proTince eneora m»i 
peuplée, achJ:(Dritloslorre!,i'enip:ireul de l'industrie, et«e «ubslituent rapi- 
dement à II populAtion origiiinïre. On peut prévoir que, si le Mexique ne la 
liilË d'erréler ce mouvement, le Texas no lai'dera pas i lui échapper. 

Si quelques difFf renées, comparativement peu leiisililei d:iD> la civilisa- 
tion européenne, amènent de pareils résultats, il est Tacilo de comprendre 
ce qui doit arriver quand la civiliialion la plus perfectionnée de rsurope 
entre en contact avec la barbarie indienne. 

1. Voyei, dans les documents IdgislatiPs, il' congrès, n* 79. les excès 
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Washington avait dil, dans un de ses messages au 
Congrès : « Nous sommes plus éclairés et plus puis- 
sants que les nations itidieiiiies; il est de notre hon- 
neur de les traiter avec bonté et même avec généro- 
sité. » 

Celle noble el vertueuse politique n'a point élé 
suivie. 

A l'avidité des colons se joint d'ordinaire la tyran- 
nie du gouvernement. Quoique les Chérokées et les 
Creeks soient établis sur le sol qu'ils habitaient avant 
l'arrivée des Européens, bien que les Américains 
aient souvent traité avec eux comme avec des nations 
étrangères, les États au milieu desquels ils se trouvent 
n'ont point voulules reconnaître pour des peuples indé- 
pendants, et ils ont entrepris de soumettre ces hommes 
à peine sortis des forêts, à leurs magistrats, à leurs 



de luuL genre comniia par li populslion lilaDctia aiir le lerritoire doi lo- 
dieDi. TtnlAl les A iiglo- Américains s'élabliiicnl sur une pnrtie du lerri- 
luire, connue si la terre minquait ailleurs, el il faut que les tioiipei du 
Congrès vîenncnl les expulser; lantdt ils ealâvenl les beiliaui, brâlenl les 
maisoni, coupenl lei fruita des indigènes uu exercent des violeuies lur 
leur» pcrionnci. 

11 résulte de tnutei ces pièces la preuve que les iniligônes lont, chaque 
jour, victimes Je l'alius do la T^rce. L'DnioD entretient habitue lie meut 
parmi lei ludiem ua sgeat chargé de la représenter; le rapport de l'agent 
des Chérokâcs lo trouve parmi les piâces'que je cite : ie langage de ce 
roDcliiinnairc est presque loujour; ravorable aux sauvages. < L'intrusion 
des blancs lur le territoire des Chdrokdes, dil-il, page 12, causera la ruine 
de ceux qui y habitent, et qui y mènent une existenee pauvro et innlTen- 
■ivc. > l'Iiis loin, on voit que TËtatde Gcorgie. vnulnnt resserrer leslimitea 
des Chérokées, procède i ud bornage; l'agent fédéral fait remarquer que 
le bornage, n'ayant été fait que par les blancs el non conl radie toi reme al, 
n'a aucune valeur , 
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uouliime.s et à leurs lois '. La misère avilit poussé ces 
Indiens infortunés vers la civilisation ; roppressîon les 
repousse aujourd'hui vers la barbarie. Beaucoup 
d'entre eux, quittant leurs champs à nioilii^ défrichés, 
reprennent l'habitude de la vie sauvage. 

Si l'on fait attention aux mesures tyranniques adop- 
tées par l'es législateurs des États du Sud, à la conduite 
dti leurs gouverneurs et aux actes de leurs tribunaux, 
on se convaincra aisément que l'expulsion complète 
des ludions est le but final où tendent simultanément 
tous leurs efforts. Les Américains de celte partie de 
l'Union voient avec jalousie les terres que possèdent 
les indigènes*; ils sentent que ces derniers n'ont 
point encore complètement perdu les traditions de la 
vie sauvage, et, avant que la civilisation les ait solide- 
ment attachés au sol, ils veulent les réduire au déses- 
poir el les forcer k s'éloigner. 

Opprimés par les Étals particuliers, les Creeks el les 

I . Ko ISi'J, l'£lat d'Alabama divise le Isn-itoire dos r.reeks en comljf, 
ut loumet la pnpulalion inilienne à des magiilrnta européen*. 

En IHilU, l'ËLil de fdiseistipi assimile les Uhaclaws ut les Chickasa* anx 
Llancf, el déclare que ceax d'entre eux qui pr<Mi(lroal le litre de oheTs *e- 
ronl puais de IOI.)0 dollars d'timende el d'un an de prison. 

Lorsque l'ËlaL do Ulasissipi Ëlendil ainsi ses lois sur les Indiena Chutas 
r]ui hubituient dans ses limites, ceux-ci s'assemblËrenl; leur clier leur fll 
connaître quelle élait la prâlenlion des blancs cl leur lut quul(|ues-ime* 
dei lois auxquelles on voulait les eouniedre. Les sauvages d£elarËrcat d'uoe 
cOiRinune voix qu'il valait mieux l'enfoDccr de nouveau dans les désert*. 
(MUtiitipi Peperi.) 

â.LMG>iergiens,qui se trouvent 11 incommadfi du voisinage des Indiens, 
uccupent un territoire qui ne compte pas encore plus de sept liabilanti par 
mille etni. En France, il y a soîianLe-doux individus dans le mime espace. 
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Chérokées se sont adressés au gouvcrncmeiil central. 
Celui-ci n'esl point insensible à leurit maux, il vou- 
drait sincèrement sauver les restes des indigènes 
et leur assurer la libre possession du territoire que 
lui-même leur a garantie'; mais, quand il cher- 
che tt exécuter ce dessein, les États particuliers lui 
opposent une résistance formidable, et alors il se ré- 
sout sans peine h laisser périr quelques tribus sau- 
vages déjii à moitié détruites, pour ne pas mettre 
l'Union américaine en danger. 

Impuissant à protéger les Indiens, le gouvernement 
lédéral voudrait au moins adoucir leur sort ; dans ce 
but, il a entrepris de les transporter à ses frais dans 
d'autres lieux. 

Entre les 33' et 37' degrés de latitude nord, s'étend 
une vaste contrée qui a pris le nom d'Arkansas, du 
lleuve principal qui l'arrose. Elle borne d'un côté les 
frontières du Mexique, de l'autre les rives du Missis- 
sipi. Une multitude de ruisseaux et de rivières la sillon- 
nent de tous côtés, le climat en est doux et le sol fer- 
tile. On n'y rencontre que quelques hordes errantes 
de sauvages. C'est dans la portion de ce pays qui 
a^oisine le plusle Mexique, el aune grande distance 
des établissements américains, que le gouvernement 

I . Eli 1S18, le congri* ordonna que le territoire d'Arkunna* lerait vitilé 
pu des eoinnii5iiilr«i ftinéricain«, tecompstiAria d'une défiulation de 
Oeoki, do Cbnclaw» el de Cttkknkis. Cette expédition était commanddo 
l>nr Mil. Kennerty, U* C03. Wasli ilaud et Jotin Bell. Vajei Ici dilTérenls 
rtiiporti des cummiuBircs el leur journal, dîna les papiers du Congria, 
D* 1*7, Heuêt of rtpréaentativei. 
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(le l'Union veut transporter les débris des populations 
indigènes du Sud. 

À la fin de l'année 1831, on nous a assuré que 
10,000 Indiens avaient déjà descendus sur les rivages 
de l'Arkansas; d'autres arrivaient chaque jour. Mais 
le Congrès n'a pu créer encoie une volonté unanime 
parmi ceux dont il veut régler le sort : les nos con- 
sentent avec joie à s'éloigner du foyer de la tyrannie ; 
les plus éclairés refusent d'abandonner leurs moissons 
naissantes et leurs nouvelles demeures; ils pensent 
que, si l'œuvre de la civilisation vient à s'interrompre 
on ne la reprendra plus; ils craignent que les habi- 
tudes sédentaires, à peine contractées, ne se perdent 
sans retour au milieu de pays encore sauvages el où 
rien n'est préparé pour la subsistance d'un peuple cul- 
tivateur; ils savent qu'ils trouveront dans ces nou- 
veaux déserts les hordes ennemies, et, pour leur résis- 
ter, ils n'ont plus l'énergie de la barbarie, sans avoir 
encore acquis les forces de la civilisation. Les Indiens 
découvrent d'ailleurs sans peine tout ce qu'il y a de 
provisoire dans l'établissement qu'on leurpropose. Qui 
leurassureraqu'ilspourronl enfin reposer en paix dans 
leur nouvel asile? Les États-Unis s'engagent à les 
y maintenir; mais le territoire qu'ils occupent main- 
tenant leur avait été garantie jadis par les serments 
les plus solennels '. Aujourd'hui, le gouvernement amé- 
ricain ne leur Ole pas, il est vrai, leurs terres, mais il 
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les laisse envahir. Dans peu d'années, sans doute, la 
même population blanche qui se presse rnaintenanl 
autour d'eux sera de nouveau sur leurs pas dans les 
soIiliidesd'Arkansas; ils retrouveront alors les mêmes 
remèdes; et la terre venant tôt ou tard à leur man- 
quer, il leur faudra toujours se résigner à mourir. 

Il y a moins de cupidité et de violence dans la ma- 
nière d'agir de l'Union envers les Indiens que dans ia 
politique suivie parles États; mais les deux gouverne- 
ments manquent également de bonne foi. 

Les États, en étendant ce qu'ils appellent le bienfaii 
de leurs lois sur les Indiens, comptent que ces derniers 
aimeront mieux s'éloigner que de s'y soumettre ; et le 
gouvernement central, en promettant à ces infortunés 
un asile permanent dans l'Ouest, n'ignore pas qu'il ne 
peut le leur garantir i. 

Ainsi, les États, par leurtyrannie, forcent les sau- 
vagesàfuir; l'Union, par ses promesses et à l'aide de 

• Lei ËlaU-Uai3garanti«si!alialenni>llemeiit ilii nalion des Creek) toute) 
les terres qu'elle posièdo dam le territoire de rCnioii. > 

Le traité conclu en juillet 1791 avec les Chënikées contiont ce qui luil : 

■ Lea Ëlats-Unia garantissent lolennellement A la nation des Chérokjet 
toutes les terres qu'elle n'a point préciidenimenl cédées. S'il arrivait qu'un 
citoyen des Etats-Unis, uu tout individu autre qu'un Indien, vint s'établir 
sur le territoire des Chérokées, les Etais-Uais déclarent qu'ils retirent i 
ce fitoyen leur protection, et qu'ils le livrent à la natlen des Chérokéïs 
pour le punir comme bon lui semblera, i (Art. 8,) 

1. Ce qui ne l'empâclie pas de le leur promettre de U manière la plus 
formelle. Vojezia lettre du président adressée aux Creeksle 33 mars ISiit 
{ProceeJigi of fit lititîm board in lAe cUy of Ntw-'iùrk, p. 5): i Au 
delù du grand Douve (le IHisisissipî), votrel'ère. dit-il, a préparé pour vous 
y reci;ioir, un vaste pays. Là, vos frtrca li'a blancs ne viondruns pns viim 
II. ao 
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ses ressources, rend celte fuite aisée. Ce sotil des in^^ 
sures dilîérentes qui tendent au même but '. 

tt Par la volonté de notre Père céleste qui gouverne - 
l'univers, disaient les Chèrokées dans leur pétition au 
congrès *, la race des liommes rouges d'Amérique esl 
devenue petite ; la race blanche es^ devenue grande et 
renommée. 

» Lorsque vos ancêtres arrivèrent sur nos rivages 
l'homme rouge était fort, et, quoiqu'il fût ignorant et 
sauvage, il les reçut avec bonté et leur permit de re- 
poser leur pieds engourdis sur la terre sèche. Nos 
pères et les vôtres se donnèrent la main en signe 
d'amitié, et vécurent en paix. 

8 Tout ce que demanda l'homme blanc pour satis- 

trotibtcr; ili n'nuroat aucan druit sur vos lerres; vouipaurreiy vivre, vous 
el vosenfanls, su milieu de la paix el ds raboDdinc«, auMl Innglempa que 
l'tierbe crolira «Ique les ruhscauxcoulerunt; tllcs vani apparliendfVHl à 
(ou (OH ri. 1 

DaDsiiae lollre écrite aux Cliéroliâcspar le sacrëUircdudéptrtement de 
la guerre, le tH avril 1829, ce ranctionnaire leur dvclare qu'il» ne doivent 
|)a9 BE naltar de eunserver la jouiisani^e du lerriloire qu'il) occupent en ce 
niomeLil; mail il leur donne cette méoicaituraDce poiilive pour le lemps ob 
ili gérant de l'aulre cHé du Missiiiipi (niAïue ouvrage, p. 6): comme li 1b 
pouvoir qui lui manque maîDtenantDedeviiitpai lui manquerdemimealori! 

i . Tour te Taire uuu idée exacte de la poliliquc Buivie par les £lal« parti- 
culiers et parrUoion vi9-à-vi> des Indieui, ilTaul oonsulter; l'Iei lois des 
ËlDlt pArliculien relativcB aux Indiens (ce recueil se trouve dauB let Cacu- 
menlt téyUtatifi. 91* congris, n' 3191; J* lea luis do l'UnioD relatives au 
lufme ubjcl. ri on particulier cello du 30 mars 1S03 (ces lois se trouvent 
dans l'ouvrage de N. Slory, inlilulé : Lawi of the VniUrl-Slatei). 3''enflD, 
puur connaîtra quel est rëtal actuel dei relations de l'Union avec tontes les 
tribus indienne!, voyti le rapport fait par H. Caii, sacrélalre d'£tal de la 
guerre, le 39 novembre 1fi3. 

t. Le 10 novembre IM), Ce marceau est traduit textuellement. 
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faire ses besoins, l'Indien s'empressa de le lui ac- 
corder. L'Indien élail alors le mailre, el l'homme 
Itlanc le suppliant. Aujourd'hui, la scène a changé ; 
la force de l'homme rouge est devenue faiblesse. A 
mesure que ses voisins croissaient en nombre, son 
pouvoir diminuait de plus en plus ; et maintenant, de 
lant de tribus puissantes qui couvraient la surface de 
ce que vous nommez les États-Unis, à peine en resle- 
t-il quelques-unes que le désastre universel ait 
4pargnée8. Les tribus du Nord, si renommées jadis 
parmi nous pour leur puissance, ont dêjii à peu près 
disparu. Telle a élé la destinée de l'homme rouge 
d'Amérique. 

n Nous voici les derniers de notre race; nous faiit-il 
aussi mourir? 

» Depuis un tempsimmémorial, notre Père commun, 
qui est auciel, adonné k nos ancêtresia terre que nous 
occupons; nos ancêtres nous l'ont transmise comme 
leur héritage. Nous l'avons conservée avec respect : car 
elle contient leur cendre. Cet héritage, l'avons-nous 
jamais cédé ou perdu? Permettez-nous de vous de- 
mander humblement quel meilleur droit un peuple 
peut avoir à un pays que le droit d'héritage et la pos- 
session immémoriale? Nous savons que l'Étal de 
Géorgie et le président des Ktats-Unis prétendent au- 
jourd'hui que nous avons perdu ce droit. Mais ceci 
nous semble une allégation gratuite. A quelle époque 
l'aurions-nous perdu ?Quel crime avons-nous commis 
qui puisse nous priver de nolrepatric? Nous reproche- 
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t-on d'avoir coraballu sous les drapeaux du roi de la 
Grande-Bretagne lors de la guerre de i'indépondance? 
Si c'est là le crime dont on parle, pourquoi, dans le 
premier traité qui a suivi cette guerre, n'y déclarAtes- 
vouspas que nous avions perdu la propriété de nos 
terres? pourquoi n'inséràles-vous pas alors dans ce 
traité un article ainsi conçu : • Les États-Unis veulent 
sbien accorder la paixàla nation des Chérokées; mais, 
Bpour les punir d'avoir pris part à la guerre, il estdé- 
» claré qu'on ne les considérera plus que comme fcr- 
V miers du sol, et qu'ils seront assujettis à s'éloigner 
» quand les États qui les avoisinent demanderont qu'ils 
» le fassent? » C'était le moment de parler ainsi; mais 
nul ne s'avisa alors d'y penser, et jamais nos pères 
n'eussent consenti à un traité dont le résultat eût été 
de les priver de leurs droits les plus sacrés et de leur 
ravir leur pays, » 

Tel est le langage des Indiens : ce qu'ils disent est 
vrai ; ce qu'ils prévoient me semble inévitable. 

De quelque côté qu'on envisage la destinée des in- 
digènes de l'Amérique du Nord, on ne voit que maux 
irrémédiables : s'ils restent sauvages, on les pousse 
devant soi en marchant; s'ils veulent se cviliser, le 
contact d'hommes plus civilisés qu'eux les livre à 
l'oppression et à la misère. S'ils continuent h errer 
de déserts en déserts, ils périssent ; s'ils entreprennent 
de se fixer, ils périssent encore. Ils ne peuvent 
s'éclairer qu'à l'aide des Européens, et l'approche 
des Européens les déprave et les repousse vers la 
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barbarie. Tant qu'on les laisse dans leurs solitudes, 
ils refusent de changer leurs mœurs, et il n'est plus 
temps de le faire quand ils sont enfin contraints de le 
vouloir. 

Les Espagnols lâchent leurs chiens sur les Indiens 
comme sur des bêtes farouches : ils pillent le nouveau 
monde ainsi qu'une ville prise d'assaut, sans discer- 
nement et sans pitié; mais on ne peut tout détruire, 
la fureur a un terme : le reste des populations in- 
diennes échappées aux massacres finit par se mêler à 
ses vainqueurs et par adopter leur religion et leurs 
mœurs '. 

La conduite des Américains des États-Unis envers 
les indigènes respire, au contraire, le plus pur amour 
des formes et de la légalité. Pourvu que les Indiens 
demeurent dans l'état sauvage, les Américains ne se 
mêlent nullement de leurs affaires cl les traitent en 
peuples indépendants ; ils ne se permettent point 
d'occuper leurs terres sans les avoir dûment ac- 
quises au moyen d'un contrai; et si, par hasard, une 
nation indienne ne peut plus vivre sur son lerri- 
toin*, ils la prennent fraternellement par la main, 
et la conduisent eux-mêmes mourir hors du pays de 
ses pères. 

Les Espagnols, àl'aidede monstruosités sans exem- 

1 . Il ne tuât pat, du retle. Diire liuimcur da ce réiulMl *ux Espagnols, 
bi les tribuE indienaei n'av-ttient paH iléjl ilé llxéei au lol par rugriculturo 
.lu manieiil ilc l'arrivée du Curapéea!, ellei auraîciil mas doiilo é\é ié- 
iniitrjs dam l'Amérique du Sud eomnie dans rAméri<|ue ilu NurJ. 
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pics, en se couvrant d'uoe honte ineffaçable, n'ont pu 
parvenir à exterminer la race indienne, ni même à 
l'empêcherde partager leurs droits; les Américains des 
États-Unis ont atteint ce double résultat avec une 
merveilleuse facilité, tranquillement, légalement, phi- 
lanthropiquement, sans répandre de sang, sans violei' 
un seul des grands principes de la morale ' aux yeux 
du monde. On ne saurait détruire les hommes en res- 
pectant mieux les lois de l'humanité. 



1 . \ojtt entre aulrei le rapporl Rut par M. Bell au nom du coroili du 
arrairei indienne), le 34 fétner 1830, dans lequal on ribblil, p. r>, par des 
raiMDs Iri'i lo|pquei, et uii l'on prouTO fort doctemenl que : ■ The fund^ 
mental principle, Ihal Ihe Indian» bad no ligfal bj viiiua of their aadent 
poMesaiun either of toil, or lovereignly, bat ncver been abandoaed oi- 
presalj or bj implicalion. > C'esl-à-dire que lei [ndient, en vertu de 
ieur ancienne pottemim, n'ont acquit aucun droit de propriété ni de 
lonveraituli, principe fondamental qui n'ajamait été abandonné, ni 
txpntiément,m tacitement. 

En lisant ce rapport, rédigé d'Dilleurt par une main habile, on eslélonnù 
do la facilité et de l'utiancc avec leiquellei, dès tes premiers moti, l'auleur 
ae déliarraiie dea arguments fondéi sur le droit naturel et aur la raiton, 
qu'il aamiiie des priacipei abstraits et lliforiquei. Plus j'j songe, plui je 
pense que la seule dilTérenee qui eiiste entre l'bomme civilité et celui 
qui ne Tesl pas, par rapporta la jutlice, esl celle-ci : l'un oonletle i la 
juilice det droits que l'autre se canlente de violer. 
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POSITION QU'OCCOPB I.A RACE KOIBË AtS ÉTATS-UNIS' 
DANGERS QCE SA PRÉSENCE FAIT COCRIR AtX BLANCS. 

Pourquoi il e»l plui dinicile d'sbollr l'eacltvage et d'en Taire dliptrntire 
U trace ehez lei modernei que ehrt le* nncicns. — Aux Ëlats-Unii, le 
préjugé (le« blaaci contre les nairi Boiiilile ilevcnir |i|m fgri il mesura 
qu'où ddiruil l'esclavage. — Situation Jei uiRrea dans les Ëlals du Nord 
el du Sud, — Pourquoi lea Américains nbolisscnt retclavago. — ta 
scrrilude, qui abrutit l'escUvc, appauvrît le maître. — Difléreucea qu'on 
remarque entre Ik rive droite el la rive gauche de l'Obie. — A quoi il 
Taul les Utrtbuer. — La race noire rétrograde vera le Sud, comme le (ait 
l'eicUvage. — Comment ceci l'explique. — DidlculKia que renconlrcnt 
les Elïti du Sud i alKtlir re«claï»ge. — Dangers de l'aïenir. — Prtfoc- 
cupalion des esprits. — Fondation d'une colonie noirs en Afrique. — 
Pouri]noi les Américains du Sud, en mému temps qu'ils se dégo&ltnt 
du l'eactBViige, uccruiajenl tet rigueur*. 

Les Indiens mourroni dans l'isolement comme ils 
onl vécu ; mais la destinée des nègres est en quelque 
sorle enlacée dans celle des Européens. Les deux 
races sont liées l'une à l'autre, sans pour cela se con- 
fondre ; il leur est aussi difficile de se séparer complè- 
tement que de s'unir. 



I , Avant de traiter cette malicre, je dois on avertia«ement au lecteur. 
Dans UD livre dont j'ai déji parlé au commencsmeat de cet ouvrage, el 
^ui est sur lo point da paraître, M. Gustave de Beaumaiil, mon compagnon 
de voyage, a ou pour principal objet de Taire coonsitre en l'rancc quelle 
oit la position des nègres au milieu de la population blanche doi Etats- 
Unis. H. de Beaumonl a Irailf â Tond une question que mon sujet m'a 
Eoulemcul permis d'oflleurer. 

Son livre, dont les notes contiennent un très grand nombro de docu- 
ments législalira et bistoriqucs, fort précieux et entièrctneal inconnus, 
présenle ea outre des tableaux dont TL'uergie ne saurait Uro cg.iléB que 
par la vérité. C'est l'ouvrage de M. de Ueaumont que dovrotil lire ceux qui 
voudront comprendre i quels excès de l^nnnie sunl peu A pou pouist's lei 
hommes quand une fuis ils 
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Le plus redoutable de tous les maux qui menacen? 
l'avenir des Élals-Unis nail de la présence des noire 
sur leui' sol. Lorsqu'on clierclie la cause des em- 
barras présents et des dangers futurs de l'Union, on 
arrive presque toujours à ce premier fait, de quelque 
point qu'on parle. 

Les hommes ont, en général, besoin de grands et 
constantsefToris pour créer des maux durables; maïs 
il est un mal qui pénètre dans le monde furtivement : 
d'abord on l'aperçoit à peine au milieu des abus or- 
dinaires du pouvoir; il commence avec un individu 
dont l'histoire ne conserve pas le nom ; on le dépose 
comme un germe maudit sur quelque point du sol ; il 
se nourrit ensuite de lui-même, s'étend sans effort, et 
croît naturellement avec la société qui l'a reçu : ce 
mal est l'esclavage. 

Le christianisme avait détruit la servitude; les 
chrétiens du xvi° siècle l'ont rétablie ; ils ne l'ont jamais 
admise cependant que comme une exception dans leur 
système social, eLils ont pris soin de la restreindre à 
une seule des races humaines. Ils ont ainsi fait à l'hu- 
manité une blessure moins large, mais infmiment plus 
difficile à guérir. 

Il faut discerner deux choses avtc soin ; l'esclavage 
en lul-mfime, et ses suites. 

Lesmauximraédiats produits par l'esclavage étaient 
à peu près les mêmes chez les anciens qu'ils le sont 
chez les modernes, mais les suites de ces maux étaient 
différentes. Chez les anciens, l'esclave appartenait h la 
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même race que son maître, et souvent il lui était su- 
périeuren éducatiou et eo lumières '. La liberté seule 
les séparait; la liberté étant donnée, ils se confondaient 
aisément. 

Les anciens avaient donc un moyen bien simple de 
se délivrer de l'esclavage et de ses suites ; ce moyen 
était l'affrancliissemcnt, et, dès qu'ils l'ont employé 
d'une manière générale, ils ont réussi. 

Ce n'est pas que, dans l'antiquité, les traces de la 
servitude ne subsistassent encore quelque temps après 
que la servitude était détruite. 

Il y a un préjugé naturel qui porte l'bomme à mépri- 
ser celui qui a été son inférieur, longtemps encore 
après qu'il est devenu son égal ;àrinégalité réelle que 
produit la fortune ou la loi, succède toujours une iné- 
galité imaginaire quia ses racines dans les mœurs; 
mais, chez les anciens, cet effet secondaire de l'escla- 
vage avait un terme. L'alfrancbi ressemblait si fort 
aux bommes d'origine libre, qu'il devenait bientôt 
impossible de le distinguer aux milieu d'eux. 

Ce qu'il y avait de plus difficile chez les anciens, 
éinit de modifier ta loi ; chez les modernes, c'est de 
cliiinger les mœurs, et, pour nous, la difficulté réelle 
commence oi!i l'antiquité la voyait finir. 

Ceci vient de ce que, chez les modernes, le fait im- 

1 . On iiil quo plusiciirs des aaleuri les plui célibr«i de Tmiliquité 
élnli^tit ou araient dté de» eiclaves : Êiope et Térence toal de ee nombre. 
L^F esclaves n'élaieDl pas (oi^ourt pm purmï Ici nations barbares ; la 
tilivrre loellail de* hommes trts citilitjt dant la serviluile. 
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matériel el fugilif de l'esclavage se combine de la mâ^ 
oièrc la plus t'tineste avec le fait matériel et poima- 
nenl de la difféi-ence de race. Le souvenir de 
l'esclavage déshonore la race, et la race perpétue le 
souvenir de l'esclavage. 

Il n'y a pas d'Africain qui soit venu librement surles 
rivages du nouveau monde ; d'où il suit que tous ceux 
qui s'y trouvent de nos jours sont esclavesouafTrancliis. 
Ainsi, le nègre, avec l'existence, transmet îi tous ses 
descendants te signe extérieur de son ignominie. La 
loi peut détruire la servitude; mais il n'y a que Dieu 
seul qui |}uisse en faii'c disparaître la trace. 

L'esclave moderne ne diffère pas seulement du 
maître par la liberté, mais encore par l'origine. Vous 
pouvez rendre le nègre libre, mais vous ne sauriez 
faire qu'il ne soit pas vis-à-vis de l'Européen dans la 
position d'un étranger. 

Ce n'est pas tout encore: cet homme qui est né 
dans la bassesse, cet étranger que la servitude a in- 
troduit parmi nous, à peinelui reconnaissons-nous les 
traits généraux de rbumanité. Son visage nous paraît 
hideux, sou intelligence nous semble bornée, ses goûts 
sont bas ; peu s'en faut que nous ne le prenions pour 
un être intermédiaire entre la brute el l'homme *. 
Les modernes, après avoir aboli l'esclavage, ont 

1. Pour que Igi blancs i|uiUasient l'opinion qu'ils ont conçue de Ha- 
férinrilé intcllpcluelle el morala de leurs aneieDs uacUves, il Taudrait que 
tes nùgroa cliaDgeuscat, et ils ne peuvent cbangcr tant que subsiste celle 
opiniOD. 
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donc encore à délniii'e trois préjugés bien plus insai- 
sissables el plus lenaces que lui : le préjugé du 
maître, le préjugé de race, et enfin le préjugé du 
blanc. 

Il nous est fort difficile, à nous qui avons eu le 
bonheurde naître au milieu d'hommes que la nature 
avait faits nos semblables et la loi nos égaux ; il nous 
est fort difficile, dis-je, de comprendre quel espace 
infranchissable sépare le nègre d'Amérique de l'Euro- 
péen. Mais nous pouvons en avoir une idée éloignée 
en raisonnant par analogie. 

Nous avons vu jadis parmi nous de grandes inéga- 
lités qui n'avaient leurs principes que dans la législa- 
tion. Quoi de plus fictif qu'une infériorité purement lé- 
gale! (|UOi de plus contraire à l'instinct de l'iiomme 
que des différences permanentes établies entre des 
gens évidemment semblables ! Ces différences ont ce- 
pendant subsisté pendant des siècles; elles subsistent 
encore en mille endroits; partout elles ont laissé des 
traces imaginaires, mais que le temps peut k peine ef- 
facer. Si l'inégalité créée seulement par la loi est si 
difficile à déraciner, comment détruire celle qui sem- 
ble, en outre, avoir ses fondements immuables dans la 
nature elle-même? 

Pour moi, quand je considère avec quelle peine les 
corps aristocratiques, de quelque nature qu'ils soient, 
arrivent îi se fondre dans la masse du peuple, el le 
soin extrême qu'ils prennent de conserver pendant des 
siècles les barrières idéales qui les en séparent, je dés- 
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espère de voir disparailre une aristocratie fondée sm- 

des signes visibles et impérissables. 

Ceux qui espèrent que les Européens se confondront 
un jour avec les nègres me paraissent donc caresser 
une chimère. Ma raison ne me porte point à le croire, 
et je ne vois rien qui me l'indique dans les faits. 

Jusqu'ici, partout où les blancs ont été les plus puis- 
sants, ils ont tenu les nègres dans l'avilissement oii 
dans l'esclavage; partout ou les nègres ont été les 
plus forts, ils ont détruit les blancs ; c'est le seul 
compte qui se soiL jamais ouvert entre les deux 
races. 

Si je considère les États-Unis de nos jours, je vois 
bien que, dans certaine partie du pays, la barrière lé- 
gale qui sépare les deux races tend à s'abaisser, non 
celle des mœurs : j'aperçois l'esclavage qui recule; le 
préjugé qu'il a fait naître est immobile. 

Dans la portion de l'Union où les nègres ne sont plus 
esclaves, se sont-ils rapprochés des blancs? Tout 
homme qui a habité les États-Unis aura remarqué 
qu'un effet contraire s'était produit. 

Le préjugé de race me paraît plus fort dans les 
Étals qui ont aboli l'esclavage que dans ceux ou l'es- 
clavage existe encore, et nulle part il ne se montre aussi 
intolérant que dans les États où la servitude a tou- 
jours été inconnue. 

Il est vrai qu'au Nord de l'Union la loi permet aux 
nègres et aux blancs de contracter des alliances lé- 
gitimes; mais l'opinion déclare infâme le blanc qui 
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s'uniraît à une négresse, et il sérail Irès-difficile de 
ciier l'exemple d'un pareil fait. 

Dans presque tous les États où l'esclavage est aboli, 
on a donné au nègre des droits électoraux; mais, s'il 
se présente pour voler, il court risque de la vie. Oppri- 
mé, il peut se plaindre, mais il ne trouve que des 
blancs parmi ses jugos. La loi cependant lui ouvre le 
banc des jurés, mais le préjugé l'en lepousse. Son fils 
est exclu de l'école où vient s'instruire le descendant 
des Européens. Dans les théâtres, il ne saurait, au 
prix de l'or, acheter le droit de se placer à côté de 
celui qui Tut son maître; dans les hôpitaux, il gît à 
part. Ou permcl au noir d'implorer le même Dieu 
que les blancs, mais non de le prier au même autel. II 
a ses prêtres et ses temples. On ne lui ferme point 
les portes du ciel : Ji peine cependant si l'inégalité 
s'arrête au bord de l'autre monde. Quand le nègre 
n'est plus, on jelte ses os à l'écart, et la différence 
des conditions se trouve jusque dans l'égalité de la 
mort. 

Ainsi, le nègre est libre; mais il ne peut partager 
ni les droits, ni les plaisirs, ni les travaux, ni les 
douleurs, ni même le tombeau de celui dont il a été 
déclaré l'égal; il ne saurait se rencontrer nulle part 
avec lui, ni dans la vie ni dans ta mort. 

Au Sud, où l'esclavage existeencore, on tient moins 
soigneusement les nègres à l'écart ; ils partagent quel- 
quefois les travaux des blancs et leurs plaisirs ; on con- 
sent jusqu'à un certain point à se mêler avec eux; la 
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législation est plus dure à leur égard; les habitudes 
sont plus loiéranles et plus douces. 

Au Sud, le maître ne craint pas d'élever jusqu'il lut 
son esclave, parce qu'il sait qu'il pourra toujours, s'il 
le veut, le rejeter dans la poussière. Au Nord, le blanc 
n'aperçoit plus distinctemenl la barrière qui doit le sé- 
parer d'une race avilie, et il s'éloigne du nègre avec 
d'autant plus de soin, qu'il craint d'arriver un jour à 
se confondre avec lui. 

Ciiez l'Américain du Sud, la nature, rentrant quel- 
quefois dans ses droits, vient pour un moment réta- 
blir entre les blancs et les noirs l'égalité. Au Nord, 
l'orgueil fait tairejusqu'à la passion la plus impérieuse 
• de l'homme. L'Américain du Nord consentirait peut- 
être à l'aire de la négresse la compagne passagère do 
ses plaisirs, si les législateurs avaient déclaréqu'elle ne 
doitpas aspirer à partagersa couche; mais elle peut 
devenir son épouse, et il s'éloigne d'elle avec une sorte 
d'horreur. 

C'est ainsi qu'aux États-Unislepréjugéqui repousse 
les nègres semble croître à proportion que les nègres 
cessent d'être esclaves, et que l'inégalité se grave dans 
les mœurs à mesure qu'elle s'efface dans les lois. 

Mais, si la position relative des deux races qui habi- 
tent les États-Unis est telle que je viens de la montrer, 
pourquoi les Américains ont-ils aboli l'esclavage au 
nord del'L'nion, pourquoi le conservent-ils au midi, et 
d'où vient qu'ils y aggravent ses rigueurs? 

11 est facile de répondre. Ce n'est pas dans l'intérêt 
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desnègres, mais dans celui des blancs, qu'on délruit 
l'esclavage aux Élats-Unis. 

Les premiers nègres ont été importés dans laVirgi- 
nie vers l'année IG2I' . En Amérique, lîomme dans 
tout le reste de la terre, la servitude est donc née au 
Sud. De là, elle a gagné de pioche en pioche; mais, à 
mesure que l'esclavage remontait vers le Nord^ le 
nombre des esclaves allait décroissant* ; on a toujours 
vu très peu de nègres dans la Nouvelle-Angleterre. 

Les colonies étaient fondées; un siècle s'était déjà 
écoulé, et un fait extraordinaire commençait à frapper 
tous les regards. Les provinces qui ne possédaient 
pour ainsi dire point d'esclaves croissaient en popula- 
tion, in richesse et en bien-être, plus rapidement que 
celles qui en avaient. 
Dans les premières, cependant, l'habitant était obligé 



1. Vn^ei rHi'toire île Iji Virginit, par Bcverlejr, Vojei anisi, dan* 
le» Htmoirei de icflériDn, <Je curieux dduili sur l'inlraductian des 
aè^re) en VirgiuU, et tur te premier aele qui en a prohilid l'imparlatian 
CD 1778. 

3. Le Dombre deiesclftvciélaltntùini grand dipi le r(ord;ma1iJei«van- 
tnges réiullanl de rciclavagc n'y liaient pa« plut couteil^s qu'au Sud. 
En 1710, la lé);îtlati>re da l'Ëlat de New-York déclare qu'on doit en- 
(nurii^er le pliia pouille rimportalian directe de< cgctavei, cl que la con- 
trebanilR doit âtre aévËrenieat punie, comme tendant & dâcourafcr te 
coninicrtant honnête. (Ktiil't Cammenlariei, t, II, p. Î06.) 

On trouve dam la Callectian Ajiforifue du MaËsachuultt, 1. IV. p. 1113, 
lies reclicrclieB curieuiei de Belkaap sur l'osclnvago dam la Kouirellc-An- 
glcrre. M en r<!iulle que, dès 1630, lei nègres Turcnl introduila, mais (|uc 
dès lors la tégislallon et Ici mwurt le monlrirenl opposées à I'cicId- 
vnge. 

Vo^ei également dans cet endroit la manière dont t'opinion publique 
onguite la loi, partinrtni à dciruire la servitude. 
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de culiiver lui-môrae le sol ou de louer les services 
d'un autre; dans les secondes, il trouvait àsa disposi- 
tion des ouvriers dont il ne rétribuait pas les efforts. Il 
y avait donc travail et frais d'un côté, loisii's el écono- 
mie de l'autre : cependant l'avantage restait aux pre- 
miers. 

Ce résultat paraissait d'autant plus difTicile à expli- 
quer que les émigranis, appartenant tous à la même 
race européenne, avaient les mêmes habitudes, la 
même civilisation, les mêmes lois, el ne différaient que 
par des nuances peu sensibles. 

Le temps continuait à marcher : quittant les bords 
de l'océan Atlantique, les .\ngIo-Américains s'enfon- 
çaient tous les jours davantage dans les solitudes de 
l'Ouest; ils y rencontraient des terrains el des climats 
nouveaux ; ils avaient à y vaincre des obstacles de di- 
verse nature ; leurs races se mêlaient, des hommes du 
Sud montaient au Nord, des hommes du Nord des- 
cendaient au Sud. Au milieu de toutes ces causes, le 
même fait se reproduisait à chaque pas; et, en géné- 
ral, la colonie où nesetrouvaient point d'esclaves deve- 
nait plus peuplée et plus prospère que celle ou l'escla- 
vage était en vigueur. 

A mesure qu'on avançait, on commençait donc à 
entrevoir que la servitude, si cruelle à l'esclave, était 
funeste au maître. 

Mais cette vérité reçut sa dernière démonstration 
lorsqu'on fut parvenu sur les bords del'Ohio. 

Le fleuve que les Indiens avaient nommé par exeel- 
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lence l'Ohio, ou la Belle Rivière, arrose de ses eaux 
l'une des plus magnifiques vallées donl l'homme ail 
jamais fait son séjour. Sur les deux rives, de l'Ohio 
s'étendent des terrains ondulés, où le sol offre chaque 
jour au laboureur d'inépuisables trésors : sur les deux 
rives, l'air est également sain el Itî climat tempéré; 
chacunes d'elle forme l'extrême frontière d'un vaste 
Ëtat : celui qui suit h gauche les mille siouosités que 
décrit l'Ohio dans son cours se nomme le Ken- 
lucky; l'autre a emprunté son nom au (leuve lui-même. 
Les deux Étais ne diffèrent que dans un seul point : 
te KeiUucky a admis des esclaves, l'Ëtat de l'Oliio les 
a tous rejeté de son sein '. 

Le voyageur qui, placé au milieu de l'Ohio, se. 
laisse entraîner par le courant jusqu'à l'embouchure 
du fleuve dans. le Missi.'îsipi, navigue donc pour 
ainsi dire entre la liberté el la servitude; et il n'a 
qu'à jeter autour de lui ses regards pour juger en 
un instant laquelle est la plus favorable à l'humanité. 

Sur la rive gauche du (leuve, la population est 
clairsemée : de temps en temps, on aperçoit une 
troupe d'esclaves parcourant d'un air insouciant des 
champs à moilié déserts; la forôl primitive reparaît 
sans cesse; on dirait que la société est endormie; 
J'homme semble oisif, la nature seule offre l'image 
de l'activité el de la vie. 

i; NoD «eulament rOliio n'adroclpas r esclavage, mats il prohilierenlNe 
de son territoire aux aùgres libres et leur iliSrend d'y acquérir. Vojez lei 
sis lut* de l'Ohio- 
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De la rive droite s'6lève, au contraire, une rumeur 
confuse qui proclame :iu loin la présence de l'indus- 
trie; de riches moissons couvrent les champs; d'élc- 
gantes demeures annoncent le goût et les soins du 
laboureur; de toutes parts l'aisance se révèle; l'Iiomme 
parait riclie et content : il travaille '. 

L'Étal du Kentucky a été fondé eu 1775, l'État de 
rOliio ne l'a été que douze ans plus tard : douze ans 
en Améritiuc, c'est plus d'un demi-siècle en Europe. 
Aujourd'hui la population de l'Oliio excède déjà de 
250,000 habitants celle du Kentucky *. 

Ces effets divers de l'esclavage et de la liberté se 
comprennent aisément; ils suffisent pour expliquer 
bien des différences qui se rencontrent entre la civili- 
sation antique et celle de nos jours. 

Sur la rive gauche de l'Ohio, le travail se confond 
avec l'idée de l'esclavage ; sur la rive droite, avec celle 
du bien-^ire et des progrès; là. il est dégradé; ici, on 
l'honore; sur la rive gauche du fleuve, on ne peut 
trouver d'ouvriers appartenant h la race blanche» ils 
craindraient de ressembler à des esclaves; il faut s'en 



Ce ii'cit |>a* seulKiiJCQl l'Iioiiime intliviJu qui e»l urlit ilani l'Dhta, 
rEloit lui-marne fait <] imnienioi enlreprlica : l'Eut d'Ohlu ■ éUlili, enM 
l« lae Erié ul l'Ohio, un canal ■■■ moyen duquel h vnll'o >lii Hinlu^l^ 
CUBimuniquo avac U rivière du ^o^d. CrAce à ce canal, lei marcliaui 
d'Europe -lui arrivenl A New-Yutli pouveol dcici^ndtc p*r eju jii»qn1 te 
Houvelle-OrUani, i ir«ver» piui de cinq ocnU lieuo ilo coalinenl. 
S. ChUf^e exact, d'tpfèi le recensement dn lg;<0 : 
Kentacliy. BM.SU. 

Obl«, U3T.6i9. 
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rapporter aux soins des nègi-es; sur la rive droite, on 
cherctierait en vain un oisif : le blanc étend à tous les 
travaux son activité et son inlellijjence. 

Ainsi donc les hommes qui, dans le Kentucky, sont 
chargés d'exploiter les richesses naturelles du sol 
n'ont ni zèle ni lumière; tandis que ceux qui pour- 
raient avoir ces deux choses ne font rien ou passent 
dans rOhin, afin d'utiliser leur industrie et de pouvoir 
l'exercer sans honte. 

Il est vrai que, dans le Kentucky, les maîtres l'ont 
travailler les esclaves sans être obligés de les payer; 
mais ils tirent peu de fruits de leurs efforts, tandis 
que l'argent qu'ils donneraient aux ouvriers libres se 
retrouverait avec usure dans le prix de leurs travaux. 

L'ouvrier libre est payé, mais il fait plus vile que 
l'esclave, et la rapidité de l'exécution est un des 
grands éléments de l'économie. Le blanc vend ses 
secours, mais ou ne les achète que quand ils sont 
utiles; le noir n'a rien à réclamer pour prix de ses 
services, mais on est obligé de le nourrir en tout 
temps; il faut le soutenir dans sa vieillesse comme 
dans son âge mûr, dans sa stérile enfance comme 
durant les années fécondes de sa jeunesse, pendant la 
maladie comme en santé. Ainsi, ce n'est qu'en payant 
qu'on obtient le travail de ces deux hommes: l'ouvrier 
libre reçoit uu salaire; l'esclave une éducaiion, des 
aliments, des soins, des vêlements; l'argent que 
dépense le maître pour l'entretien de l'esclave s'écoule 
peu à peu et en détail; on l'aperçoit à peine; le sa- 
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laireque l'on donne à l'ouvrier se livre d'un seul coup, 
et il semble n'enrichir que celui qui le reçoil; mais, en 
réalité, l'esclave a plus coûté que l'homme libre, et ses 
travaux ont été moins productifs ^ 

L'influence de resclavage s'étend encore plus loin; 
elle pénètre jusqu'à dans l'âme même du maître, et 
imprime une direction parliculièrc à ses idées et à ses 
goûts. 

Sur les deux rives de l'Ohio, la nature a donné ^ 
l'homme un caractèreentreprenant et énergique ; mais 
de chaque côté du fleuve il fait de celle qualité com- 
mune un emploi différent. 

Le blanc de la rive droite, obligé de vivre par ses 
propres efforts, a placé dans le bien-être matériel le 
but principal de son existence; et, comme le pays 
qu'il habite pcésente à son industrie d'inépuisables res- 



I. IndépQucIiimmaiil de ces caui 
iiliiiDdanl, rendcat leur travail plui 
ilus csclavea, il en Taot EigDilcr uni 
Uni» : sur louto la Burfacc ds l'Un 
uoltiver avec auccèa la canne i suc 
île rembouclLure de ce fleuve, dam 



:ea. ijui, partout où lei ouvrien libres 
productit et plus éeunoiaiquo que celui 
I autre qui est particaliËre aux ÈtaU- 
ioQ, DD n'a encore trouva le mnjea de 
re que sur les bords du tjisiistipi.prts 
. le gnlfe du Mexique. A la LouiBiatie, 
la culture delà canua eit e^lrâmement avantageuse : nulle pari le labou- 
reur ne relire un aussi grand prix do les travaux ; et, conmc il s'éUblil 
toujours un corlaiu rappoit ealre les frais do production ot lei produits, 
le 'prix des esclaves est foK élevé i la Louisiane. Or, la Louisiane étant du 
nombre des Elals conrédéréi, on peut y transporter def esclaves de toutes 
Im parties tle l'Union ; la prix qu'on donne d'un esclave à la Nouvelle- 
Orléans élève donc le prix des esclaves sur tous les autres marchés, tl en 
résulte ijuc, dans les pays où la terre rapporte peu, les frais de la culture 
par les esclaves continuent k Stre très cunsi dé râbles, ce qui donne ua 
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sources et offre h son activité des appâts toujours 
renaissants, son ardeur d'acquériraiiépassé les bornes 
ordinaires de la cupidité humaine : tourmenté du 
désir des richesses, on le voit entrer avec audace dans 
toutes les voies que laforiune lui ouvre; il devicni 
indifféremment marin, pionnier, manufacturier, culti- 
vateur, supportant avec une égale constance les Ica- 
vauxoules dangers attachés à ces différentes profes- 
sions; il y a quelque chose de merveilleux dans les 
ressources de son génie, et une sorte d'héroïsme dans 
son avidité pour le gain. 

L'Américain de la rive gauche ne méprise pas seu- 
lement le travail, mais toutes les entreprises que le 
travail fait réussir; vivant dans une oisive aisance, il a 
les goûts des hommes oisifs; l'argent a perdu une 
partie de sa valeur a ses yeux; il poursuit moins la 
ibrlune que l'agriculture et le plaisir, et il porte de ce 
côté l'énergie que son voisin déploie ailleurs; il aime 
passionnément la chasse et la guerre; il se plait dans 
les exercices tes plus violents du corps; l'usage des 
armes lui estfamilier, et, dès son enfance, il a appris à 
jouersa vie dans des combats singuliers. L'esclave 
n'empêche donc pas seulement les blancs de faire 
fortune, il les détourne de le vouloir. 

Les mûmes causes opérant continuellement depuis 
deux siècles en sens contraire dans les colonies an- 
glaises de l'Amérique septentrionale, ont Uni par 
metti'e une différence prodigieuse entre la capacité 
commerciale de l'homme du Sud et celle de l'homme 
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(lu Noi-d. Aujourd'hui, il n'y a que le Nord qui ait de« 
vaisseaux, des mauufactures, dos routes de Ter et di 
canaux. 

Celte dilTérence se remarque non seulement e 
comparant le Nord et le Sud, mais en coraparartt 
entre eux les habitants du Sud. Prest|ue tous IM 
liommesqui, dans les États les plus méridionaux d<^ 
l'Union, se livrent à des entreprises comnuircialcs et 
cherchent à utiliser l'esclavage, sont venus du Nord; 
chaque jour, les gens duNord se répandent dans celMr 
partie du territoire américain, où la concurrence 
nioinsà craindre pour eux; ils y découvrent des rea- 
sources que n'y apercevaient point les habitants, et, 
sepliaiità uusyslème qu'ils désapprouvent, ils parvieih 
nenl à en tirer un meilleur parti que ceux qui li 
soutiennent encore après l'avoir l'onde. 

Si je voulais pousser plus loin le parallèle, je prou- 
verais aisément que presque toutes les dilférences qni 
$e remarquent entre le caractère des Américains atti 
Sud et au Nord ont pris naissance dans l'esclavage; 
mais ce seraitsortir de mon sujet : je cherche en 
moment, non pas quels sont tous les effets de la ser* 
vitude, mais quels effets elle produit sur lii prospéril 
matérielle de ceux qui l'ont admise. 

Cette influence de l'esclavage sur la production dc« 
richesses ne pouvait iHre que très impai'failement 
connue de l'antiquité. La servitude existait alorsdans 
tout l'univers policé, et les peuples qui ne la connais- 
NJiieut point étaient des harhares. 
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Aussi le cliislianisme n'a-L-il détruit l'esclavage 
qu'en Taisant valoir les droits de l'esclave; de nos 
jours, on peut l'attaquer au uom du maître : sur ce 
point, l'iutérêl et la morale sont d'accord. 

A mesure que ces vérités se manisfes talent aux 
lîtats-Uiiis, on voyait l'esclavage reculer peu h peu 
devant les lumières do l'expérieuce. 

La servitude avait commencé au Sud et s'était 
ensuite étendue vers le Nord; aujourd'hui, elle 
se retire. La liberté, partie du Nord, descend sans 
s'arrêter vers le Sud. Parmi les grands h^tats, la Pensyl- 
vaiiie l'orme aujourd'hui l'extrême limite de l'cscla- 
\age vci-s le Nord; mais, dans ces limites mêmes, il est 
ébranlé; iuMaryliind,qui esiimtnéditfleinentau-dessus 
de laPcnsylvanie, se prépare chaq uejoiir à s'en passer ; 
et déjà la Virginie, qui suit le Maryland, discute son 
utilité et ses dangers '. 

Il ne se fait pas un grand changement dans les in- 
stitutions humaines sans qu'au milieu des causes de 
ec ehauL;ement on découvre la loi des successions. 



i. 11 ] a une ntson purliculiËre t[iii achète de ilflacher ils U uum de 
rc-sclavngo Ini deux derniers ÉtaU que je ïiun» de nommer, 

L'aitciennB rictiesie de eetle partiu de rilnlan étuil principale mont fon- 
dra lur la culture du tnbac. Le» eaclavei tonl pinieDli&remcMl nppruprîéi 
à coKo culture : or, ilarrirc que, depuis bicndei ana<^», Is tabac perd de 
SB valeur v6dbIo; cepcndaol, In valour des eiclavi^i rclleioujourilu inAinP. 
Aluni le rapport entre les rrali de produclion et le) produits eti (itian|{f. 
Los Imlitanls dn Harjlnnd el de la Vîrgiaie »e senlcnl donc plus diipuaéi 
qu'ils 110 relaient il y a IreuU an*, soil à te poster d'ecclaveidans la cul- 
liirc du labar, aoîl à abandonner en inémc tvinpi la culluro du tabac et 
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Lorsque rinégalitf des partages régnait au Sud, 
chaque famille était représentée par un homme riclie 
qui ne sentait pas plus le besoin que le goût du travail ; 
autour de lui vivaient de la même manière, comme 
autant de plantes parasites, les membres de sa famille 
que la loi avait exclus de l'héritage communion voyait 
alors dans toutes les familles du Sud ce qu'on voit 
encore de nos jours dans les familles nobles de cer- 
tains pays de l'Europe, où les cadets, sans avoir la 
même richesse que l'aîné, restent aussi oisifs que lui. 
Cet effet semblable était produit en Amérique et en 
Europe par des causes entièrement analogues. Dans le 
sud des Étals-Unis, la race entière des blancs formait 
un corps aristocratique à la tête duquel se tenaient un 
certain nombre d'individus privilégiés dont la richesse 
était permanente et les loisirs héréditaires. Ces chefs 
de la noblesse américaine perpétuaient dans le corps 
dont ils étaient les représentants les préjugés tradi- 
tionnels de la race blanche, et maintenaient l'oisiveté 
en honneur. Dans le sein de cette aristocratie, on pou- 
vait rencontrer des pauvres, mais non des travailleurs; 
la misère y paraissait préférable à l'industrie; les 
ouvriers nègres et esclaves ne trouvaient donc point 
de concurrents, et, quelque opinion qu'on put avoir 
sur l'utilité de leurs efforts, il fallait bien les em- 
ployer, puisqu'ils étaient seuls. 

Du moment où la loi des successions a été abolie, 
toutes les fortunes ont commencé à diminuersimulta- 
nément, toutes les familles se sont rapprochées, par 
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un même raouvemeiil, de l'êtal où le travail devient 
nécessaire à l'exisLence; beaucoup d'entre elles ont 
entièrement disparu; toutes ont entrevu le moment 
où il faudrait que chacun pourvût soi-même h ses 
besoins. Aujourd'hui, ou voit encore des riches, mais 
ils ne forment plus uu corps compacte et héréditaire; 
ils n'ont pu adopter un esprit, y persévérer et !e faire 
pénétrer dans tous les rangs. On a donc commencé h 
abandonner d'un commun accord le préjugé qui (lé- 
irissait le travail; il y a eu plus de pauvres, et les 
pauvres ont pu sans rougir s'occuper des moyens de 
gagnerleur vie. Ainsi, l'un des effets les plus prochains 
de l'égalité des partages a été de créer une classe 
d'ouvriers libres. Du moment où l'ouvrier libre est en- 
tré en concurrence avec l'esclave, l'infériorité de ce 
dernier s'est fait sentir, et l'esclavage a été attaqué 
dans son principe môme, qui est l'intérCt du maître. 

A mesure que l'esclavage recule, la race noire le 
suit dans sa marche rétrograde, et retourne avec lui 
vers les tropiques, d'où elle est originairement venue. 

Ceci peut paraître extraordinaire au premier abord, 
on va bientôt le concevoir. 

En abolissant le principe de servitude, les Améri- 
cains ne mettent point les esclaves en liberté. 

Peut-être comprendrait-on avec peine ce qui va 
suivre, si je ne citais un exemple ; je choisirai celui de 
l'Élal de New-York. En ■! 788, l'Étal de New-York pro- 
hibe dans son sein la vente des esclaves. C'était, d'une 
manière détouinée, en prohiber l'importation. Dès 
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Idi's, le nombre des nèyres ne s'accroU plus que sui- 
vant l'accroissement naturel de la population noire, 
lluil ans après, on prend une mesure plus dùcisivC;, 
et Ton déclare qu'il partir du 4 juillet 1799 tous les 
enfants qui naitronL de parents esclaves seront libres. 
Toute voie d'accroissement est alors fermée; il y a 
encore des esclaves, maison peut dire que la servitude 
n'existe plus. 

A partir de l'époque où un État du Nord prohibe 
ainsi l'importation des esclaves, on ne retire plus de 
noirs du Sud pour les transporter dans son sein. 

Du moment où un Étal du Nord défend la vente des 
nègres, l'esclave naîtra libre, ce dernier perd une 
Jurande partie de sa valeur vénale ; car sa postérité ne 
peut plus entrer dans le marché, on a encore un 
grand intérêt à le transporter au Sud. 

Ainsi la môme loi ompCche que les esclaves du Sud 
ne viennent au Nord, et pousse ceux du Nord vers le 
Sud. 

Mais voici une autre cause plus puissante que toutes 
(■elles dont je viens de parler. 

A mesure que le nombre des esclavesdiminnedans 
un État, le besoin des travailleurs libres s'y fait sentir. 
A mesure que les travailleurs libres s'emparent de 
l'industrie, le travail de l'esclave étant moins produc- 
tif, celui-ci devient une propriété médiocre ou inutile, 
el on a encore grand intérêt à l'exporter au Sud, où la 
concurrence n'est pas h craindre. 

L'abolition de l'esclavage ne fait donc pas ariiver 
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l'esclave à la liberté; elle le fait seulement changer 
demaitre : du septentrion, il passe au midi. 

Quant aux nègres alfranchis et à ceux qui naissent 
après que l'esclavage a été aboli, ils ne quittent point 
le Nord pour passer au Sud, mais ils se trouvent vis à 
vis des Européens dans une position analogue à celle 
des indigènes; ils restent à moitié civilisés et privés de 
droits au milieu d'unn population qui leur est infini- 
ment supérieure en richesses et on lumières; ils sont 
en Lutte à la tyrannie des lois * et à l'intolérance des 
mœurs. Plus malheureux sous un certain rapport que 
les Indiens, ils ont contre eux les souvenirs de l'escla- 
vage, et ils ne peuvent réclamer la possession d'un 
seul endroit du sol; beaucoup succombent à leur 
misère '; les autres se concentrent dans les villes, oii, 
secliargeanl dcsplusgrossierstravaux, ils mènent une 
existence précaire et misérable. 

Quand, d'ailleurs, le nombre des nègres continue- 
rait à croître de la même manière qu'à l'cijoque où ils 
ne possédaTenl pas encore la liberté, le nombre des 



1. La Eut! oit l'eaclarage eil abuli l'appliquont orilin 
rendre rUcheux aux nègres tiliroa le séjour de leur lerritoirc; et, comme li 
s'élalillt sur ce point une aorte d'éniulatioii entre les difTéreals Ëlals, les 
milheartux [ii)p-es ae peuvent ijue choisir entre des mnui. 

2. U existe une grands dilTérence e:ilre laiiinrlslilé des ItlanrsoteellQ 
dei noirs dans les Ëlats oii lesclavege est aboli. De 18^0 i 1831. il n'eit 
pas mert i Philadelphie qu'un bltinc sur qunrante-dcux individns nppar- 
lenant a U mce blanche, tandis qu'il y eal miirl un nègre sur Tingt et un 
individus appartenant à la race noire, L» morUlilé n'est pas si grande i 
benucoiip près parmi tes nigres esclaves. (Voyez Rmmcrion'i Méditai 
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blancs augmentant avec une double vitesse après 
l'abolition de l'esclavage, les noirs seraient bientôt 
comme engloutis au milieu des flots d'une population 
étrangère. 

Un pays cultivé par des esclaves est, en },'énéral, 
moins peuplé qu'un pays cultivé par des liomrues libres; 
de plus, l'Amérique est une contrée nouvelle; au mo- 
ment donc où un Étal abolit l'esclavage, iî n'est encore 
qu'à moitié plein. A peine la servitude y est-elle dé- 
truite, et le besoin des travailleurs libres s'y fait-il 
sentir, qu'on voit accourir dans son sein, de toutes les 
parties du pays, une foule de hardis aventuriers; ils 
viennent pour profiler des ressources nouvelles qui 
vont s'ouvrir à l'industrie. Le sol se divise entre eux; 
sur chaque portion s'établit une famille de blancs 
qui s'en empare. C'est aussi vers les États libres que 
l'émigration européenne se dirige. Que ferait le 
pauvre d'Europe qui vient chercher l'aisance et 
le bonheur dans le nouveau monde s'il allait ha- 
biter un pays où le travail est enlabhé d'igno- 
minie? 

Ainsi la population btanclie croît par son mouve- 
ment naturel et en mâme temps par une immense 
émigration, tandis que la population noire ne reçoit 
point d'émigrants et s'alTaiblit. Bientôt la proportion 
qui existai t entre les deux races est renversé. Les nègres 
ne forment plus que de malheureux débris, une petite 
tribu pauvre et nomade, perdue an milieu d'un peuple 
immense et maître du sol ; et l'on ne s'aperçoit plus de 
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leur présence que par les injustices el les rigueurs 
dont ils sont robjet. 

Dans beaucoup d'Étals di2 l'Ouest, la race nègre n'a 
jamaisparu; dans tous les États duNord,elle disparaît. 
La grande question de l'avenir se resserre donc dans 
un cercle étroit; elle devient ainsi moins retoutable, 
mais non plus i'aoile à résoudre. 

A mesure qu'on descend vers le Midi, il est plus 
dil'ficile d'abolir utilement l'esclavage. Ceci résulte 
de plusieurs causes matérielles qu'il est nécessaire de 
développer. 

La première est le climat : il est certain qu'à pro- 
portion que les Européens s'approchent des tropiques 
le travail leur devient plus difficile; beaucoup d' Améri- 
cains prête ndentmèineque sous une certaine latitude il 
finit parleur être mortel, tandis que le nègre s'y sou- 
met sans danger '; mais je ne pense pas que cette idée, 
si favorable à la paresse de l'homme du Midi, soit fon- 
dée sur l'expérience. Il ne fait pas plus chaud dans le 
sud deTUnionque dans le sud de l'Espagne et de l'Ita- 
lie * ; Pourquoi l'Européen n'y pourrait-il exécuter les 

1. Ceci c>t vrii dss.i lei cndroili où ron eultive le rii. Les miÈrct, (|UÎ 
sont malsainea au luut pays, sont parliculJÈremenl JnngereuiM danseenx 
(|iie le «oIgjI brùlanl des Iropiqucs vient Tripper, Les l^uropécns auiaieDl 
hien lits la peins i cultiver lu tferre dam celte partie du nouveau moade, 
s'ili voulaient l'ahstinerl lui faire produire du ri:. Maïs ne peut-on pu se 
pilier de tuittet'l 

i. Cei Etats lOnt plus près de-l'équateur que rilalie et rEspagne, mais 
le Gonlinent de rtmériquc eit inUttioieal plus froid que celui de l'Eu- 
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infimes travaux? Et si l'esclavage a été aboli en Italie 
et en Espagne sans que les maîtres périssent, pourquoi 
n'en arriverait-il pas de même dans l'Union? .le ne 
crois donc pas que la nature ait interdit, sous peine 
de mort, aux Européens de la Géorgie ou des Florides 
de tirer eux-mêmes leur subsistance du sol; mais ce 
travail leur serait assurément plus pénible et moins 
productif qu'ans habitants de la Nouvelle-Angle, 
terre. Le travailleur libre perdant ainsi au Sud une 
partie de sa supériorité sur l'esclave, il est moins utile 
d'abolir l'esclavage. 

Toutes les plantes de l'Europe croissent dans le 
nord de l'Union ; le Sud a des produits spéciaux. 

On a remarqué que l'esclavage est un moyen dîs- 
|)endieux de cultiver les céréales. Celui qui récolte le 
Ijté dans un pays oi't la servitude est inconnue, ne re- 
lient habituellement h son service qu'un petit nombre 
d'ouvriers; à l'époque de la moisson et pendant les 
semailles, il en réunit, il est vrai, beaucoup d'autres; 
mais ceux-lii n'habitent que luomenlancmcnt sa de- 
meure. 

Pour remplir ses greniers ou ensemencer ses 
champs, l'agriculteur qui vit dans un État à esclaves 
est obligé d'entretenir durant toute l'année un grand 



I . L'Etpngne flt jadit Iraniporlcr dans un district de la Louisiane, appelé 
Allakapa>, un certain nombre de payians des Aptres. L'esclaTage ne Tut 
priinl inlroduit parmi eux; c'était un eiiai. Aujourd'Iiui, ces bommei cul- 
tivent encore la terre sang esclarei; maislcuriniluitrieesl >i languissante, 
qu'elle ruiirnilA peinaà leurs besoin!. 
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nombre de serviteurs qui pendant quelques jours seu- 
lement lui sont nécessaires; car, diflérents des ou- 
vriers libres, les esclaves ne sauraient attendre, en 
travaillant pour eux-mêmes, le moment où l'on doit 
venir louer leur industrie. Il faut les acheter pour s'en 
servir. 

L'esclavage, indépendamment de ses inconvénients 
généraux, est donc naturellement moins applicable 
aux pays où les céréales sont cultivées qu'à ceux où 
on récolte d'autres produits. 

La culture du tabac, du coton et surtout du la 
canne à sucre exige, au contraire, des soins continuels. 
On peut y employer des femmes et des enfants, qu'on 
ne pourrait lUiliser dans la cnltuie du blé. Ainsi, l'es- 
clavage est naturellement plus approprié au pays d'où 
l'on tire les produits que je viens de nommer. 

Le tabac, le coton, la canne, ne croissent qu'au 
Sud ; ils y forment les sources principales de la richesse 
du pays. En détruisant l'esclavage, les hommes du 
Sud se trouveraient dans l'une de ces deux alterna- 
tives : ou ils seraient obligésde changer leur système 
de culture, et alors ils entreraient en concurrence avec 
les hommes du Nord, plus actifs et plus expérimentés 
qu'eux; ou ils cultiveraient les mômes produits sans 
esclaves, et alors ils auraient à supporter la concur- 
rence des autres États du Sud qui les auraient con- 
servés. 

Ainsi le Sud a des raisons particulières de garder 
l'esclavage, que n'a point le Nord. 
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Mais voici un auLi'c motif plus puissant que tous les 
autres. Le Sud pourrait bien, à la rigueur, abolir la 
servitude; mais comment se déUvrerait-il des noirs? 
Au Nord, on chasse en inôuie temps l'esclavage et les 
esclaves. Au Sud, on ne peut espérer d'atteindre en 
même temps ce double résultat. 

En prouvant que la servitude était plus naturelle et 
plus avantaj^eusc au Sud qu'au Nord, j'ai suiïisamment 
indiqué que le nombre des esclaves devait y être beau- 
coup plus grand. C'est dans le Sud qu'ont été amenés 
les premiers Africains ; c'est là qu'ils sont toujours ar- 
rivés en plus grand nombre. A mesure qu'on s'avance 
vers le Sud, le préjugé qui maintient l'oisiveté en hon- 
neur prend de la puissance. Dans les Étals quiavoi- 
sinent le plus les tropiques, Il n'y a pas un blanc qui 
travaille. Les nèjires sont donc naturellement plus 
nombreux au Sud qu'au Nord. Chaque jour, comme 
je l'ai dit plus haut, ils le deviennent davantage; car, 
à proportion qu'on détruit l'esclavage h. l'une des ex- 
trémités de l'Union, les nègres s'accumulent à l'autre. 
Ainsi, le nombre des noirs augmente au Sud, non 
seulement parle mouvement naturel de la population, 
mais encore par l'émigration forcée des nègres du 
Nord. La race africaine a, pour croître dans cette 
partie de l'Union, des causes analogues h celles qui 
font grandir si vite la race européenne au Nord. 

Dans l'État du Maine, on compte un nègre sur trois 
cents habitants ; dans le Massachusetts, un sur cent; 
dans l'État de New-York, deux sur cent; en Pensyl- 
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vanie, trois; au Maryland, trente-quatre; quarante- 
deux dans la Virginie, et cinquante-cinq enfui dans la 
Caroline du Sud '. Telle était la proportion des noirs, 
par rapport il celle des blancs, dans l'année 18'i0. Mais 
cette proportion change sans cesse; chaque jour, elle 
devient plus petite au Nord et plus grande au Sud. 

Il est évident que, dans les États les plus méridio- 
naux de l'Union, on ne saurait abolirresclavage comme 
on l'a fait dans tes États du Noi-d, sans courir de très 
grands dangers, que ceux-ci n'ont point eu à redouter. 

Nons avons vu comment les États du Nord ména- 
geaient la transition entre l'esclavage et la liberté. Ils 
gardent la génération présente dans les fers et éman- 
cipent les races futures ; de cette manière, on n'intro- 
duit les nègres que peu à peu dans la société, et, tan- 
dis qu'on retient dans la servitude l'homme qui pour- 
rait faire un mauvais usage de son indépendance, on 
ailrauchit celui qui, avant de devenir maître de lui- 
même, peut encore apprendre l'art d'être libre. 



t. On Ul dnns Tiiuvriige ain>irieain loliliilé L':tteri on llte eolaai'ialimi 
Societij, ptrCai'ey, H^3, ce qui aul : s [>nn> U Caroline rtii Sud, ilepuJs 
i[uarante an*. U rnee noire erott plus vile que cnlle des blanu... En luiiant 
UD eaicinblG do la pupul iliun Jei cia| Etala du Sid qui uni d'abord eu 
des ei^elaves, dit en'^are M. Caroj, le Marrland, U Virginie, la Caroline du 
Nord, la C:>roliae du Sud i^l la GéurKie. un découvre que, de 1760 à ltJ30. 
les lilaaes ont augmenlé dam le rapport de SU par lU'J daui cet Etata, et 
\>-i noirs >1ani celui de Mi par 108 > 

Aux Elala-Unis, en 1810, Ut hommes appnrlcoant aux deux races 
(liaient distribués de la inauiëre suivaDte : Etals où l'esdavage es' abuli, 
t>,54;â,531 blanes, m.hi'i nfrgrei. Sttti oi'i l'esclavage eitiile eacnre, 
3,'JtS0.8U blanrs, S,j(m,irâ nègres, 
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Il est difticile de faire l'application de cette méthode 
au Sud. Lorsqu'on déclare qu'à pailirde cerlaiae épo- 
qae,le fils du nègre sera libre, on introduit le piincipe 
elTidéede la liberté dans le sein même de la servitude : 
les noirs que le législateur garde dans l'esclavage, et 
qui voient leur ûls en sortir, s'étonnent de ce pai'tnge 
inégal que fait entre eu)^ la destinée; ils s'inquiètent et 
s'irritent. Dès lors, l'esclavage a perdu à leurs yeux 
l'espèce de puissance morale que lui donnaient le 
temps et la coutume; il en est réduit à n'être plus 
qu'un abus visible de la force. Le Nord n'avait rien à 
craindre de ce contraste, parce qu'au Nord les noirs 
élaiciil on petit nombre et les blancs très nombreux. 
Mais, si celle première aurore de la liberté venait à 
éclairer en même temps deux millions d'hommes, les 
oppresseurs devraient trembler. 

Après avoir affranchi les fils de leurs esclaves, les 
Européens du Sud seraientbientôt contraints d'élemlre 
à toute la rare noire le même bienfait. 

Dans le Nord, comme je l'ai dit plus haut, du mo- 
ment où l'esclavage est aboli, et même du moment où 
il devient probable que le temps de son abolition ap- 
proche, il se fait un double mouvement : les esclaves 
quittent le pays pour être transportés plus au Sud ; les 
blancs des Étals du Nord et les émigranls d'Europe 
affluent à leur place. 

Ces deux causes ne peuvent opérer de la m^me ma- 
nière dans les derniers Étals du Sud. D'une part, la 
masse des esclaves y est trop grande pour qu'on puisse 
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fïpérer de leur faire quitter le pays; d'autre pari, 
les Européens et les Anslo-Araéricains du Nord re- 
doutent de venir habiter une contrée où l'on n'a point 
encore réhabilité le travail. D'ailleurs, ils regardent 
avec raison les Étals où la proportion des nègres sur- 
passe ou égale celle des blancs comme menacés de 
grands malheurs, et ils s'abstiennent de porter leur 
industrie de ce côté. 

Ainsi, en abolissant l'esclavage, les hommes du Sud 
nepai-viendraient pas, comme leurs frères du Nord, à 
(aire arriver graduellement les nègres ii la liberté ; ils 
nedirainueraient pas sensiblement le nombre des noirs 
et ils resteraient seuls pour les contenir. Dans le cours 
de peu d'années, on verrait donc un grand peuple de 
nègres libres placé au milieu d'une nation à peu près J 
égale de blancs. 

Les mêmes abus de pouvoir qui maintiennent au- 
jourd'hui l'esclavage deviendraient alors dans le Sud 
la source des plus grands dangers qu'auraient à 
redouter les blancs. Aujourd'hui, le descendant des 
Européens possède seul la terre; il est maître absolu 
de l'industrie; seul il est riche, éclairé, armé, Le 
noir ne possède aucun de ces avantages; mais il peut 
s'en passer, il est esclave. Devenu libre, chargé 
de veiller lui-même sur son sort, peut-il rester 
privé de toutes ces choses sans mourir? Ce qui 
faisait la force du blanc, quand l'esclavage existait, 
l'expose donc à raille périls après que l'esclavage est 
aboli. 





Laissant le nègre en servitude, on peut le lenir dans 
un élat voisin de la brute; libre, on ne peut l'empê- 
cher de s'instruire assez pour apprécier l'étendue de 
ses maux et en entrevoir le remède. [1 y a d'ailleurs 
un singulier principe de justice relative qu'on trouve 
I rès-profondéraent enfoncé dans le cœur humain. Les 
lionimes sont beaucoup plus frappés de l'inégalité qui 
existe dans l'intérieur d'une môme classe, que des 
inégalités qu'on remarque entre les difTérentcs classes. 
On comprend l'esclavage; mais comment concevoir 
l'existence de plusieurs millions de citoyens éternelle- 
ment plies sous l'infamie et livrés k des misères héré- 
ditaires? Dans le Nord, une population de nègres 
afFi-ancliis éprouve ces maux et ressent ces injustices; 
mais elle est faible et réduite ; dans le Sud, elle serait 
nombreuse et forte. 

Du moment où l'on admet que les blancs et les 
nègres émancipés sont placés sur le même sol comme 
des peuples éti'angers l'un à l'autre, on comprendra 
sans peine qu'il n'y a plus que deux chances dans 
l'avenir : il faut que les nègres et les blancs se con- 
fondent entièrement ou se séparent. 

J'ai déjà exprimé plus haut quelle était ma convic- 
tion sur le premier moyen '. Je ne pense pas que la 



iaioD, du reale, esl appujée *ur des autoriUi liiea autrameal 
. mienne. On lit entre lulrei dam lei Mfinoire* ileJelTonoo : 
plut cUireaienl ifcnl daD> le livre des detliaées i|Uc raOVui. 
ai Qoira, et il est tout au»i oerlaiu que let dL>ui raciM égklc* 
<e pourront vivre soui le mtme guuverncment. Li nalara. 
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race blanche el la race noire en viennent nulle part à 
vivre sur un pied d'égalité. 

Mais Je cruis que la difliculté sera bien plus grande 
encore aux États-Unis que partout ailleurs. Il arrive 
qu'un liomme se place en dehors des préjugés de reli- 
gion, de pays, de race, et, si cet homme est roi, il peut 
opérer de surprenantes i-évolutions dans la société : 
un peuple tout entier ne saurait se mettre ainsi en 
quelque sorte au-dessus de lui-môme. 

Un despote venant à confondre les Américains et 
leurs anciens esclaves sous le même joug, parvien- 
drait peut-être à les m6ler : tant que la démocratie 
américaine restera à la tète des affaires, nul n'osera 
tenter une pareilleentreprise,etronpeut prévoir que. 
plus les blancs des États-Unis seront libres, plus ils 
chercheront à s'isoler'. 

J'ai dit ailleurs que le véritable lien entre l'Euro- 
péen et l'Indien était le métis; de môme la véritable 
transition entre le blanc et le nègre, c'est le mulâtre : 
partout où il se trouve un très grand nombre de mu- 
lâtres, la fusion entre les deux races n'est pas impos- 
sible. 

Il y a des parties de l'Amérique où l'Européen et le 
nègre se sont tellement croisés, qu'il est difficile de 



l'habitude el l'opinion anl établi entre elles dos barritras iniurmontables. • 
{Voye» Extrait des Mêmoira île Je/Jerxo», par H. Conseil). 

t. Si les Anglais dea Anlillei s'élaicat gourernéi eux-mêmes, on peul 
compter i|u'ita n'eussent pas nccordi! l'acte cl'éin.tncipation que la in^n 
patrie vient d'imposer. 
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rencontrer un homme qui soit louL à fait blanc ou tout 
à fait noir : arrivées à ce point, on peut réellement 
dire que les races se sont mêlées; ou plutôt, à leur 
place, il en est survenu une Iroisièmo qui lient des 
lieux sans être précisément ni l'une ni l'autre. 

De tous les Européens, les Anglais sont ceux qui 
ont le moins mêlé leur sang à celui des nègres. On 
voit au sud de l'Union plus de mulâtres qu'au nord, 
mais infiniment moins que dans aucune autre colonie 
européenne; les mulâtres sont très peu nombreux aux 
États-Unis; ils n'ont aucune force par eux-mêmes, et, 
dans les querelles de races, ils font d'ordinaire cause 
commune avec les blancs. C'est ainsi qu'en Europe 
on voit souvent les laquais des grands seigneurs tran- 
clier du noble avec le peuple. 

Cet orgueil d'origine, naturel h l'Anglais, est encore 
singulièrement accru chez l'Américain par l'orgueil 
individuel que la liberté démocratique fait naître. 
L'Iiomme blanc des États-Unis est fier de sa race et 
lier de lui-même. 

D'ailleurs, les blancs elles nègres ne venant pas à se 
mêler dans le Nord de l'Union, comment se mêle- 
raient-ils dans le Sud? Peut-on supposer un instant 
que l'Américain du Sud, placé, comme il le serait 
toujours, entre l'homme blanc, dans toute sa supé- 
riorité physique et morale, et le nègre, puisse jamais 
songer à se confondre avec ce dernier? L'Américain 
du Sud a deux passions énergiques qui le porteront 
toujours à s'isoler : il craindra de ressembler au nègre 
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s3n ancien esclave, et de descendre au-dessous du 
blanc son voisin. 

S'il fallait absolument prévoir l'avenir, je dirais que, 
suivant te cours probable des choses, l'aboliiion de 
l'esclavage au Sud fera croître la répugnance que la 
population blanche y éprouve pour les noirs. Je fonde 
colle opinion sur ce que j'ai déjà remarqué d'analogue 
au Nord. J'ai dit que les hommes blancs du Nord 
s'éloignent des nègres avec d'autant plus de soin que 
le législateur marque moins la séparation légale qui 
doit exister entre eux : pourquoi n'en seraii-il pas de 
môme au Sud? Dans le Nord, quand les blancs 
craignent d'arriver à se confondre avec les noirs, ils 
redoutent un danger imaginaire. Au Sud, où le dan- 
ger serait réel, je ne puis croire que la crainte l'ùl 
moindre. 

Si, d'une part, on reconnaît (et le fait n'est pas 
douteux) que, dans l'extrémité sud, les noirs s'accu- 
mulent sans cessii et croissent plus vite que les 
blancs; si, d'uneautre, on concède qu'il est impossible 
de prévoir l'époque où les noirs et les blancs arrive- 
roiil à se mêler et k retirer de l'état de société les 
unîmes avantages, ne doit-on pas en conclure que, 
dans les États du Sud, les noirs et les blancs fmîront 
tôt ou tard par entrer en lutte? 

Quel sera le résultat final de celte lutte? 

On comprendrasans peine que, sur ce point, il faut 
se renfermer dans le vague des conjectures. L'esprit 
humain parvient avec peine à tracer en quelque sorte 
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un grand cercle autour de l'avenir ; mais en dedans de 
ce cercle s'agile le liasard, qui échappe à tous les ef- 
forts. Dans le tableau de l'avenir, le hasard forme 
toujours comme le point obscur où l'œil de l'intelli- 
gence ne saurait pénétrer. Ce qu'on peut dire est ceci : 
dans les Antilles, c'est la race blanche qui semble 
destinée k succomber; sur le continent, la race noire. 
Dans les Antilles, les blancs sont isolés au milieu 
d'une immense population de noirs; sur le continent, 
les noirs sont placés entre la mer et un peuple innom- 
brable, qui déjà s'étend au-dessus d'eux comme une 
masse compacte, depuis les glaces du Canada jus- 
qu'aux frontières de la Vinïinie, depuis les rivagesdu 
Missouri jusqu'aux bords de l'océan Atlantique. Si 
les blancs de l'Amérique du Nord restent unis, il est 
difficile de croire que les nègres puissent échapper à 
la destruction qui les menace; ils succomberont sous 
le 1er ou la misère. Mais les populations noires accu- 
muléeslelongdu golfe du Mexique, ont des chances de 
salut, si la lutte entre les deux races vient à s'établir 
alors que la confédération américaine sera dissoute. 
Une fois l'anneau fédéral brisé, les hommes du Sud 
auraient tort de compter sur un appui durable de la 
part de leurs frères du Nord. Ceux-ci savent que le 
danger ne peut jamais les atteindre ; si un devoir posi- 
tif ne les contraint de marcher au secours du Sud, on 
peut prévoir que les sympathies de race seront im- 
puissantes. 
Quelle que soit, du reste, l'époque de la lutte, les 
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blancs du Sud. fussenl-ils abandonnés à eux-mêmes. 
se présenteront dans la lice avec une immense supé- 
rioriléde lumière et de moyens; mais les noirs auront 
pour eux le nombre el l'énergie du désespoir. Ce sont 
là de grandes ressources quand on a les armes à la 
main. Peui-êire arrivera-l-il alors à la race blanche du 
Sud ce qui est arrivé aux Maures d'Espagne. Après 
avoir occupé le pays pendant des siècles, elle se reti- 
rera enfin pou à peu vers la contrée d'oii ses aïeux 
sont autrefois venus, abaiidoniianl aux nègres la pos- 
session d'un pays que la Providence semble destiner à 
ceux-ci, puisqu'ils y vivent sans peine el y travaillent 
plus facilement que les blancs. 

Le danger plus ou moins éloigné, mais inévitable, 
d'une lutte entre les noirs et les blancs qui peuplent le 
sud de l'Union, se présente sans cesse comme un rêve 
pénible à l'imagination des Américains. Les habitants 
du Nord s'entretiennent chaque jour de ces périls, 
quoique directement ils n'aient rien à craindre. Ils 
cherchent vainement k trouver un moyen de conjurer 
les malheurs qu'ils prévoient. 

Dans les États du Sud, on se tait ; on ne parle point 
de l'avenir aux étrangers; on évite de s'en expliquer 
avec ses amis; chacun se le caclte pour ainsi dire à 
soi-même. Le silence du Sud a quelque chose de plus 
effrayant que les craintes bruyantes du Nord. 

Cette préoccupation générale des esprits a donné 
naissance h une entreprise presque ignorée qui peut 
changer le sort d'une partie de la race humaine. 
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rietloutanl les dangers que je viens do décrire, un 
certain nombre de citoyens américains se réunirent 
en société dans le but d'importer à leurs frais sur les 
foles de la Guinée, les nègres libres qui voudraient 
échappera la tyrannie qui pèse sur eux*. 

En -IB'âO, la société dont je parle parvint à fonder 
en Afrique, par le 7° degré de latitude nord, un éta- 
blissement auquel elle donna le nom de Libéria. Les 
dernières nouvelles annonçaient que deux mille cinq 
cents nègres se trouvaient déjà réunis sur ce point. 
Transportés dans leur ancienne patrie, les noirs y ont 
introduit des institutions américaines. Libéria a un 
système représentatif, des jurés nègres, des magistrats 
nègres, des prêtres nègres; on y voit des temples et 
des journaux, el, par un retour singulier des vicissi- 
tudes de ce monde, il est défendu aux blancs de se 
fixer dans ses murs*. 

Voilà à coup sur un étrange jeu de la for tune ! Deux 
siècles se sont écoulés depuis le jour où l'habitant de 
l'Europe entreprit d'enlever les nègres à leur famille 
et k leur pays pour les transporter sur les rivages de 



1. Cille tocidté prit le nom i* Saeléii de 1» colonintiao de» noirs. 
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l'Aniénque du Nord. Aujourd'hui, on rencontre l'Eu- 
ropéen occupé à charrier de nouveau à travers l'océan 
Atlantique les descendants de ces mômes nègres, afin 
de les reporter sur le sol d'où il avait jadis arraché 
leurs pères. Des barbares ont été puiser les lumières 
de la civilisation au sein de la servitude, et apprendre 
dans l'esclavage l'art d'être libres. 

Jusqu'à nos jours, l'Afrique était fermée aux arts et 
aux sciences des blancs. Les lumières de l'Europe, 
importées par des Africains, y pénétreront peut-être. 
Il y a donc une belle et grande idée dans la fondation 
de Libéria; mais cette idée, qui peut devenir si féconde 
pour l'ancien monde, est stérile pour le nouveau. 

En douze ans. la Société de colonisation des noirs 
a transporté en Afrique deux mille cinq cents nèfrres. 
Pendant le môme espace de temps, il eu naissait en- 
viron sept cent mille dans les États-Unis. 

La colonie de Libéria fùL-elle en position de rece- 
voir chaque année des milliers de nouveaux habitants, 
et ceux-ci en état d'y être conduits utilement ; l'Union 
se mît-elle h la place de la Société et employât-elle 
annuellement ses trésors 'et ses vaisseaux îi exporter 
des nègres en Afrique, elle ne pourrait point encore 



I d'aalr«s didicull^i encore iJans une pareille 
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balancer le seul progrès naturel de la population 
parmi les noirs; et, n'enlevant pas cUaque année au- 
tant d'hommes qu'il en vient au monde, elle ne par- 
viendrait pas môme h suspendre les développements 
du mal qui grandit chaque jour dans son sein '. 

La race nègre ne quittera plus les rivages du conti- 
nent américain, oi!i les passions et les vices de l'Eu- 
rope l'ont fait descendre; cite ne disparaîtra du nou- 
veau monde qu'en cessant d'exister. Les habitants 
des États-Unis peuvent éloigner les malheurs qu'ils 
redoutent, mais ils ne sauraient aujourd'hui en dé- 
truire la cause. 

Je suis obligé d'avouer que je ne considère pas 
l'abolition de la servitude comme un moyen de retar- 
der, dans les États du Sud, la lutte des deux races. 

Les nègres peuvent rester longtemps esclaves sans 
se plaindre; mais, entrés au nombre des hommes 
libres, ils s'indigneront bientôt d'être privés de presque 
tous les droits de citoyens : et, ne pouvant devenir 
les égaux des blancs, ils ne tarderont pas à se montrer 
leurs ennemis. 

Au Nord, on avait tout profit à affranchir les es- 
claves; on se délivrait ainsi de l'esclavage, sans avoir 
rien à redouter des nègres libres. Ceux-ci étaient trop 

par elle, lea eaclavei nu Sud, elle cré«riiit une ri!iistBDCB iniurmonlibla 
parmi les Ëtad siludi dan» celle partie da l'Union. Des d«ux cdtjs, on abou- 
lil i ri m possible. 

1. n y avaiL en 1830 dans les Etatt-llnii ï,OiO,3S7 esclaves, el 3tg,13LI 
alD'aneliis : en loul i, 339, 766 nègres; ce qui rormail un peu plus du cin- 
quième de la population totale des États-Unis ù la mime iSpiique. 
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peu nombreux pour réclamer jamais leurs droits. Il 
n'en est pas de même au Sud. 

La question de l'esclavage était pour les maîtres, 
au Nord, une question commerciale et manufactu- 
rière; au Sud, c'est unequestiondevieoudemort. Une 
faut donc pas confondre l'esclavage au Nord et au Sud. 

Dieu me garde de chercher, comme certains auteurs 
américains, à justifier le principe de la servitude des 
nègres; je dis seulement que tous ceux qui ont admis 
cet affreux principe autrefois, ne sont pas également 
libres aujourd'hui de s'en départir. 

Je confesse que, quand je considère l'état du Sud, 
je ne découvre, pour la race blanche qui habite ces 
contrées, que deux manières d'agir : affranchir les 
nègres et les fondre avec elle ; rester isolés d'eux et les 
tenirle plus longtemps possible dans l'esclavage. Les 
moyens termes me paraissent aboutir prochainement 
à la plus horrible de toutes les guerres civiles, peut- 
être à la ruine de l'une des deux races. 

Les Américams du Sud envisagent la question 
sous ce point de vue, et ils agissent en conséquence. 
Ne voulant pas se fondre avec les nègres, ils ne veulent 
point les mettre en liberté. 

Ce n'est pas que tous les habitants du Sud regardent 
l'esclavage comme nécessaire à la richesse du maître; 
sur ce point, beaucoup d'entre eux sont d'accord avec 
les hommes du Noi'd, et admettent volontiers avec 
ceux-ci que la servitude est un mal; mais ils pensent 
qu'il faut conserver ce mal pour vivre. 
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Les lumières, en s'accroissant au Sud, ont fait aper- 
cevoir aux habitants de cette partie du territoire que 
l'esclavage est nuisible au maître, et ces mômes lu- 
mières leur montrent, plus clairement qu'ils ne l'a- 
vaient vu jusqu'alors, la presque impossibilité de le 
détruire. De là un singulier contraste : l'esclavage 
s'établit de plus en plus dans les lois, à mesure que 
son utilité est plus contestée; el, tandis que son prin- 
cipe est graduellement aboli dans le Nord, ou tire aa 
Midi, de ce même principe, des conséquences de plus 
en plus rigoureuses. 

La législation des Étals du Sud relative aux esclaves 
présente de nos jours une sorte d'atrocité inouïe, et qui 
seule vient révéler quelque perturbalion profonde dans 
les lois de l'humanité. Il suffit de lire la législation des 
États du Sud pour juger la position désespérée des 
deux races qui les habitent. 

Ce n'est pas que les Américains de cette partie de 
l'Union aient précisément accru les rigueurs de la ser- 
vitude; ils ont, au conlraire, adouci le sort matériel 
des esclaves. Lesanciens ne connaissaient que les feis 
et la mort pour maintenir l'esclavage ; les Américains 
du Sud de l'Union ont trouvé des garanties plus in- 
tellectuelles pour la durée de leur pouvoir. Ils ont, si 
je puis m'expi'imer ainsi, spiritualisé le despotisme 
et la violence. Dans l'antiquité, on cherchait à em- 
pêcher l'esclave de briser ses fers; de nos jours, on a 
entrepris de lui en ôter le désir. 

Les anciens enchainaieni le corps de l'esclave, mais 
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ils laissaient son esprit libre et lui permetlaient de 
s'éclairer. En cela, ils étaient conséqueuls avec eux- 
mêmes; il y avail alors une issue naturelle h la servi- 
tude : d'un jour à l'autre, l'esclave pouvait devenir libre 
cl égal à son maître. 

Les Américains du Sud, qui ne pensent point qu'à 
aucune époque les nègres puissent se confondre avec 
eux. ont défendu, sous des peines sévères, de leur ap- 
prendre à lire et à écrire. Ne voulant pas les élever à 
leur niveau, ils les tiennent aussi prés que possible de 
la brute. 

De tout temps, l'espérance de la liberté avait été 
placée au sein de l'esclavage pour en adoucir les ri- 
gueurs. 

Les Américains du Sud ont compris que l'affian- 
chissement offrait toujours des dangers, quand l'af- 
franchi ne pouvait arriver un jour à s'assimiler au 
maître. Donnerîiun homme laliberlé et le laisser dans 
la misère et l'ignominie, qu'est-ce faire, sinon fournir 
un chef futur Ji la révolte des esclaves? On avait d'ail- 
leurs remarqué depuis longtemps que la présence du 
nègre libre jetait une inquiétude vague au fond de 
l'ùme de ceux qui ne l'étaient pas, et y faisait pénétrer, 
comme une lueur douteuse, l'idée de leurs droits. Les 
Américains du Sud ont enlevé aux maîtres, dans la 
plupart des cas, la faculté d'affranchir' . 

J'ai rencontré au sud de l'Union un vieillard qui ja- 



1. L'iilTrancliisserTient n'osl point ii 
nialités qui le rcnJeol difQcile. 



352 DE LA DÉMOCRATIE EU AMËrtlQUB. 

dis avait vécu dans un commerce illégitime avec une 
de ses négresses. Il en avait eu plusieurs enfants, qui, 
en venant au monde, étaient devenus esclaves de leur 
père. Plusieurs fois, celui-ci avait songé h leur lé{>uer 
au moins la liberté, mais des années s'étaient écoulées 
avant qu'il put lever les obstacles mis à l'aiTranchisse' 
ment par le législateur. Pendant ce temps, la vieillesse 
étaii venue, et il allait mourir. Il se représentait alors 
ses fils traînés de marchés en marchés, et passant de 
l'autorité paternelle sous la verge d'un étranger. Ces 
horribles images jetaient dans le délire son imagination 
expirante. Je le vis en proie aux angoisses du désespoir, 
et je compris alors comment la nature savait se venger 
des blessures que lui faisaient les lois. 

Ces maux sont affreux sans doute; mais ne sont-ils 
pas la conséquence prévue et nécessaire du principe 
même de la servitude parmi les modernes? 

Du moment où les Européens ont pris leurs esclaves 
dans le sein d'une race d'hommes différente de la leur, 
que beaucoup d'entre eux considéraient comme infé- 
rieure aux autres races humaines, et à laquelle tous 
envisagent avec horreur l'idée de s'assimiler jamais, 
ilsonl supposé l'esclavage éternel ; car, entre l'extrême 
inégalité que crée la servitude, et la complète égalité 
que produit naturellement parmi les hommes l'indé- 
pendance, it n'y a point d'intermédiaire qui soit du- 
rable. Les Européens ont senti vaguementcette vérité, 
mais sans se l'avouer. Toutes les lois qu'il s'est agi des 
nègres, on les a vus obéir tantôt à leur intérêt ou à leur 
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orgueil, tantôt îi leur pitié. Ils ont violé enversle noir 
tous les droits de l'humanité, et puis ils l'ont instruit 
de la valeur et de l'inviolabilité de ces droits. Ils ont 
ouvert leurs rangs à leurs esclaves, et, quand ces der- 
niers tentaient d'y pénétrer, ils les ont chassés avec 
ignominie. Voulant la servitude, ils se sont laissé en- 
traîner, malgré eux ou àleur insu, vers la liberté, sans 
avoir le courage d'être ni complètement iniques, ni 
entièrement justes. 

S'il est impossible de prévoir une époque où les 
Ainéricains du Sud mêleront leur sang h celui des 
nègres, peuvent-ils, sans s'exposer eux-mêmes à périr, 
permettre que ces derniers arrivent Ji la liberté? Et, 
s'il sont obligés, pour sauver leur propre race, de vou- 
loir les maintenir dans les fers, ne doit'On pas les ex- 
cuser de prendre les moyens les plus eiBcaces pour y 
parvenir ? 

Ce qui se passe dans le sud de l'Union me semble 
tout à ta fois la conséquence la plus horrible et la plus 
naturelle de l'esclavage. Lorsque je vois l'ordre de la 
nature renversé, quand j'entends l'humanité qui crie 
et se débat en vain sous les lois, j'avoue que je ne trouve 
point d'indignation pour Oétrir les hommes de nos 
jours, auteurs de ces outrages; mais je rassemble 
toute ma haine contre ceux qui, après plus de mille 
ans d'égalité, ont introduit de nouveau la servitude 
dans le monde. 

Quels que soient, du reste, les efforts des Américains 
du Sud pour conserver l'esclavage, ils n'y réussiront 
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pas toujours. L'esclavage, resserré sur un seul point 
(lu globe, allaqué par le christianisme comme injuste, 
par l'économie politique comme funeste; l'esclavage, 
au milieu delà liberté démocratique et des lumières 
de notre âge, u'est point une institution qui puisse 
durer. 11 cessera par le fait de l'esclave ou par celui 
du maître. Dans les deux cas, il faut s'attendre k de 
grands malbeurs. 

Si on refuse la liberté aux nègres du Sud, ils fmiront 
par la saisir violemment eux-mêmes ; si on la leur ac- 
corde, ils ne tarderont pas k en abuser. 



QUELLES SONT LES CHANCES DE DUR^E DE L'UNION 
AMÉBIGAINE, QUELS DANGERS LA KBNACENT. 
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improvemenli. — Tcrrea désertes. — lodicus. — AHaire de la B.inque. — 
Aflaire du tarif.- — Le général Jackson. 

De l'existence de l'Union dépend en partie le main- 
tien de ce qui existe dans chacun des Étals qui la corn- 
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posent. 11 faut donc examiner d'abord quel est le sort 
probable de l'Union. Mais, avant tout, il est bon de se 
fixer sur un point : si la confédération actuelle venait 
à se briser, Il me parait incontestable que les États qui 
CD font partie ne retourneraient pas k leur individualité 
première. A la place d'une Union, il s'en formerait 
[jlusieurs. Je n'entends point recbercher sur quelles 
bases ces nouvelles Unions viendraient à s'établir; ce 
que je veux montrer, ce sont les causes qui peuvent 
amenerle démembrementdela confédération actuelle. 

Pour y parvenir, je vais être obligé de parcourir de 
nouveau quelques-unes des routes dans lesquelles 
j'étais précédemmenl entré. Je devrai exposer aux re- 
gards plusieurs objets qui sont déjà connus. Je sais 
qu'en agissant ainsi je m'expose aux reproches du 
lecteur; mais l'importance de la matière qui me reste 
è traiter est mon excuse. Je préfère me répéter quel- 
quefois que de n'âlre pas compris, et j'aime mieux 
nuire à l'auteur qu'au sujet. 

Les législateurs qui ont formé la constitution de 
1 789 se sont elforcés de donner au pouvoir fédéral une 
existence à part et une force prépondérante. 

Mais ils étaient bornés par les conditions mêmes du 
problème qu'ik avaient à résoudre. On ne les avait 
point chargés de constituer le gouvernement d'un 
peupleunique, mais dérégler l'association de plusieurs 
peuples; et, quels que fussent leurs désirs, il fallait 
toujours qu'ils en arrivassent à partager l'exercice de 
la souveraineté. 
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Pour bien comprendre quelles furent les consé- 
quences de ce pariage, il est nécessaire de faire une 
courte distinction entre les actes de la souveraineté. 

Il y a des objets qui sont nationaux par leur nature, 
c'est-à-dire qui ne se rapportent qu'à la nation prise 
en corps, el ne peuvent être confiés qu'à l'homme ou 
à l'assemblée qui représente le plus complélement la 
nation entière. Je mettrai de ce nombre la guerre et 
la diplomatie. 

Il en est d'autres qui sont provinciaux de leur na- 
ture, c'est-à-dire qui ne se rapportent qu'à certaines 
localités, et ne peuvent être convenablement traités 
que dans la localité même. Tel est le budget des com- 
munes. 

On rencontre enfin des objets qui ont une nature 
mixte ; ils sont nationaux, en ce qu'ils intéressent tous 
les individus qui composent la nation; ils sont pvo~ 
vinciaux en ce qu'il n'y a pas nécessité que la nation 
elle-même y pourvoie. Ce sont, par exemple, les droits 
qui règlent l'état civil et politique des citoyens. Il 
n'existe pas d'état social sans droits civils et poli- 
tiques. Ces droits intéressent donc également tous les 
citoyens; mais il n'est pas toujours nécessaire à 
l'existence el à la prospérité de la nation que ces 
droits soient uniformes, et, par conséquent, qu'ils 
soient réglés par leur pouvoir central. 

Parmi les objets dont s'occupe la souveraineté, il y 
a donc deux catégories nécessaires; on les retrouve 
dans toutes les sociétés bien constituées, quelle que 
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soil du resle la base sur laquelle le pacte social ail 
été établi. 

Entre ces deux points extrêmes sont placés, comme 
une masse Dottante, les objets généraux, mais non 
nationaux, que j'ai appelés mixtes. Ces objets n'étant 
ni exclusivement nationaux, ni entièrement provin- 
ciaux, le soin d'y pourvoir peut être attribué au gou- 
vernement national ou au gouvernement provincial, 
suivant les conventions de ceux qui s'associent, sans 
que le but de l'association cesse d'être atteint. 

Le plus souvent, de simples individus s'unissent 
pour former le souverain, et leur réunion compose un 
peuple. Au-dessous du gouvernement général qu'ils 
se sont donné, on ne rencontre alors que des forces 
individuelles ou des pouvoirs collectifs dont chacun 
représente une fraction très minime du souverain. 
Alors aussi c'est le gouvernement général qui est le 
plus naturellement appelé àrégler, non seulement les 
objets nationaux par leur essence, mais la plus grande 
partie des objets mixtes dont j'ai déjà parlé. Les loca- 
lités en sont réduites h la portion de souveraineté qui 
est indispensable h leur bien-être. 

Quelquefois, par un fait antérieur à l'association, 
le souverain se trouve composé de corps politiques 
déjà organisés; il arrive alors que le gouvernement 
provincial se charge de pourvoir, non seulement aux 
objets exclusivement provinciaux de leur nature, mais 
encore à tout ou partie des objets mixtes dont il vient 
d'être question; car les nations confédérées, qui for- 
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maienl elle-mémes des souverains avant leur union 
et qui conlinucnt k représenter une fraction très consi- 
dérable du souverain, quoiqu'elles se soient unies, 
n'ont entendu céder au gouvernement général que 
l'exercice des droits indispensables à l'Union. 

Quand le gouvernement national, indépendajntneni 
Jes prérogatives inhérentes à sa nature, se trouve re- 
vêtu du droit de régler les objets mixtes de la souve- 
raineté, il possède une force prépondérante. Non seu- 
lement il a beaucoup de droits, mais tous les droits 
qu'il n'a pas sont à sa merci, et il est h craindre qu'il 
n'en vienne jusqu'à enlever aux gouvernements pro- 
vinciaux leurs prérogatives naturelles et uéeessairen. 

Loreque c'est, au contraire, le gouvernement pro- 
vincial qui se trouve révolu du droit de régler les 
objets mixtes, il régne dans la société une tendance 
opposée. La force prépondérante réside alors dans la 
province, non dans la nation; et on doit redouter que 
le gouvernement national ne finisse par être dépouillé 
des privilèges nécessaires à son existence. 

Les peuples uniques sont donc naturellement 
portés vers la centralisation, et les confédérations vers 
le démembrement. 

Il ne reste plus qu'à appliquer ces idées générales ai 
rUnion américaine. 

Aux Ëtats particuliers revenait forcément le drwl 
de régler les objets purement provinciaux. 

De plus, ces mêmes Ëtais retinrent celui de fixer 
la capacité civile et politique des citoyens, de régler 
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les rapports des hommes entre eus, et de leur rendre 
la justice : droits qui sont généraux de leur nature, 
mais qui n'appartiennent pas nécessairement au gou- 
vernement national. 

Nous avons vu qu'au gouvernement de l'Union fut 
délégué le pouvoir d'ordonner au nom de toute la 
nation, dans le cas où la nation aurait à agir comme 
un seul et même individu. Il la représenta vis-à-vis 
des étrangers; il dirigea contre l'ennemi commun 
forces les communes. En un mol, il s'occupa des 
objets que j'ai appelés exclusivement nationaux. 

Dans ce partage des droits de la souveraineté, la 
part de l'Union semble encore, au premier abord, plus 
grande que celle des États; un examen un peu appro- 
fondi démontre que, par le fait, elle est moindre. 

Le gouvernement de l'Union exécute des entre- 
prises plus vastes, mais on lèsent rarement agir. Le 
gouvernement provincial fait de plus petites choses, 
mais il ne se repose jamais et révèle son existence à 
chaque instant. 

Le gouverneur de l'Union veille sur les intérêts 
généraux du pays; mais les intérêts généraux d'un 
peuple n'ont qu'une inlluence contestable sur le bon- 
heur individuel. 

Lesalîaires de la province influent, au contraire, 
visiblement sur le bien-être de ceux qui l'habitent. 

L'Union assure l'indépendance etia grandeur de la 
nation, choses qui ne touchent pas immédiatement 
les particuliers. L'État maintient la liberté, règle les 
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droits, garantit la fortune, assure ta vie, l'avenir tout 
entier de chaque citoyen. 

Le gouvernement fédéral est placé à une grande 
distance de ses sujets; le gouvernement provincial est 
k la portée de tous. Il suffit d'étever la voix pour être 
entendu de lui. Le gouvernement central a pour lui 
les passions de quelques hommes supérieurs qui 
aspirentà le diriger: du côté du gouvei'neraent provin- 
cial se trouve l'intérêt des hommes de second ordre 
qui n'espèrent obtenirdepuissanceque dans leur État; 
et cesont ceux-là qui, placés près du peuple, exercent 
sur lui le plus de pouvoir. 

Les Américains ont donc bien plus à attendre et à 
craindre de l'État que de l'Union ; et, suivant la 
marche naturelle du cœur humain, ils doivent s'atta- 
cher bien plus vivement au premier qu'à la seconde. 

En ceci, les habitudes et les sentiments sont d'ac- 
cord avec les intérêts. 

Quand une nation compacte fractionne sa souve- 
raineté et arrive à l'état de confédération, les souve- 
nirs, les usages, les habitudes, luttent longtemps 
contre les lois et donnent au gouvernement centrai 
une force que celles-ci lui refusent. Lorsque des 
peuples confédérés se réunissent dans une seule sou- 
veraineté, les mômes causes agissent en sens contraire. 
Je ne doute point que, si la France devenait une répu- 
blique confédérée comme celle des États-Unis, te 
gouvernement ne s'y monLrftt d'abord plus énergique 
que celui (le l'Union ; et, si l'Union se constituait en 
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monarchie comme la France, je pense que le gouver- 
nement américain resterait pendant quelque temps 
plus débile que le nôtre. Au moment où la vie natio- 
nale a été créée chez les Anglo-Américains, l'existence 
provinciale était déjà ancienne, des rapports néces- 
saires s'étaient établis entre les communes el les 
individus des mêmes atals; on s'y était habitué & 
considérer certains objets sous un point de vue com- 
mun et à s'occuper exclusivement de certaines entre- 
prises comme représentant un intérêt spécial. 

L'Union est un corps immense qui offre au patrio- 
tisme un objet vague à embrasser. L'État a des 
formes arrêtées et des bornes circonscrites; il repré- 
sente un certain nombre de choses connues et chères 
à ceux qui l'habitent 11 se confond avec l'image même 
du sol, s'identifie à la propriété, à la famille, aux sou- 
venirs du passé, aux travaux du présent, aux rêves 
de l'avenir. Le patriotisme, qui le plus souvent n'est 
qu'une extension de l'égoïsme individuel, est donc 
resté dans l'État, et n'a pour ainsi dire point passé à 
l'Union. 

Ainsi, les intérêts, les habitudes, les sentiments, se 
réunissent pour concentrer la véritable vie politique 
dans l'État, et non dans l'Union. 

On peut facilement juger de la différence des forces 
des deux gouvernements, en voyant se mouvoir cha- 
cun d'eux dans le cercle de sa puissance. 

Toules lesfois qu'un gouvernement d'État s'adresse 
h un homme ou a une association d'hommes, son lan- 
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^eesl clair el impéraiir; il en est de même du goù- 
temement fédéral qoand il parle h des individos ; 
mais, dès r|u'i[ se trouve en face d'on Étal, il com- 
mence à parlemeoler : il explique ses moiifs, et justi- 
fie sa conduite ; il augmente, il conseille, il n'ordonne 
gn^re. S'élève-l<il des doutes sur les limites des pou- 
voirs constitutionnels de chaque gouvernement, le 
gouveniement provincial réclame son droit avec 
hardiesse, el prend des mesures promptes et éner- 
giques pour le soutenir. Pendant ce temps, le gouvei^ 
nemenl de l'union raisonne ; il en appelle au bon sens 
de la nation, à ses inlér(*ts. à sa gloire; il temporise, 
il négocie; ce n'est que réduit à la dernière exlrémilé 
qu'il se détermine enfin à agir. Au premier abord, on 
pourrait croire que c'est le gouvernement provincial 
qui est armé des forces de toute la nation, el que le 
congrès représente un Élal. 

Le gouvernement fédéral, en dépit des efforts de 
ceux qui l'ont consLilué, est donc, comme je l'ai déjà 
dil ailleurs, par sa nature raiîme, un gouvernement 
faible qui, plus que toul aulre, a besoin du libre con- 
cours des goiivemés pour subsister. 

Il est aisé de voir que son objet est de réaliser avçe 
facilité la volonté qu'ont les Étals de rester unis. Cette 
première condition remplie, il est .sage, forl el agile. 
On l'a organisé de manière à ne rencontrer liabiluel- 
lemenl devant lui que des individus, et à vaincre aisé- 
ment les résistances qu'on voudrait opposer & la vo- 
lonté commune; mais le gouvernement fédéral n'a pas 
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été établi dans la prévision que les États ou plusieurs 
d'entre eux cesseraient de vouloir être unis. 

Si la souveraineté de l'Union entrait aujourd'hui en 
lutte avec cellfi des États, on peut aisément prévoir 
qu'elle succomberait ; je doute même que le combat 
s'engafieât jamais d'une manière sérieuse. Toutes les 
fois qu'on opposera une résistance opiniâtre au gou- 
vernement l'édéral, on le verra céder. L'expérience a 
prouvé jusqu'à présent que, quand l'État voulait 
obstinément une chose et la demandait résolument, 
il ne manquait jamai-s de- l'oblenir; et que, quand il 
refusait nettement d'agir', on le laissait libre de 
faire. 

Le gouvernement de l'Union eùt-il une Corce qui 
lui fût propre, la situation matérielle du pays lui en 
rendrait l'usage fort difficile ^. 

Les États-Unis couvrent un immense territoire ; de 
longues distances les séparent; la population y est 
éparpillée au milieu de pays encore à moitié déserts. 
Si l'Union entreprenait de maintenir par les armes les 
confédérés dans le devoir, sa position se trouverait 



I . Voyez U Goniliiite des Ëlats du Nord dtni la guerre de 1813. a Durant 
cette guerre, dit Jefterton dam une lettre du 17 mars 1817 au géuitul 
U Fayette, qualr« dc> EtMi de V(.il n'étaient plui li«i bu reste de l'UnioD 
que coDima doi cadavrei à des homniei vivants, i ( Corru/ion ddncr de Ul~ 
fenon, publiiïo [Hir H.Conteïl.) 

S, L'Etat de paix où le trouve rUnion ne lui donna ancun pfétcxta pour 
■voir une armée permanente. Sam armée permanente, un gouvcrnetnenl 
n'a rien de préfiaré d'avance pour proflter du niomeat favorable, vaincra 
1b réaiatnnce, el enlever par turpnae le Bou*erain pouvoir. 
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analogue à celle qu'occupait l'Angleterre lors de 
guerre de l'indépendance. 

D'ailleurs, un goiivernemenl, fut-il forl, ne saun 
échapper qu'avec peine aux conséquences d'un pri 
cipe, quand une fois il a admis ce principe luî-mâo 
comme fondement dit droit public qui doit le régîi 
La confédération a Été formée par la libre voloni 
des Étals; ceux-ci, en s'unissant, n'ont point pcci 
leur nationalité, el ne se sont point fondus dans i 
seui et même peuple. Si , aujourd'hui, un de o 
mêmes Étals voulait retirer son nom du contrat, 
serait assez diflicite de lui prouver qu'il ne peut I 
faire. Le gouvernemenl fédéral, pour le combattn 
ne s'appuierait d'une manière évidente ni sur la fort 
ni sur le droit. 

Pourque le gouvernement fédéral triomphât ai» 
ment de la résistance que lui opposeraient quelques 
uns de ses sujets, il faudrait que l'intérêt parliculie 
d'un ou de plusieurs d'etitre eux fût intimement lîôi 
l'existence de l'Union, comme cela s'est vu souveo 
dans l'histoire des confédérations. 

Je suppose que, parmi les États que le lien fédéra 
rassemble, il en soit quelques-uns qui jouissent à eui 
seuls des principaux avantages de l'union, ou dont |] 
prospérité dépende entièrement du fait de l'union; i 
est clair que le pouvoir central trouvera dans ceux-H 
un très grand appui pour maintenir les autres 
l'obéissance. Mais alors il ne tirera plus sa force d« 
lui-même, il la puisera dans un principe qui est cou- 
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traire à sa nature. Les peuples ne se confédèrentque 
pour retirer des avantages égaux de l'union, et, dans 
le cas cité plus haut, c'est parce que l'inégalité règne 
entre les nations unies que le gouvernement fédéral 
est puissant. 

Je suppose encore que l'un des États confédérés ait 
acquis une assez grande prépondérance pour s'em- 
parer à lui seul du pouvoir central; il considérera les 
autres Étals comme ses sujets, et fera respecter, dans 
la prétendue souveraineté de l'Union, sa propre sou- 
veraineté. On fera de grandes choses au nom du gou- 
vernement fédéral, mais, à vrai dire, ce gouverne- 
ment n'existera plus*. 

Dans ces deux cas, le pouvoir qui agit au nom de la 
confédération devient d'aulantplusfort qu'on s'écarte 
davantage de l'état naturel et du principe reconnu des 
confédérations. 

En Amérique, l'union actuelle est utile à tous les 
Étals, mais elle n'est essentielle à aucun d'eux. Plu- 
sieurs États briseraient le lien fédéral que le sort des 
autres ne serait pas compromis, bien que la somme 
de leur bonheur fût moindre. Comme il n'y a point 
d'État dont l'existence ou la prospérité soit en 
tièrement liée à la confédération actuelle, il n'y 
en a pas non plus qui soit disposé & faire de très 

1. C'est ainsi que la province de la Hollande, daaa U ri^publique ilec 
Pajs-Das, eL leoipereur, dam la CunCé dé ration germanique, te sool quel- 
quefoii mil à la place da rUnion et ont eiploilâ dani leur intérêt panicii- 
lisr la puissance tédérée. 
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grands sacrifices personnels pour la conseï 

D'un côté, on n'aperçoit pasd'Élat qui ail, quaat 
présent, uu prand intérêt d'ambition à maintenir 
fédération telle que nous la voyons de nos jours. Toi 
n'exercent point sans doute ta même inlluencc di 
les conseils fédéraux ; mais on n'en voit aucun 
doive se flatter d'y dominer, et qui puisse traiter ; 
confédérés en inférieurs ou en sujets. 

Il me parait donc certain que, si une portion 
l'Union voulait sérieusement se séparer de l'auli 
non seulement on ne pourrait pas l'on empOchi 
mais on ne tenterait même pas de le faire. L'Unioui 
tuelle ne durera donc qu'autant que tous les États ( 
la composent continueront à vouloir en faire partie. 

Ce point fixé, nous voici plus à l'aise ; il ne s'agil 
plus de cherchersi les États actuellement confédéri 
pourront se séparer, mais s'ils voudront rester unii, 
Parmi toutes les raisons qui rendent l'union actuelb 
utile aux Américains, on en rencontre deux prtnci* 
pales dont l'évidence frappe aisément tous les yeux. 

Quoique les Américains soient pour ainsi dire seuil 
sur leur continent, le commerce leur donne pour voî^ 
sins tous les peuples avec lesquels ils iraliquent. Mal- 
gré leur isolement apparent, les Américains ont be« 
soin d'être forts, et ils ne peuvent être forts qu'en re»' 
tant tous unis. 

Les États, en se désunissant, ne diminueraient pa^ 
seulement leur force vis-à— vis des étrangers, ils crée- 
raient des étrangers sur leur propre sol. Dès lors, îla 
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enlreraieut dans un système de douanes intérieures 
ilsdiviseraienLtes vallées par des lignes imaginaires ; ils 
emprisonneraicnl le cours dos fleuves, el gêneraient 
de toutes les manières l'exploî talion de l'immense 
continent que Dieu leur a accordé pour domaine. 

Aujourd'hui, ils n'ont pasd'invasion h redouter, con- 
séquerament pas d'armées h entretenir, pas d'impôts à 
lever ; si l'Union venait àse briser, le besoin de toutes 
ces choses ne larderait peut-être pas à se faire sentir. 

Les Américains ont donc un immense intérêt à res- 
ler unis. 

D'un autre côté, il est presque impossible de décou- 
vrir quelle espèce d'intérêt matériel une portion de l'U- 
nion aurait, quant à présent, àse séparer des autres. 

Lorsqu'on jetle les yeux sur une carte des lîials- 
Unis et qu'on aperçoit la chaîne des monts Alléghanys, 
courant du nord-est au sud-ouest, et parcoui'anl le pays 
sur une étendue de quatre cents lieues, on est lenlé de 
croire que le but de la Providence a été d'élever entre 
le bassin du Mississipi elles côtes de l'océan Atlantique, 
une de ces barrières naturelles qui, s'opposanl aux 
rapports permanents des hommes entre eux, forment 
eonirae les limites nécessaires des différents peuples. 

Mais la hauteur moyenne des Alléglianys ne dépasse 
pas huit cents mètres <. Leurs sommets arrondis et les 

I. Hauteur moyenne de* Alléghm;», tuiimt Volney (Tableau dtt Étatt- 
Cnii. p. 33). 7U0 A SOO mitres; 5,000 i 6,000 pieds, suivant Darbj : la 
plus grande tiauleur de) Vosgei Bit da l,WO mètres au-dessua du niveau 
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spacieuses vallées qu'ils renferment dans leui's con- 
tours présentent co mille endroits un accès facile. II y 
a plus, les principaux fleuves qui viennent verser leurs 
eaux dans l'océan Atlantique, t'Hudson, la Susque- 
hanna, le Potomac, ont leurs sources au delà des Al- 
légtianys, sur un plateau ouvert qui borde le bassin du 
Mississipi. Partis de celle région ', ils se font jour à 
travers le rempart qui semblait devoir les rejeter k 
i'occidenl, et tracent au sein des niontagnes, des 
routes naturelles toujours ouvertes à l'homme. 

Aucune barrière ne s'élève donc entre les différentes 
parties du pays occupé de nos jours par les Anglo- 
Américains. Loin que les Alléghanys servent de li- 
mites à des peuples, ils ne bornent même point des 
États. Le New- York, laPensylvanieet la Vii^inieles 
renferment dansleur enceinte, et s'étendent autant & 
l'occident qu'à l'orient de ces montagnes '. 

Le territoire occupé de nos jours par les vingt-qua- 
tre États de l'Union et les trois grands districts qui ne 
sont pas encore placés au nombre des États, quoi- 
qu'ils aient déjà des habitants, couvre une superficie 
de 131,143 lieues carrées^, c'est-à-dire qu'il présente 



I. Vojci^ifUi ofthe Uniled-State», par Darby, p. 61 et 79. 

t. Lk chAinc des ill^ehanys n'est pis plus haute que celle dei Vosges, 
l't u'oflre pas autant il'obsl ne les que cette dernière aux elforU Je riaduilrio 
humaine. Les pays situés sur le venant oriealal des Allùglianjs suni doao 
:iussi nalurellemenl liés à la vallée du Uissisaipî, que la Franche-Conité, 
la haole Bourgogne et l'Alsace te sont à la Franco. 

3. l,00t,6U0 millca eirrts. Voje« Vieui oftht Uniled-Slalti, par Darbj, 
p. i35. 
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déjà une surface presque égale h cinq fois celle de la 
France. Dans ces lirailes se renconlrcni un sol varié, 
des températures différentes et des produits très di- 
vers. 

Celte grande étendue de territoire occupée par les 
républiques anglo-américaines a fait naître des doutes 
sur le maintien de leur union. Ici, il faut distinguer : 
des intérêts contraires se créent quelquefois dans les 
différentes provinces d'un vaste empire, et finissent 
par entrer en lutte : il arrive alors que la grandeur de 
l'Etat est ce qui compromet le plus sa durée. Mais, s! 
les hommes qui couvrent ce vaste territoire n'ont pas 
entre eux d'intérêts contraires, son étendue même 
doit servir à leur prospérité; car l'unité du gouverne- 
ment favorise singulièrement l'échange qui peut se 
faire des différents produits du sol, et, en rendant leur 
écoulement plus facile, il en augmente la iTtleur. 

Or, je vois bien dans les différentes parties de l'U- 
nion des intérêts différents, mais je n'en découvre pas 
qui soient contraires les uns aux autres. 

Les États du Sud sont presque exclusivement culti- 
vateurs; les Étals du Nord sontparticuUèrcmantma- 
nufacturiersel commerçants ; les États de l'Ouest sont 
en même temps manufacturiers et cultivateurs. Au 
Sud, on récolte du tabac, du riz, du coton et du su- 
cre ; au Nord et à l'Ouest, du maïs, et du blé. Voilà 
des sources diverses de richesses; mais, pour puiser 
dans ces sources, il y a un moyen commun et égale- 
ment favorable pour tous, c'est l'union . 
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Le Nord, qui charrie les richesses des Aaglo-A 
ricainsdanstoutcslospartiesdumondc et les riches 
de l'univers dans le sein de l'Union, a un iaLérèt éfî 
dciil à ce que la confédération subsiste telle qu'ell 
est de nos jours, afin que le nombre des producleum 
et des consomma leurs américains qu'il est appelé i 
servir reste le plus grand possible. Le Nord est l'ei 
treraelteur le plus naturel enlre le Sud et l'Ouest i 
rUnion, d'une part, et, de l'auLre, le reste du inondq 
le Nord doitdoncdésirer que le Sud el l'Ouest resU 
unis et prospèrent, alin qu'ils fournissent à ses m 
nufactures des matières premièies et du fret à s 
vaisseaux. 

Le Sud et l'Ouest ont, de leur côté, un intérôl plu 
direct encore à la conservation de Tuniou et h la pro9> 
périté du Nord. Les produits du Sud s'exportent, e 
grande partie, au delà des mers; le Sud et l'Ouej 
oui donc besoin des ressources commerciales du 
Nord. Ils doivent vouloir que l'Union ait une grand 
puissance maritime pour pouvoir les protéger efficace< 
ment. Le Sud et l'Ouosi doivent contribuer volontien 
aux frais d'une marine, quoiqu'ils n'aient pas de \ 
seaux; car, si les HolLes de l'Europe venaient bloqua 
les ports du Sud et le delta du Mississipi, que devien 
draient le rizdesCarolines, le tabac de la Virginie, 
sucre et le coton qui croissent dans les vallées d| 
Mississipi? 11 n'y a pas une portion du budget fédéra 
qui ne s'applique à la conservation d'un intérdl mat^ 
riel commun à tous les confédérés. 
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Indépendamment de cette utilité commerciale, le 
Sud el l'Ouest de l'Union trouvent un grand avantage 
politique à rester unis eolic eux et avec le Nord. 

Le Sud renferme dans son sein une immense po- 
pulation d'esclaves, population menaçante dans le 
présent, plus menaçante encore dans l'avenir. 

Les États de l'Ouest occupent le fond d'une seule 
vallée. Les lleuves qui arrosent le territoire de ces 
Étals, partant des montagnes Roclieuscs ou des Allé- 
ghanys, viennent tous mêler leurs eaux à celles du 
Mississipi , et roulent avec lui vers le golfe du Mexique. 
Les Étals de l'Ouest sont entièrement isolés, par leur 
position, des traditions de l'Europeetdela civilisation 
de l'ancien monde. 

Les habitanls du Sud doivent donc désirer de con- 
server l'Union, pour ne pas demeurer seuls en face 
des noirs, et les habitants de l'Ouest, afin de ne pas se 
trouver enfermés au sein de l'Amérique centrale sans 
communication libre avec l'univers. 

Le Nord, de son calé, doit vouloir que l'Union ne 
se divise point, afin de rester comme l'anneau qui 
joint ce ^rand corps au reste du monde. 

Il existe donc un lien étroit entre les intérêts ma- 
tériels de toutes les parties de l'Union. 

J'en dirai autant pour les opinions et les sentiments, 
qu'on pourrait appeler les intérêts matériels de 
l'homme. 

Les habitanls des États-Unis parlent beaucoup de 
leur amour pour la patrie; j'avoue que je ne me fie 
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point à ce palriolisrac rélléchi qui se fonde sur l'in- 
térêl et que l'intérêl, en changeant d'objet peut dé- 
truire. 

Je n'attache pas non plus une très grande impor- 
tance au langage des Américains, lorsqu'ils mani- 
festent chaque jour l'intention de conserver le sys- 
tème fédéral qu'ont adopté leurs pères. 

Ce qui maintient un giand nombre de citoyens 
sous le môme gouvernement, c'est bien moins la vo- 
lonté raisonnée de demeurer unis que l'accord in- 
stinctif et en quelque sorte involontaire qui résulte de 
la similitude des sentiments et de la ressemblance des 
opinions. 

Jene conviendrai jamais que les hommes forment 
une société par cela seul qu'ils reconnaissent le même 
chef et obéissent aux mûmes lois; il n'y a société que 
quand des hommes considèrent un grand nombre 
d'objets sous le même aspect; lorsque, sur un grand 
nombre de sujets, ils ont les mêmes opinions; quand 
eufin les mêmes faits font naître en eux les mêmes 
impressions et les mômes pensées. 

Celui qui, envisageant la question sous ce point de 
vue, étudierait ce qui se passe aux Étals-Unis, décou- 
vrirait sans peine que leurs habitants, divisés comme 
ils le sont en vingt-quatre souverainetés distinctes, 
consliluenl cependant un peuple unique ; et peut-être 
même arriverail-t-il à penser que l'État de société 
existe plus réellement au sein de l'Union anglo-amé- 
ricaine que parmi certaines nations de l'Europe qui 
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n'ont pourtant qu'une seule législation elsesoumetlcul 
à un seul horome. 

Quoique les Anglo-Américains aient plusieurs re- 
ligions, ils ont tous la même manière d'envisager la 
religion. 

Ils ne s'entendent pas toujours sur les moyens h 
prendre pour Lien gouverner, et varient sur quelques 
unes des formes qu'il convient de donner au gouver- 
nement; mais ils sont d'accord sur les principes gé- 
néraux qui doivent régir les sociétés humaines. Du 
Maine aux Florldes, du Missouri jusqu'à l'océan 
Atlantique, ou croit que l'origine de tous les pouvoirs 
légitimes est dans le peuple. On conçoit les mêmes 
idées sur la liberté et l'ôgalilé; on professe les mêmes 
opinions sur la presse, le droit d'association, le jury, 
la responsabilité des agents du pouvoir. 

Si nous passons des idées politiques et religieuses 
aux opinions philosophiques et morales qui règlent 
les actions journalières de la vie etdirigcnt l'ensemble 
de la conduite, nous remarquerons le même accord. 

Les Anglo-Américains' placent dans la raison uni- 
verselle l'autorité morale, comme le pouvoir politique 
dans l'universalité des citoyens, et ils estiment que 
c'est au sens de tous qu'il faut s'en rapporter pour 
discernercequiestpermisoudéfendu,cequiestvraiou 

1, Je'n'dï pas besoin, jo pcnso, du ilirp que, par ce* expreMiom -.teiAn- 
glo- Américain», j'entands Mulcmenl parler ilc la ttrandc majnrilé d'entrs 
eux. En deliiin île celle majorité ce tiennent Iniijours ini^Iqii''» inilivjdua 
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faux. La plupart d'entre eux pensent quels connais- 
sance de son intérêt bien entendu suffit pour con- 
duire l'homme vers le juste etl'honni^le. Ils croient 
que chacun, en naissant, a reçu la faculté de se gou- 
verner lui-même, et que nul n'a le droit de forcer son 
semblable Ji être heureux. Tous ont une foi vivo dans 
la perfectibilité humaine; ils jugent que la diffusion 
des lumi»!rcs doit nécessairement produire des résul- 
tats utiles, l'ignorance amener des effets funestes; 
tous considèrent la société comme un corpsen progrès ; 
l'humanité, comme un tableau changeant où rien 
n'est rien et ne doit être fixe h toujours, et ils admet- 
tent que ce qui leur semble bien aujourd'hui peut 
demain être remplacé par le mieux qui se cache en- 
core. 

Je ne dis point que toutes ces opinions soient justes, 
mais elles sont américaines. 

En même temps que les Anglo-Américains sont 
ainsi unis entre eux par des idées communes, ils sont 
séparés de tous les autres peuples par un sentiment, 
l'orgueil. 

Depuis cinquante ans, on ne cesse de répéter aux 
habitants des États-Unis qu'ils forment le seul peuple 
religieux, éclairé et libre. Ils voient que, chez eux, 
jusqu'à présent les institutions démocratiques prospè- 
rent, tandis qu'elles échouent dans le reste du monde ; 
ils ont donc une opinion immense d'eux-mêmes, et 
ils ne sont pas éloignés de croire qu'ils forment une 
espèce à part dans le genre humain. 
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Ainsi donc les dangers dont l'union américaineesl 
menacée ne naissent pas plus de la diversité des opi- 
nions que de celle des intérêts. Il faut les clierchcr 
dans la variété des caractères et dans les passions des 
Américains. 

Les hommes qui habitent l'immense territoire des 
États-Unis sont presque tous issus d'une souche com- 
mune; mais, à la longue, le climat et surtout l'escla- 
vage ont introduit des différences marquées entre le 
caractère des Anglais du Sud des États-Unis et le ca- 
caraclère des Anglais du Nord. 

On croit généralement, parmi nous, que l'esclavage 
donne à une portioB de l'Union des intérêts contraires 
à ceux de l'autre. Je n'ai point remarqué qu'il en fi'il 
ainsi. L'esclavage n'a pas créé au Sud des inlérôis 
contraires h ceux du Nord; mais il a modifié le ca- 
ractère des liabiLanls du Sud, et leur a donnédes ha- 
bitudes difTérentes. 

J'ai fait connaître ailleurs quelle influence avait 
exercée la servitude sur la capacité commerciale des 
Américains du Sud;, cette môrae influence s'étend 
également à leurs mœurs. 

L'esclave est un serviteur qui ne discute point, et se 
soumet à tout sans murmurer. Quelquefois il assas- 
sine son maître, mais il ne lui résiste jamais. Dans le 
Sud, il n'y a pas de familles si pauvres qui n'aient des 
esclaves. L'Américain du Sud, dès sa naissance, se 
trouve investi d'une sorte de dictature domestique; les 
premières notions qu'il reçoit de la vie lui font con- 
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naitre qu'il esl né pour commander, et la première 
habitude qu'il contracte est celle de dominer sans 
peine. L'éducation tend donc puissamment à faire 
de rAméricaiii du Sud un homme altier, prompt, 
irascible, violent, ardent dans ses désirs, impatient 
des obstacles; mais facile il découj'ager s'il ne peut 
triompher du premier coup. 

L'Américain du Nord ne voit pas d'esclaves accou- 
rir autour de son berceau. Il n'y rencontre môme pas 
de serviteurs libres; carie plus souvent il en esl ré- 
duit à pourvoir iui-môme à ses besoins. A peine est-il 
au monde que l'idée de la nécessité vient de toutes 
parts se présenter à son esprit; il apprend donc de 
bonne heure à connaître exactement par lui-môme la 
limite naturelle de son pouvoir; il ne s'attend point ;'i 
plier par la force les volontés qui .s'opposeront à ia 
sienne, et il sait qne, pour obtenir l'appui de ses 
semblables, il faut avant tout gagner leurs laveurs. Il 
est donc patient, réfléchi, tolérant, lent h agir, et 
persévérant dans ses desseins. 

Dans les Étals méridionaux, les plus pressants 
besoins de l'homme sont toujours satisfaits. Ainsi, 
l'Américain du Sud n'est point préoccupé par les soins 
matériels de sa vie; un autre se charge d'y songer 
pour lui. Libre sur ce point, son imagination se dirige 
vers d'autres objets plus grands et moins exactement 
définis. L'Américain du Sud aime la grandeur, le 
luxe, la gloire, le bruit, les plaisirs, l'oisiveté surtout; 
rien ne le contraint à faire des efforts pour vivre, et, 
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comme il n'a pas de travaux nécessaires, il s'endort 
et n'en entreprend môme pas d'utiles. 

L'égalité des fortunes régnant au Nord et l'esclavage 
n'y existant plus, l'homme s'y trouve comme absorbé 
par ces mêmes soins matériels que le blanc dédaigne 
au Sud. Depuis son enfance, il s'occupe à combattre 
la misère, et il apprend à placer l'aisance au-dessus 
de toutes les jouissances de l'esprit et du cœur. Con- 
centrée dans les petits détails de ta vie. son imagina- 
tion s'éteint, ses idées sont moins nombreuses et 
moins générales, mais ellesdeviennent plus pratiques, 
plus claires et plus précises. Comme il dirige vers 
l'unique étude du bien-être tous les efforts de son in- 
telligence, il ne tarde pas & y exteller ; il sait admira- 
blement tirer parti de la nature et des hommes pour 
produire la richesse; il comprend merveilleusement 
l'art de faire concourir la société ;i la prospérité do 
chacun de ses membres, et i^ extraire de l'égoïsme 
individuel le bonheur de tous. 

L'homme du Nord n'a pas seulemeut de l'expé- 
rience, mais du savoir; cependant, il ne prise point 
la science comme un plaisir, il l'estime comme un 
moyen et il n'en saisit avec avidité que les applications 
utiles. 

L'Américain du Sud est plus spontané, plus spi- 
rituel, plus ouvert, plus généreux, plus intellectuel et 
plus brillant. 

L'Américain du Nord est plus actif, plus raisonna- 
ble, plus éclairé et plus habile. 
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L'un a les goCils, les préjugés, les faiblesses et la 
grandeur de toutes les aristocraties. 

L'aiilre, les qualités Rt les défauts qui caractérisent 
la classe moyenne. 

Réunissez deux hommes en société, donnez h ces 
deux hommes les mêmes intérêts et en partie les 
mêmes opinions; si leur caractère, lenrs lumières el 
leur civilisation dillèrent, il y a beaucoup de chances 
■ pour qu'ils ne s'accordent pas. La même remarque 
est applicable à une société de nations. 

L'esclavage n'attaque donc pas directement la con- 
fédération américaine par les intérêts, mais indirecte- 
ment par les mœurs. 

Les Élats qui adhérèrent au pacte fédéral en 1790 
étaient au nombie de treize ; la coufédération en 
compte vingt-quatre aujourd'hui. La population, qui se 
montait îi près de quatre millions en 1790, avait 
quadruplé dans l'espace de quarante ans ; clles'élevail 
en 1830 à près de treize millions '. 

De pareils changements ne peuvent s'opérer sans 
danger. 

Pour une société de nations comme pour une 
société d'individus, il y a trois chances principales de 
durée : la sagesse des sociétaires, leur faiblesse in- 
dividuelle, et leur petit nombre. 

Les Américains qui s'éloignent des bords de l'océan 
Allanlique, pour s'enfoncer dans l'Ouest, sont des 

I. Refïniempnl J* I71MI, a.HKl.ltiB, 
— ilfl tm>, I18.'*.I63. 
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aventuriers impatients de toute espèce de joug, avides 
de ricliesses, souvent rejetés par les États qui les ont 
vus naître. Ils arrivent au milieu du désert sans se 
connaître les uns les autres. Ils n'y trouvent pour les 
contenir ni tradition, ni esprit de famille, ni exemples. 
Parmi eux, l'empire des lois est faible, et celui des 
mœurs plus faible encore. Les hommes qui peuplent 
chaque jour les vallées du Mississipï sont donc infé- 
rieurs, à tous les égards, aux Américains qui habitent 
dans les anciennes limites de l'Union. Cependant, ils 
exercent déjii une grande influence dans ses conseils, 
et il arrivent au gouvernement des affaires communes 
avant d'avoir appris à se diriger eux-mêmes* . 

Plus les sociétaires sont individuellement faibles, 
plus la société a de chances de durée; car ils n'ont 
alors de sécurité qu'en restant unis. Quand, en 1790, 
la plus peuplée des républiques américaines n'avait 
pas 500,000 habitants*, chacune d'elles sentait son 
insigniflance comme peuple indépendant, et celle 
pensée lui rendait plus aisée l'obéissance h l'autorité 
fédérale. Mais, lorsqu'un des États confédérés compte 
2,000,000 d'habitants, comme l'État de New-York, 
et couvre un territoire dont la superficie est égale au 
quart de celle de la France^ , il se sent fort par lui- 

I. Ceci n'oit, il eit vrai, qu'un pÈril paisigor. Je ne doute pus (ja'ufte 
le lenips UsoeiiSlé oe vienna à s'asiiealr et à te régler diiiis l'Ouest comme 
elle l'a déji fuit »iir let barils de l'ncéan ilhinlique. 

S. La PeDiylvanie avait m, 313 hobilanU en 1790. 

3. Superficio de TËlnl de New-York, 6,313 lieues cuTtfei (500 milles 
cnrrjï). Voyci View of lh« Uniled Statei, par Derhf, p. 135. 
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môme, et, s'il continue à désirer l'union corameu 

à son bien-être, il ne la regarde plus comme nécea 

saîre à son existence; il peut se passer d'elle; et. coo 

sentant ii y rester, il ne larde pas h vouloir y Ôlr 

prépondérant. 

La multiplication seule des membres de lITnioi 
tendrait déjîi puisamment b. briser le lien fédéra 
Tous les hommes placés dans le même point de i 
n'envisagent pas de la même manière les mêmes objets 
Il en est ainsi h plus forte raison quand le point de vu( 
est différent. A mesure donc que le nombre des ré 
publiques américaines augmente, on voit diminuer II 
chance de réunir l'assentiment de toutes sur la 
mômes lois. 

Aujourd'hui, les intén'îls des différentes parties di 
l'Union ne sont pas contraires entre eux; mais qa 
pourrait prévoir les changements divers qii'un aveni 
prochain fera naître dans un pays où chaque joui 
crée des villes et chaque lustre des nations? 

Depuis que les colonies an^ilaises sont fondées, le 
nombre des habitants y double tous les vingt-deux 
ans à peu prés ; je n'aperçois pas de causes qui doivent» 
d'ici à un siècle, arrêter ce mouvement progressif de 
la population anglo-américaine. Avant que cent ans 
se soient écoulés, je pense que le territoire occupé oi^ 
réclamé par les États-Unis sera couvert par plus de 
cent millions d'habilants et divisé en quarante États ' 
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J'admclsque ces cent millions d'iioinmes n'ontpoinl 
d'intérêts différenls; je leur donne à tous, au con- 
traire, un avantage égal à rester unis, et je dis que 
par cela même qu'ils sont cent millions formant 
quarante nations distinctes et inégalement puissantes, 
le maintien du gouvernement fédéral n'est plus qu'un 
accident heureux. 

Je veux bien ajoulerl'oi à la perreclibililé humaine; 
mais jusqu'à ce que les hommes aient changé de na- 
ture et se soient complètement transformés, je refu- 
serai de croire ii la durée d'un gouvernement dont la 
tùche est de tenir ensemble quarante peuples divers 
répandus sur une surface égale à la moitié de l'Eu- 
rope , d'éviter entre eux les rivalités, l'ambition et 
les luttes, et de réunir l'action de leurs volontés in- 
dépendantes vers l'accomplissement des mêmes des- 



tera, dani tes Elats-Uiii«, viagt-quRlre millions d'habiUati, quaraiil^huit 
eu 1871, et quatro-viugl-seite ea IHdU. n ea serait ainsi qiianU mitae on 
reticotilrerait sur le versant orieutal des manlagnes Roclieuses doa lerniini 
qui se rcruscraienl à la culture. Les terres diji occu^m peuvent très 
facilament contenir ce nombre d'hsbilButs. Cent millions d'bommes ré~ 
pitndiusur le lol occupiï oa ce moment par les Yia|t-quiitrD Etais et les 

trois lerrituircs clont se uumpoie rUnion, ne donneraient que 76Î In- 

ilividua par lieue carrées, ea qui aérait encore bisa âloigiié de la populatioa 
mojemie de U France, qui eut du t,UUI>; de cella de l'Angle terre, qui est 

lie 1,457; et ce qui resterait inâ me au-dessous ite Is population de la Suisse. 

La Suiua, malgrd ses lacs et ses monts^ne», compta 738 liabilsnis pur 

lieue carrée. (Vuïc: Moltc-Urua. U VI, p. 91.) 
1. Le lerriloire dos Ëtali-L'uU a une tupurneia de iQ^i.OM lieuei 

carréasi celui de rturope, suivant Italle-Uniii, 1. VI, p. J, ml de 

SÛII.OUO, 
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Mais le plus grand péril que court l'Union en i 
(lissant vient du déplacement continuel de forces qu 
s'opère dans son sein. 

Des bords du lac supérieur au golfe du Mexique, 
on compte, à vol d'oiseau, environ quatre cents lieuefl 
de France. Le Ion;; de cette ligne immense serpente 
la frontière des États-Unis; tanl6l elle rentre en dedan* 
de ces limites, le plus souvent elle pénètre bien au 
delà parmi les déserts. On a calculé que, sur tout ce 
vaste front, les blancs s'avançaient chaque année, 
terme moyen, de sept lieues^ . De temps eu temps, il' 
se présente un obstacle : c'est un district improductif 
un lac, une nation indienne qu'on rencontre inopi- 
nément sur son chemin. La colonne s'arrête un ia- 
stant;sesdeuxextrémilésse courbent sur elles-mêmes, 
et, après qu'elles se sont rejointes, on recommence à 
s'avancer. Il y a dans cette marche graduelle et con- 
tinue de la race européenne vers les montagnes Ro- 
cheuses, quelque chose de providentiel; c'est comme 
un déluge d'Iiomnies qui monte sans cesse, et que 
soulève chaque jour la main de Dieu. 

Au dedans de cette première ligne de conquérants, 
on bâtit des villes et on fonde de vastes États. En 
■1790, il se trouvait à peine quelques milliers de pion- 
niers répandus dans les vallées du Mississipi; aujour- 
d'hui, ces mômes vallées conliennentautanl d'hommes 
qu'en renfermait l'Union tout entière en 1790. La 

1. Vojuî Ûo<amanli If.jiiiaUfi, ÏO" coneti», u- 117, p. lOS. 
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population s'y élève à près de quatre millions d'habi- 
lants' . La ville de Washington a été fondée en 1800, 
au centre môme de la confédération américaine; 
maintenant, elle se trouve placée à l'une de ses ex- 
trémités. Les députés des derniers États de l'Ouest* , 
pour vrnir occuper leur siège au congrès, sont déjà 
obligés de faire un trajet aussi long que le voyageur 
qui se rendrait de Vienne à Paris. 

Tous les États de l'Union sont entraînés en même 
temps vers la fortune ; mais tous ne sauraient croître 
et prospérer dans la môme proportion. 

Au nord de l'Union, des rameaux détachés de la 
chaîné des Alléghanys s'avançant jusque dans l'océan 
Atlantique y forment des rades spacieuses et des ports 
toujours ouverts aux plus grands vaisseaux. A partir 
du Potomac au contraire, et en suivant les eûtes de 
l'Amérique jusqu'à l'embouchure du Mississipi, ou 
ne recontre plus qu'un terrain plat et sablonneux. 
Dans celte partie de l'Union, la sortie de presque tous 
les fleuves est obstruée, et les ports qui s'ouvrent de 
loin en loin au milieu de ces lagunes ne présentent 
point aux vaisseaux la môme profondeur, et olîrent 
au commerce des facilités beaucoup moins grandes 
que ceux du Nord. 

A cette première infériorité qui naît de la nature, 
s'en joint une antre qui vient des lois. 

1. 3,U7!,3tT, dénombrement de 1H30. 

i. De JeflcnoD, eapitile de l'tXtl de Miriouii, \ Wacliingtan, on comiite 
l.Ul'J milles ou 4'20 lieues de poslo. (American Almanak, 1831, |i. U.) 
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Nous avons vu que l'esclavage, qui est aboli au 
Nord, existe encore au Midi, el j'ai montré l'influence 
l'uoesle qu'il exerce sur le bien-être du maître lui- 
même. 

Le Nord doit donc être plus commerçant' et plus 
industrieux que le Sud. Il est naturel que la popula- 
tion et la richesse s'y portent plus rapidement. 

Les États situés sur le bord de l'océan Atlantique 
sont déjà k moilé peuplés. La plupart des terres y ont 
un maître; ils ne sauraient donc recevoir le même 



1. Pour juger de la dilliîrenco r|ui existe eulro lo maiivomont com- 
mercial Ju Sud ol l'Clui du Kord, il euflit de jaler les jeai sur le lubleiiu 
tuirani : 

Ha IMÎS, le* vaisseaux du grand et du peliL cumnicrcï spparlenaat k la 
Virgiaie, aux deux Caruliiies el à la Giargiu (les quatre grandi Etui» du 
Sud), 110 jaugeaient qui! 'l,Sâ3 luiiti. (*). 

Aiuù te seul £lat de HoisacliUbells avait trais Tuis plus di; vaisseaux <|Ua 
lu quatre £lali susnommés. 

Cepeadaal, l'Etat de MEUSacliusclls n'a que OâU lisues carrées de super- 
ficie (7,335 milles carrés) cl 6IU,0I4 habitants, laiidit que tes quatre EtaU 
duot je purle out 37.201 lieues eanées (âlU,UUO milles) et 3,057,767 
hatiilanls. Ainsi la lupcrlicie de l'Etal de Masaacljusetta ne rarmc que la 
Irenllime partie da la superllr.ie des quatre Etals, cl sa populatioa Oit 
cinq rois moÎDs grauda que lu Ivur (**). L'eatbvaga nuit du plusieurs ma- 
DiËres H la prospérilc commerciale du Sud : il diminue l'esprit d'cntrepriie 
chez les blancs, et il empSclie qu'ili ne Irouvent ù leur dispoiîlion les 
matelots dont il* auraiuut besoin. La marine ne le recruta en général que 
dani Ja deriii&rc classe do lu population. Or, ce saut les esclaves qui, nti 
Sud, formenl celte classe, el il est difUcilu de les uliliscri la mer : tour 
service sorail jnrdrieur i celui des blancs, et ua aurait toujouii à craindre 
qu'ils ne se révoltassent au milieu de l'Océau, ou ne prUiieut U Tuite eu 
atiordonl les rivages étrangers. 

* DocumeiUt If'juiatifs,^ tonstèi, i' session, W UU, p.iU. 

" Vitw of tht Unileii-Statei, par Uarby. 



ÉTAT ACTUEL ET AVEMn DES TROIS RACES. 385 

nombre d'étnigrants que les Étals de l'Ouest, qui 
livrent encore un champ sans bornes à l'industrie. Le 
bassin du Mississipi et inllniment plus fertile que les 
côles de l'océan Atlantique. Cette raison, ajoutée à 
toutes les autres, pousse énet^iqucment les Euro- 
péens vers l'Ouest. Ceci se démontre rigoureusement 
par des chiffres. 

Si l'on opère sur l'ensemble de^ États-Unis, on 
trouve que, depuis quarante ans, le nombre des habi- 
tants y est à peu près triplé. Mais, si on n'envisage que 
le bassin du Mississipi, on découvre que, dans le 
même espace de temps, la population ' y est devenue 
trente et une fois plus grande ^. 

Chaque jour, le centre do la puissance fédérale se 
déplace. Il y a quarante ans, la majorité des citoyens 
de l'Union était sur les bords de la mer, aux environs 
de l'endroitoù s'élève aujourd'hui Washington ; main- 
tenant elle se trouve plus enfoncée dans les terres et 
plus au nord ; on ne saurait douter qu'avant vingt ans 
elle ne soit de l'autre côté des Alléghanys. L'Union 
subsistant, le bassin du Mississipi, par sa fertilité et 
son étendue, est nécessairement appelé â devenir le 
centre permanent de la puissance fédérale. Dans trente 
ou quarante ans, le bassin du Mississipi aura pris son 



1. Vitu) of Iht Unile-lSIalei, par Darby, p. «4, 

i. Rcniarqiiez que, quand je porte du baoln (lu Missigsipi, je n'y com- 
prenrti point l\ portion dai Ëlali de New-Vork, de Ponsjlïanic cl de Vir- 
ginie, placée à roueal des Allé ganyï, et qu'on doJl cepenttmt considérer 
comme en Taiiant aussi une pariic. 

it. 35 
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rang naLurel. Il est facile de calculer qu'alors sa popu- 
lation, comparée h celle des Élats placés sur les bords 
de l'Atlantique, sera dans la proportion de 40 à il, à 
peu près. Encore quelques années, la direcliou de 
l'Union échappera donc complëleinent aux Ëlals qui 
l'ont fondée, et la population des vallées du Mississipi 
dominera dans les conseils fédéraux. 

Cette gravitation conlinuellc des forces jet de l'io- 
Iluencc fédérale vers le Nord-Ouest se révèle tous les 
dix ans, lorsque, après avoir fait un recensement géné- 
ral de la population, on fi^e de nouveau te nombre des 
représentants que chaque État doit envoyer au con- 
grès *. 

En 1790,1a Virginie avait dix-neuf représentants 
au Congrès. Ce nombre a continué Ji croUrc jusqu'en 
1813, où on le vit atteindre le chiffre de vingt-trois. 
Depuis cette époque, il a commencé à diminuer. Il 
n'était plus, en 1833, que de vingt et un ^. Pendant 



1 , On l'npercnit alora que, pendant les dix ini r^ui riennenl de t'ëcualer. 
tel ElRl a accru sa pupulatian dam la proporlioa du 5 pour lUIJ, comme 
lu Dclnwarei tel autro dans la propartioo de -60 pour 1>)0, commo Is 1er- 
ritoire du Mkhigau. La Virginie découvre que, iluraol la mSuio période, 
elle a augmentiS lo nombre de les babiUiuts dans le rappirl do 13 sur lOU. 
tandis que rElat liniitropho de rohiu a augmenté le nombre dei «ieue 
lUat le rappoK de 61 à 100. \oytz la table générale conlenue su Xali't- 
nal Calendar, vous lerei (rappA de ca qu'il j a d'inégal dans ta TuTtuiiF 
des dUljrenis Euis. 

8. On va voir plus loin que, pendant la deraitre périude, U piipu)»tioo 
de 11 Virginie a crû dans la proporUon du 13 i luO. Il cit nfcMMire 
d'expliquer comment lo nombre des repréien liais d'un £lal peutdâcmllra, 
lori<|uu la population de l'Etal, loin do djcrollre ell«-(nimc, est en pro- 
grii. 
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cette même période, l'Étal de New- York suivait une 
piogressioo contraire: de 1790, il avait au congrès 
dix représentants; en 1813, vingl-sepl; en 1823, 
trente-quatre; en 1833, quarante. L'Ohio n'avait 
qu'un seul représentant en 1803; en 1833, il eu comp- 
tait dix-neuf. 

Il est difficile de concevoir une union durable entre 
deux peuples dont l'un estpauvre et faible, l'autre riche 
et fort, alors même qu'il serait prouvé que la force et la 
richesse de l'un ne sont point la cause de la faiblesse et 
de la pauvreté de l'autre. L'union est plus diiïicile 
encore à maintenir dans le temps où l'un perd des 
forces et où l'autre est en train d'en acquérir. 

Cet accroissement rapide et disproportionné de cer- 
tains États menace l'indépendance des autres. Si New- 
York, avec ses deux raillions d'habitants et ses qua- 
rante représentants, voulait faire la loi au Congrès, il 
y parviimdrait peut-être. Mais, alors même que les 

Je prends pour objel de coniparaison la Virginie, que j'ai dèji citée. 
Le Qumiire Avt députiis de la Virginie, eu \SÎZ, Élait en proporlioD du 
iiambre total des députés de rUnion; le Dambre des députés do la Vir- 
ginie, en 1833, est de mAmc en proportion du nombre toLal des di<piitds île 
l'Union en 1S33, et en proportion du rapport de sa population, accrue 
pendante» à'\x années. Le rapport du nouveau nombre dos dépuléi de la 
Virginie i l'aneien acra donc proportionnel, d'une part au rapport du 
noutenu nombre total des députés à l'ancien, et d'outre part au rapport 
des proportions d'ac croisement de la Virginie et de toute rUninn. Ainii. 
l'ciur que le nombre des députés de la Virginie reïle lUtionnaire, il 
gufTil que le rapport de la proportion d'accroissemenl du petit pa;« t 
celle du grand soit l'invurEe du rapport du nouTuau nombre total des dé- 
putés de rUnion avec raucien, le nombre des députés de la Virginia sera 
diminué. 
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Étais les plus puissants ne chercheraient point i 
opprimer les moindres, le danger existerait encore: 
car il estdiiiis la possibilité du fait presque autant que 
dans le luit lui-même. 

Les faibles ont rarement confiance dans ia justice 
et la raison des forts. Les États qui croissent moin« 
vite que les autres jettent donc des regards de méfiance 
et d'envie vers ceux que la fortune favorise. De là c« 
profond malaise et celte inquiétude vague qu'un re- 
marque dans l'Union, et qui contrastent avec le bien- 
être et la confiance qui régnent dans l'autre. Je 
pense que l'attitude hostile qu'a prise le Sud n'a point 
d'autres causes. 

Les hommes du Sud sont, de tous les Américains, 
ceux qui devraient tenir le plus à l'Union ; car ce sont 
eux surtout qui souffriraient d'être abandonnés à eux- 
mêmes. Cependant, ils sont les seuls qui menacent de 
briser le faisceau de la confédération. D'où vient cela? 
Il est facile de le dire. Le Sud, qui a fourni quatre pré- 
sidents à la confédération '; qui sait aujourd'hui que 
la puissance fédérale lui échappe ; qui, chaque année. 
voit diminuerle nombre de ses représentants au Congrès 
et croiire ceux du Nord et de l'Ouest; le Sud, peuplé 
d'hommes ardents et irascibles, s'irrite et s'inquiète. 
Il tourneavec chagrin ses regards sur lui-même; inter- 
rogeant le passé, il se demande chaque jour s'il n'est 
point opprimé. Vient-il à découvrir qu'une loi de 



1. Washington, JoITerjun, Mudiisan o 
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rUilion ne lui esl pas évidemment favorable, i! s'écrie 
qu'on abuse kson égard de la force; il réclame avec 
ardeur, et, si sa voix n'esl point écoulée, il s'indigne, 
et menace de se retirer d'une société dont il a les 
ciiarges sans en avoir les profits. 

« Les lois du tarir, disaient les habitants de la Caro- 
line en 1832, enrichissent le Nord et ruinent le Sud; 
car. sans cela, comment pourrait-on concevoir que le 
Nord, avec son climat inhospitalier et son sol aride, 
augmentât sans cesse ses richesses et son pouvoir, 
tandis que le Sud, qui forme comme le jardin de 
l'Amériqne, tombe rapidement en décadence *? » 

Si les changements dont j'ai parlé s'opéraient gra- 
duellement, de manière que chaque génération eût au 
moins le temps de passer avec l'ordre de choses dont 
elle a été le témoin, le danger serait moindre; mais il 
y a quelque chose de précipité, je pourrais presque 
dire de révolutionnaire, dans les progrès que fait la 
société en Amérique. Le môme citoyen a pu voir son 
Elat marcher à la tête de l'Union et devenir ensuite 
impuissant dans les conseils fédéraux. Il y a telle 
république anglo-américaine qui a grandi aussi vite 
qu'un homme, et qui esl née, a crû et est arrivée it 
maturité en trente ans. 

Il ne faut pas s'imaginer cependant que les États 
qui perdent la puissance se dépeuplent ou dépérissent ; 
leur prospérité ne s'arrête point; ils croissent même 

I . Voyez te rapport TaiL par iod comilû i U coii*eDtioa qui a prdcUraâ 
1.1 [luUilIcatiun daai la Caroline du Sud. 



I 
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plus promptement qu'aucun royaume de l'Europe'. 
Mais il leui'semble qu'ils s'appauvrissent, parce qu'ils 
ne s'enrichissent pas si vile que leur voisin, et ils 
croient perdre leur puissance parce qu'ils entrent tout 
h coup en coniacl avec une puissance plus grande 
que la leur * : ce sont donc leurs sentiments et leurs 
passions qui sont blessés plus que leurs intérêts. Mais 
n'est-ce point assez pour que la confédération soit en 
péril? Si, depuis le commencement du monde, les 
peuples et les rois n'avaient eu en vue que leur utilité 
réelle, on saurait à peine ce que c'est que la guerre 
parmi les hommes. 

Ainsi le plus grand danger qui menace les Ëlats- 
Unis naît de leur prospérité même ; elle tend à créer 
chez plusieursdes confédérés l'enivrcmenL qui accom- 
pagne l'augmentation rapide de la fortune, ei, chez les 
autres, l'envie, la méfiance et les regrets qui en suivent 
le plus souvent la perte. 

I. La population d'un pa^ forrao usurémonl Is premier lil&aciit de •* 
richesie. Durant cellu même pi-riode de 18M Ji 1B31, pendant laquelle 
la Virginie a perilu dr^ux députés au Con^fcs, i.i populalion l'est iccma 
dam U proportion de 13,7 à tOO; celle) dei Cirolinei dan* le rapport de 
15 à 100, et celle de In Géorgie dnni la proportion de 15 à 100. (Vojea 
Americun Mmanaek, 1B3S, p. lG3.)0r, la Ruafie, qui ett le jmy d'Europe 
où la populntion croit le plus Yitc, n'aupmeolo en dix an; le nombr* <l« 
Kl liabilaiits que dant la proportion de U,5 à lOO; I» France dam celle de 
7 i 100, et l'Europe en maise dan) celte de 4,1 i lUU. (Vojei MallL'-Brun, 
t. VI, p. 95.) 

S. 11 hut av(iuer cependant que la dépréciation qui l'esl npirio dans U 
prix du tabac, depuis cinquante ans, a notamment diminua raiiance dei 
culiivatouri du Sud ; mais ce fait oit indépondaot de la valonlé dei homnaa 
du Nord comme de la leur. 



ÉTAT ACTUEL ET AVENIR DES TROIS RAC.KS. 

Les Américains se réjouissent en contemplant ce 
mouvement extraordinaire; ils devraient, ce me 
semble, l'envisager avec regret et avec crainte. Les 
Américains des États-Unis, quoi qu'ils fassent, devien- 
dront un des plus grands peuples du monde ; ils cou- 
vriront de leurs rejetons presque tnute l'Amérique du 
Nord; le continent qu'ils habitent est leur domaine, il 
ne saurait leur échapper. Qui les presse donc de s'en 
mettre en possession dès aujourd'hui? la richesse, la 
puissance et la gloire ne peuvent lui manquer un 
jour, et ils se précipitent vers cette immense fortune 
comme s'il ne leur restait qu'un moment pour s'en 
saisir. 

Je crois avoir démontré que l'existence de la confé- 
dération actuelle dépendait entièrement de l'accord 
de tous les confédérés h vouloir rester unis ; et, par- 
tant de cette donnée, j'ai recherché quelles étaient 
les causes qui pouvaient porter les différents États à 
vouloir se séparer. Mais il y a pour l'Union deux ma- 
nières de périr; l'un des États confédérés peut vouloir 
se retirer du contrat, et briser violemment ainsi le lien 
commun ; c'est à ce cas que se rapportent la plupart 
des remarques que j'ai faites ci-devant; le gouver- 
nement fédéral peut perdre progressivement sa puis- 
sance par une tendance simultanée des républiques 
unies à reprendre l'usage de leur indépendance. Le 
pouvoir central, privé successivement de toutes ses 
prérogatives, réduit par un accord tacite à l'impuis- 
sance deviendrait inhabile à remplir son objet, et la 
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seconde Union périrait comme la première par une 
sorted'imbécillité sénile. 

L'affaiblissement graduel du lien fédéral, qui con- 
duit finalement à l'annulation de l'Union, estd'ailleurs 
en lui-même un fait distinct qui peut amener beaucoup 
d'autres résultais moins extrêmes avant de produire 
celui-là. La confédération existerait encore, que déjà 
la faiblesse de son gouvernement pourrait réduire la 
nation à l'impuissance, causer l'anarchie au dedans et 
le ralentissement de la prospérité générale du pays. 

Après avoir recherché ce qui porte les Anglo-Amé- 
ricains à se désunir, il est donc important d'examiner 
si, l'Union subsistant, leur gouvernement agrandit la 
splière de son action ou la resserre, s'il devient plus 
énergique ou plus faible. 

Les Américains sont évidemment préoccupés d'une 
grande crainte, ils s'aperçoivent que, chez la plupart 
des peuples du monde, l'exercice des droits de la sou- 
veraineté tend à se concentrer en peu de mains, et ils 
s'effrayent à l'idée qu'il finira par en être ainsi chez 
eus. Les hommes d'État eux-mêmes éprouvent ces 
terreurs, ou du moins feignent de les éprouver; car, 
enAmérique, ta centralisation n'est poinl|populairc, et 
on ne saurait courtiser plus habilement la majorité 
qu'en s'élevant contre les prétendus empiétements du 
pouvoir central. Les Américains refusent de voir que, 
dans les pays où se manifeste cette tendance centra- 
lisante qui les effraye, on ne rencontre qu'un seul 
peuple, tandis que l'Union est une conlédération de 
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peuples différents; fait qui suffit pour déranger toutes 
les prévisions fondées sur l'analogie. 

J'avoue que je considère ces craintes d'un grand 
nombred'Américainscommeenlièrement imaginaires. 
Loin de redouter avec eux la consolidation de la sou- 
veraineté dans les mains de l'Union, je crois que le 
gouvernement fédéral s'affaiblit d'une manière visible. 

Pour prouver ce que j'avance sur ce point, je n'aurai 
pas recours à des faits anciens, mais à ceux dont j'ai 
pu âtre le témoin, ou qui ont eu lieu de notre temps. 

Quand on examine allentivement ce qui se passe 
aux États-Unis, on découvre sans peine l'existence de 
deux tendances contraires ; ce sont comme deux 
courants qui parcourent le môme lit en sens opposé. 

Depuis quarante-cinq ans que l'Union existe, le 
tempsa fait justice d'unefoule de préjugés provinciaux 
qui d'abord militaient contre elle. Le sentiment pa- 
triotique qui attachait chacun des Américains à son 
htat, est devenu moins exclusif. En se connaissant 
mieux, les diverses parties de l'Union se sont rap- 
prochées. La poste, ce grand lien des esprits, pénètre 
aujourd'hui jusque dans le fond des déserts ' ; des ba- 
teaux à vapeur font communiquer entre eux chaque 
jour tous les points de la côte. Le commerce descend 

I. En 1632, lo dislricl du Uichigan, qui n'a que 31,639 habitants, cl ne 
Tormc encore qu'un désert à peina Trajé, préiaiilail le déveluppemcnl da 
Sis mîllei de routes de poste. Le territoire presque cnllèrumont Hurage 
iTArfcaDsas était déjà traversé par 1,93S milles de route: de puste. (Vojret 
Ihe HepoTt of Ihe poH gênerai, W novembre IH33.) Le port teul dei 
journaui dans toute l'Union rapporte par an 254,705 dollar». 
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el remonte les fleuves de l'inlérieur avec une rapidité 
sans exemple '. Aces facilUés que la nature et l'art 
ont créées, se joignent l'inslabilîté des désirs, l'in- 
quiélnde de l'esprit, l'atnour des richesses, qui, pous- 
sant sans cesse l'Américain hors de sa demeure, le 
mettent en communication avec un grand nombre de 
ses concitoyens. Il parcourt son pays en tous sens ; il 
visite toutes les populations qui l'habilcnt. On ne ren- 
contre pas de province de France dont les habîtanU 
se connaissent aussi parfaitement entre eux que les 
13000000 d'hommes qui couvrent la sui-face des 
États-Unis. 

En mCme temps que les Américains se mêlent, ils 
s'assimilent ; les dilKrences que le climat, rorigine et 
les institutions avaientmises entre eux, diminuent. Ils 
se rapprochent tous de plus en plus d'un type 
commun. Chaque année, des milliers d'hommes 
partis du Nord se répandent dans toutes les {>arlies 
de l'Union; ils apportent avec eux leurs croyances, 
leurs opinions, leurs mœurs ; cl, comme leurs lumières 
sont supérieures à celles des hommes parmi lesquels 
ils vont vivre, ils ne tardent pas à s'emparer des af- 
faires et îi modifier la société à leur profit. Cette émi- 
gration continuelle du Nord vers le Midi favorise 
singulièrement la fusion de tous les caractères provin- 

1. Dans le cour* de dix an;, de 183t à t83l, GTI liteaux 1 vaptur m 
élé lancé* liaa» le» leutM rivi^rosqui arroical la «alldc du -Hiuiuip). 

Ea 1339, il eiUtait aux Etnli-Unis â56 bkleaui i vapear. (Vo]«| i)oa^ 
mewli UgUlalifi. n* 1(0, p. 973.) 
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ciaus dans un seul caractère national. La civilir 
sation du Nord semble donc destinée à devenir la 
mesure commune sur laquelle tout le reste doit se 
réj^lerunjour. 

A mesure que l'industrie des Américains fait des 
progrès, on voit se resserrer les liens commerciaux qui 
unissent tous les États confédérés, et l'union entre 
dans les habitudes après avoir été dans les opinions. 
Le temps, en marchant, achève de faire disparaître 
une foule de terreurs fantastiques qui tourmentaient 
l'imagination des hommes de 1789. Le pouvoir fé- 
déral n'est point devenu oppresseur; il n'a pas détruit 
l'indépendance des États ; ils ne conduit pas les con- 
fédérés à la monarchie ; avec l'Union, les petits États 
ne sont pas tombés dans ta dépendance des grands. 
La confédération a continué à croître sans cesse 
en populatipn, en richesse, en pouvoir. 

Je suis donc convaincu, que, de notre temps, les 
Américains ont moins de difficultés naturelles à vivre 
unis qu'ils n'en trouvèrent en 1789; l'Union a moins 
d'ennemis qu'alors. 

Et, cependant, si l'on veut étudier avec soin l'his- 
toire des États-Unis depuis quarante-cinq ans, on 
se convaincra sans peine que le pouvoir fédéral dé- 
croît. 

Il n'est pas difficile d'indiquer les causes de ce phé- 
nomène. 

Au moment où la constitution del789 fut pi-oniul- 
guée, tout périssait dans l'anarchie; l'Union, qui suc- 
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céda h ce désordre, cxcilail beaucoup de crainte el de 
liainc ; mais elle avait d'ardents amis, parce qu'elle 
(Hait l'expression d'un grand besoin. Ouoique plus al- 
laqné alors qu'il ne l'esl aujourd'hui, le pouvoir fé- 
déral atteignit donc rapidement le maximum de son 
pouvoir, ainsi qu'il arrive d'ordinaire k un gouverne- 
ment qui triomphe après avoir exalté ses forces daus 
la lutte. A cette époque, l'interprétation de la consli- 
lution sembla étendreplutôt que resserrer la souverai- 
neté fédérale, etl'Union présenta sous plusieurs rap- 
ports le spectacle d'un seul et même peuple, dirigé, 
au dedans comme au dehors, par un seul gouverne* 
ment. 

Mais, pour en arriver à ce point, le peuple s'était 
mis en quelque sorte au-dessus de lui-même. 

La constitution n'avait pas détruit l'individualité 
des t,tats, et tous les corps, quels qu'ils soient, ont un 
instinct secret qui les porte vers l'indépendance. Cet 
instinct est plus prononcé encore dans un pays corame 
l'Amérique, où chaque village forme une sorte de ré- 
publique habituée k se gouverner elle-même. 

Il y eut donc effort de la part des Etats qui se sou- 
mirenl à la prépondérance fédérale. Et tout elTort, 
fût-il couronné d'un grand succès, ne peut manquer 
de s'affaiblir avec la cause qui l'a fait naUrc. 

A mesure que le gouvernement fédéral aiïermissaîl 
son pouvoir, l'Amérique reprenait son rang parmi les 
nations, la paix renaissait sur les frontières, le crédit 
public se relevait ; k la confusion succédait un ordre 
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fixe et qui penneUait à l'iadustrie individuelle de 
suivre sa marche naturelle et de se développer en li- 
berté. 

Ce fut cette prospérité même qui commença à f;iire 
perdre de vue la cause qui l'avait produite; le péril 
passé, les Américains ne trouvèrent plus en eux 
l'énergie et le patriotisme qui avaient aidé à le con- 
jurer. Délivrés des craintes qui les préoccupaient, ils 
rentrèrent aisément dans le cours de leurs habitudes, 
et s'abandonnèrent sans résistance à la tendance or- 
dinaire de leurs penchants. Du momeutoù un gouver- 
nement fort ne parut plus nécessaire, on recomineni^a 
h penser qu'il était gênant. Tout prospérait avec 
l'Union, et l'on ne se détacha point de l'Union ; mai? on 
voulut sentir 'a peine l'action du pouvoir qui la repré- 
sentait. En général, on désira rester uni. et, dans 
chaque fait particulier, on tendit à redevenir indépen- 
dant. Le principe de la confédération fut chaque jour 
plus facilement admis et moins appliqué ; ainsi le 
gouvernement fédéral, en créant l'ordre et la paix, 
amena lui-môme sa décadence. 

Dès que cette disposition des esprits commença k 
se manifester au dehors, les hommes de parti, qui vi- 
vent des passions du peuple, se mirent h l'exploiter îi 
leur profit. 

Le gouvernement fédéral se trouva dès lors dans 
une situation très critique; ses ennemis avaient la 
faveur populaire,et c'est en promettant de l'affaiblir 
t|u'on obtenait le droit de le diriger. 
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A partir de cette époque, toutes les fois que le gou- 
vernement de l'Union est entré en Itce avec celui de^ 
Étals, il n'a presque jamais cessé de reculer. Quand 
il y a eu lieu d'interpréter les termes de la conslitutiou 
rédéiaie, .l'interprétation a été le plus souvent con- 
traire h l'Union et favorable aux Étals. 

La constitution donnait augouverneinenl fédéral le 
soinde pourvoir aux intérûts nationaux : on avait peoié 
que c'était à lui à faire ou à favoriser, dans l'intérieur, 
les grandes entreprises qui étaient de nature à ac- 
croître la prospérité de l'Union tout entière (internai 
improvemenls), telles, par exemple, que les canaux. 

Les Étals s'effrayôreni îi l'idée de voir une autre au- 
torité que la leur disposer ainsi d'une portion de leur 
territoire. Ils craignirent que le pouvoir central, ac- 
quérant de cette manière dans leur propre sein un pa- 
tronage redoutable, ne vint à y exercer une iniluence 
qu'ils voulaient réserver tout entière à leurs seuls 
agents. 

Le parti démocratique, qui a toujours été opposé & 
tous les développements de la puissance fédérale, 
éleva donc la voix ; on accusa le Congrès d'usurpation ; 
lechefde l'État, d'ambition. Legouvemementcentral, 
intimidé par ces clameurs, finit par reconnailre lui- 
même son erreur et par se renfermer exactement dans 
la sphère qu'on lui traçait. 

La constitution donne à l'Union le privilège de 
traiter avec les pcupltis étrangers. L'Union avait en 
général considéré sous ce point de vue les tribus in- 
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diennes qui bordent les frontières de soD territoire. 
Tant que ces sauvages cotisen tirent à fuindevanl la ci- 
vilisation, le droit fédéral ne fut pas contesté ; mais, 
du jour où une tribu indienne entreprit de se fixer sur 
un point du sol, les États environnants réclamèrent 
un droit de possession sur ces terres, et un droit de 
souveraineté sur les hommes qui en faisaient partie. 
Le gouvernement central se hjlLa de reconnaître l'un 
et l'autre, et, après avoir traité avec les Indiens comme 
avec des peuples indépendants, il les livra comme des 
sujets d la tyrannie législative des États '. 

Parmi les Étals qui s'étaient formés sur le bord de 
l'Atlantique, plusieurs s'étendaient indéfmiment à 
l'ouest dans les déserts oii les Européens n'avaient 
point encore pénétré. Ceux dont les limites étaient ir- 
révocablement fixées, voyaient d'un œil jaloux l'avenir 
immense ouvert h leurs voisins. Ces derniers, dans un 
esprit de conciliation, et afin de faciliter l'acte de 
l'Union, consentirent à se tracer des limites, et aban- 
donnèrent à la confédération tout le territoire qui 
pouvait se trouver au delà -. 

Depuis cette époque, le gouvernement fédéral est 
devenu propriétaire de tout le terrain inculte qui se 

I . Voyez, dans les documents 1 jgiiUlifi que j'ai déji cités au chapitra 
des IndUps, U li'ttre du prétiJeni des £tal»-UnisauxCliérokéei,sa corres- 
pondance à co sujet atec ses agents, ot «es mosiagoi au C.anerH, 

i. Le premier acte do caision «ut lieu de la part de l'Etat de Kew-ïork 
en 1780; ta Virginie, le Haisachuietls. le Coaneclicut, la Caroline du Sud, 
la Caroline du Nord, tuîvirenl sel exemple à dilTilrentes périodes ; la Géor- 
gie ttil la dernière; «on acte de Gestion ae remonte qu'à lliOÎ. 
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rencontre en dehors des treize États primitivement 
confédérés. C'est lui qui se charge de le diviser et de 
le vendre, et l'argent qui en revient est versé exclusi- 
vement dans le trésor de l'Union. A l'aide de ce re- 
venu, le gouvernement fédéral achète aux Indiens 
leurs terres, ouvre des routes dans les nouveaux dis- 
tricts, et y facilite de tout son pouvoir le développe- 
ment rapidede la société. 

Or, il est arrivé que, dans ces mômes déserts cédés 
jadis par les habitants des bords de l'Atlantique, se 
sont formés avec le temps de nouveaux États. Le 
Congrès a continué à vendre, au profit de la nation 
tout entière, les terres incultes que ces États renfer- 
ment encore dans leur sein. Mais, aujourd'hui, ceux-ci 
prétendent qu'une fois constitués, ils doivent avoir le 
droit exclusif d'appliquer le produit de ces ventes à 
leur propre usage. Les réclamations étant devenues 
de plus en plus menaçantes, le Congrès crut devoiren- 
lever à l'Union une partie des privilèges dont elle avait 
joui jusqu'alors, et, à la fm de '183'2, il fît une loi par 
laquelle, sans céder aux nouvelles républiques de 
l'Ouest la propriété de leurs terres incultes, il appli- 
quait cependant à leur profit seul la plus grande 
partie du revenu qu'on en tirait '. 

11 suffit de parcourir les États-Unis pour apprécier 
les avantages que le pays retire de la banque. Ces 



I. Le prtisident refatR, il cit vrai, île saniiioaner eetio loi; mai* il i 
admit canplèleineDt le principe. Voyci Ueuage du 8 décembre 1833. 
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avaiUagessont de pUisiâui-s sortes; mais îl en esi un 
sui'toul qui frappe l'étranger : les billets de la banque 
des Étals-Unis sont reçus à la frontière des déserts 
pour ta même valeur qu'à Philadelphie, où est le siège 
de ses opérations '. 

La banque des Étals-Unis est cependant l'objet de 
Jurandes haines. Ses directeurs se sont prononcés 
contre le président, el on les accuse, non sans vrai- 
semblance, d'avoir abusé de leur influence pour en- 
traver son élection. Le président attaque donc l'insli- 
lution que ces derniers représentent, avec toute l'ar- 
deur d'une iniinilié personnelle. Ce qui a encouragé 
le président à poursuivre ainsi sa vengeance, c'est 
qu'il se sent appuyé sur les instincts secrets de la ma- 
jorité. 

La banque forme le grand lien monétaire deTUnion, 
comme le Congrès en est le grand lien législatif, et les 
mêmes passions qui tendent à l'endre les États indé- 
pendants du pouvoir central tendent à la destruction 
de la banque. 

La banque des États-Unis possède toujours en ses 
mains un grand nombre de billets appartenant aux 
banques provinciales; elle peut chaque jour obliger 
ces dernières à rembourser leurs billets en espèces. 

I. La liBiiquo a<rtiielle des États-Unis a été criée ca 1816, avecuacapi- 
lal de SS.OOU.OIX) da ilolUn (ISS ,500.000 tr.): son privilègo eipire on ms. 
L'année dcrniira, le Coagrèi Ût une lai pour le rciiouvelor; mais le pré)i- 
dentrefuM <a lanctiim. La lutte est aujourd'hui engagée iJe part et d'autre 
■TOC une violence exlrAme. el il est Taeile deprésagerla chute prochiiae 
do tft banque. 
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Pour elle, au contraire, un pareil danger n'estiïointà 
craindre ; la grandeur de ses ressources disponibles lui 
permet de faire face à loutes les exigences. Menacées 
ainsi dans leur exislencc, les bauquesprovinciulessont 
forcées d'user de retenue, et de ne mettre dans la cir- 
culation qu'un nombre de billets proportionné à leur 
capital. Les banques provinciales ne soufTrent qu'avec 
impatienc ce contrôle salutaire. Les jouniaux qui leur 
sont vendus, et le président, que son intérêt a rendu 
leur organe, attaquent donc la banque avec une sorte 
de fureur. Ils soulèvent contre elle les passions locales 
et l'aveugle instinct démocratique du pays. Suivant 
eux, les directeurs de la banque forment un corps aris- 
tocratique et permanent dont l'influence ne peut 
manquer de se faire sentir dans le gouvernement, el 
doit altérer tôt ou Lard les principes d'égalité sur les- 
quels repose la société américaine. 

La lutte de la banque contre sesenncmis n'csl qu'un 
incident du grand combat que livrent en Amérique 
les provinces au pouvoir central; l'esprit d'indépen- 
dance et de démocratie, à l'esprit de biérarchie et de 
subordination. Je ne pré tends point que les ennemis de 
la banque des Étals-Unis soient précisément les mûmes 
individus qui, sur d'autres points, attaquent le gou- 
vernemenl fédéral ; mais je dis que les attaques contre 
la banque des États-Unis sont le produit des moines 
instincts qui militent contre le gouvernement fédéral, 
et que le grand nombre des ennemis de la pemiëre est 
un symptôme fAchcux de l'afTaiblissement du second. 
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Mais jamais l'Union ne se montra plus débile que 
dans la fameuse alFfiiie du tarif , 

Lesgueiresdela révolution française etcellede 1812, 
en empêchant la libre communicalion entre l'Amé- 
rique et l'Europe, avaient créé des manufactures au 
nord de l'Union. Lorsque la paix eut rouvert aux pro- 
duits de l'Europe le chemin du nouveau monde, les 
Américains crurent devoir établir un système de doua- 
nes qui pût tout à la fois protéger leur industrie nais- 
sante, et acquitter le montant des dettrs que la guerre 
leur avait fait contracter. 

Les États du Sud, qui n'ont pas de manufactures h 
encourager et qui ne sont que cultivateurs, oe tardè- 
rent pas à se plaindre de cette mesure. 

Je ne prétends point examiner ici ce qu'il pouvait y 
avoir d'imaginaire ou de réel dans leurs plaintes, je dis 
les faits. 

Dès l'année 1820, la Caroline du Sud, dans une péti- 
tion au Congrès, déclarait que la loi du tarif était in- 
coiistilutionnelh; oppressive et iiijmle. Depuis, la 
Géorgie, la Virginie, la Caroline du Nord, l'État de 
l'Alabama et celui du Mississipi, firent des récla- 
mations plus ou moins énergiques dans le même sens. 

Loin de tenir compte de ces murmures, le Congrès, 
dans les années1824 et 1828, éleva encore les droits 
du tarif el en consacra de nouveau le principe. 



1. Vojei principalsmont, pour lei lIJUUs d 
légitlalifi, S2' contrit, V Hisioii, n° 30. 
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Alors on produisit, ou plulôl on rappela au Sud 
une doclrine célèbre qui prit le nom de mtUification. 

J'ai montré eu son lieu que le but de la conslitalioo 
fédérale n'a point été d'établir une ligue, mais de créer 
un gouvernement national. Les Américains des États- 
Unis, diins tous les cas prévus par leur constitution, 
ne forment qu'un seul et môme peuple. Sur tous ces 
points-là, la volonté nationale s'exprime, comme chez 
tous les peuples constitutionnels, k l'aide d'une ma- 
jorité. Une fois que la majorité a parlé, le devoir de la 
minorité est de se soumettre. 

Telle est la doclrine légale, la seule qui soit d'ac- 
cord avec le texte de la constitution et l'intention 
connue de ceux qui l'établirent. 

Les nuUificalcitrs du Sud prétendent» au contraire, 
que les Américains, en s'unissant, n'ont point entendu 
se fondre dans un seul et même peuple, mais qu'ils 
ont seulement voulu former une ligue de peuples in- 
dépendants; d'où il suit que chaque État, ayant con- 
servé sa souveraineté complète, sinon en action, du 
moins en principe, a le droit d'interpréter les lois du 
Congrès, et de suspendre dans son sein l'exécution de 
celles qui lui semblent opposées à la constitution ou 
à lajustice. 

Toute la doctrine de la nullificalion se trouve résu- 
mée dans une phrase prononcée en 1833 devant le sé- 
nat des États-Unis par M. Calhoun, le cliefavouédes 
nnllilicateurs du Sud : 

" La constitution, dii-il, est un contrat dans lequel 
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les États ont paru comme souverains. Or, toutes les 
fois qu'il intervient un contrat entre des parties qui 
ne connaissent point de commun arbitre, ciiacune 
d'elles retient le droit déjuger par elle-même l'étendue 
de son obligation. 

Il est manifeste qu'une pareille doctrine détruit eu 
principe le lien fédéral, et ramène en fait l'anarchie, 
dont la constitution de 1789 avait délivré les Améri- 
cains. 

Lorsque la Caroline du Sud vit que le Congrès se 
montrait sourd à ses plaintes, elle menaça d'appliquer 
à la loi lédérale du tarif la doctrine des nullificaleurs. 
Le Congrès persista dans son système; enfin l'orage 
éclata. 

Dans le courant de 4832, le peuple de la Caroline 
du Sud' nomma une convention nationale pour aviser 
aux moyen? extraordinaires qui restaient à piendre, 
et, le 24 novembre de la même année, cette conven- 
tion publia, sons le nom d'ordonnance, une loi qui 
frappait de nullité la loi fédérale du tarif, défendait de 
prélever les droits qui y étaient portés, et de recevoir 
les appels qui pourraient être faits aux tribunaux fédé- 
raux* . Cette ordonnance ne devait être mise en vi- 



1. C'est-à-dire une majorilé du peuple i car le parti appoip, nonimâ 
Union Parly, compte loujaun une Irèi forte et très active minorrtâ en la 
faveur. La Caroline peut avoir en.iron 47,000 électonn; 30,000 étaient f.i- 
vorablet à la nullîncalion. et 17,000 cealrairci. 

i. Cette ordonnance Tut précédée du rapport d'un comité cliargé d'où 
préparer la réilaclïon; ce rnpport renferme l'exposilinn ot le but de la lei. 
Oii y lit, p. Ij:i : » Lorsque tes droits réicrvé» aus dilTérenli Ëlal» par la 
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gueur qu'au mois de février suivant, et il était indiqué 
que, si le Congrès modifiait avant celte époque le tarif, 
la Caroline du Sud pourrait consentir à ne pas donner 
d'autres suites à ses menaces. Plus lard, on exprima, 
mais d'une manière vague et indéterminée, le désir de 
soumettre la question h une assemblée extraordinaire 
de tous les Étals confédérés. 

En attendant, la Caroline du Sud armait ses milices 
et se préparait à la guerre. 

Que fit le Congrès? Le Congrès, qui n'avait pas 
écouté ses sujets suppliants, prêta l'oreille à leurs 
plaintes dès qu'il leur vit les armes à la main *. Il fit 
une loi^ suivant laquelle les droits portés au tarif de- 
vaient ùlre réduits progressivement pendant dix ans, 



conililuliOD sont violis de propoi délibéra, lo droit ot le devoir do ce» 
£tat> estU'înterirenir, aQn d'arrSter Im progrèa du mal, <le l'oppoasr à 
ruïurpaiioo, et de inaioleair dans leura respective» limUdS les pouToira 
ot priviiËgcs qui leur appartiennent commo tottnraiat indépendant!. Si 
les Ëlals DO pusiédaient pa« ce droit, an valo ae prêt cadrai eu (-il a toufe- 
raiui. La Caroline du Sud ddctare ne rccouaaltre sur la terre aucun tribu- 
nal qui soit placd au-dcasua d'eils. 11 eat vrai qu'elle apaaiË, avec d'autres 
Etala souverain) comme elle, an contrat solennel d'union (a iolemn con- 
Iracl of union); maia elle réclame ot exercera le droit d'expliquer quel en 
eal le aen» Â 503 youx, cl, lora[ue ce contrat oM violÉ par sci associéa et 
par le gouvernement qu'ila ont criif, elle veut U:«cr du droit dvidonl (un- 
queslionabU) de juger quelle eat l'élendne de rinfruction et quelles août 
les mesures à prendra pour en obtenir justice. 

t. Ce qui acheva de déterminer le Congrès à ce'.tc mefuro, ce fut une 
démo Dit rai ion du puissant £<a( de Virginie, dont la ^islature s'olTrit à 
servir d'arbitre sulro rUnion et la Caroline du Sud. Ju^ue-là, cette dor- 
nii-rc avait paru cntiiremenl abandennée. même par le) Ëtals qui avaient 
réclauid avec elle. 

â. Loi du 3 mars iS33. 
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jusqu'il ce qu'on les cfit amenés ii ne pas dépasser tes 
besoins du gouverne raeni. Ainsi le Congrès aban- 
donna compIùLement le principe du Laiif. A un droit 
protecteur de l'industrie, il substitua une mesure 
purement fiscale'. Pour dissimuler sa déraite, le 
gouvernement de l'Union eut recours à un expédient 
qui est fort i l'usage des gouvernements faibles : en 
cédant sur les faits, il se montra inflexible sur les 
principes. En môme temps que le congrès cliangeait 
la législation du tarif, il passait une autre loi en vertu 
de laquelle le président était investi d'un pouvoir ex- 
traordinaire pour surmonter par la force les résis- 
tances qui dès lors n'étaient plus à craindre. 

La Caroline du Sud ne consentit même pas h laisser 
à l'Union ces faibles apparences de la victoire; la 
même convention nationale qui avait frappé de nullité 
la loi du tarif, s'étant assemblée de nouveau, accepta 
la concession qui lui était oITerle ; mais en même temps 
elle déclara n'en persister qu'avec plus de force dans 
la.doctrine des nullificaleurs, et, pour le prouver, elle 
annula la loi qui conférait des pouvoirs extraordinaires 
au président, quoiqu'il fût bien certain qu'on n'en 
ferait point usage. 

Presque tous les actes dont je viens de parleront eu 
lieu sous la présidence du général .lackson.On ne sau- 
rait nier que, dans l'affaire du tarif, ce dernier n'ait 
soutenu avec habileté et vigueur les droits de l'Union. 

1. (lettc loi rut yiifiiéréi ]>ir M. Cluy, el puisa on quatre juuri, Jaai tel 
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Je crois cependant qu'il faut mettre au nombre des 
dangers que court aujourd'hui le pouvoir Fédéral, ta 
conduite mCme de celui qui le représente. 

Quelques personnes se sont formé en Europe, sur 
riniluence que peut exercer le général Jackson dans 
les affaires de son pays, une opinion fort extravagante 
& cenx qui ont vu les choses de près. 

On aenlendu direquelegénéralJacksonavaitgagné 
des batailles, que c'était un homme énergique, porté 
par caractère cl par habitude à l'emploi de la force, 
désireux du pouvoir et despote par goût. Tout cela 
est peut-être vrai, mais les conséquences qu'on a 
tirées de ces vérités sont de grandes erreui-s. 

On s'est imaginé que le général Jackson voulait éta- 
blir aux États-Unis la dictature, qu'il allait y faire 
régner l'esprit militaire, et donner au pouvoir central 
uneextension dangereuse pourleslibertés provinciales 
En Amérique, le temps de semblables entreprises el 
le siècle de pareils hommes ne sont point encore venus: 
si le général Jackson eût voulu dominer de cette ma- 
nière, il eût assurément perdu sa position politique el 
compromis sa vie : aussi n'a-l-il pas été assez impru- 
dent pour la tenter. 

Loin de vouloir élendre le pouvoir fédéral, le prési- 
dent actuel représente, au contraire, le parti qui veut 
restreindre ce pouvoir aux termes les plus clairs el les 
plus précis de la constitution, et qui n'admet point 
que l'interprétation puisse jamais être favorable au 
gouvernement de l'Union; loin de se présenter comme 
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le champion de la centi'alisalion, le général Jackson est 
l'agenldes jalousies provinciales : ce sont les passions 
décentralisantes (si je puis m'exprimer ainsi) qni l'ont 
porlti au souverain pouvoir. C'est en flaltanl chaque 
jour ces passions qu'il s'y maintient et y prospère. Le 
généralJackson est l'esclave de la majorité: il la suit 
dans ses volontés, dans ses désirs, dans ses instincts 
à moitié découverts, ou plutôt il la devine et court se 
placer à sa tête. 

Toutes les fois que le gouvernement des États entre 
en lutte avec celui de l'Union, il est rare que le prési- 
dent ne soit pas le premier à douter de son droit ; î! 
devance presque toujours le pouvoir législatif; quand 
il y a lieu îi interprétation sur l'étendue de la puis- 
sance fédérale, il se range en quelque sorte contre lui- 
même; il s'amoindrit, il se voile, il s'clface. Ce n'est 
point qu'il soit naluiellement faible ou ennemi de 
l'Union : lorsque la majorité s'est prononcée contre les 
prétentions des nulllficaleurs du Sud, on l'a vu se met- 
tre à sa tête, formuler avec netteté et énergie les doc- 
trines qu'elle professait, et en appeler le premier à la 
force. Le général Jackson, pour me servir d'une com- 
paraison empruntée au vocabulaire des partis améri- 
cains, me semble fédéral par goût et républicain par 
calcul. 

Après s'être ainsi abaissé devant la majorité pour 
gagner sa faveur, le général Jacksou se relève ; il mar- 
che alors vers les objets qu'elle poursuit elle-même 
ou ceux qu'elle ne voit pas d'un œil jaloux, en renver- 
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sanl devant lui tous les obstacles. Fort d'un appui que 
ii'avaienl poinl ses prédécesseurs, il l'oule aux pieds 
ses eimemis personnels parlout où il les trouvt>, avec 
une fiicililéqu'aucun président n'areocoiilrée; il prend 
sous sa responsabilité des inesuresque nul n'aurait ja- 
mais avant lui osé prendre; il lui arrive miîmede trai- 
ter la représentation nationale avec une sorte de dédain 
presque insultant; il refuse de sanctionner les lois du 
Congrès, et souvent omet de répondre à ce grand corps 
C'est un favori qui parfois rudoie son maître. Le poU' 
voir du général Jackson au^nnonle donc sans cesse 
mais celui du président diminue. Dans ses mains, le 
gouver[ienient fédéral est fort ; il passera énervé h son 
successeur. 

Ou je me trompe étrangement, ou le gouvernement 
fédéral des Étals-Unis tend chaque jour à s'affaiblir; 
il se relire successivement des allaires, il resserre de 
plus eu plus le cercle de son action. Nalurcliemcnl 
faible, il abandonne même les apparences de la force. 
D'une autre part, j'ai cru voir qu'aux États-Unis le 
sentiment de l'indépendance devenait de plustMi plus 
vif dans les États, l'amour du gouvernement proviu- 
ciat de plus en plus prononcé. 

On veut l'Union, maïs réduite à une ombre : on la 
veut forte encertainscasetfaibledans tous les autres; 
on prétend qu'en temps de guerre, elle puisse réunir 
dans >cs mains les forces nationales et toutes les 
ressources du pays, et qu'en temps de paix, elle 
n'existe pour ainsi dire point; comme si cette aller 
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native de débilité et de vigueur était dans la nature. 

Je ne vois rieii qui puisse, quant à présent, arrêter 
ce mouvement général des esprits ; les causes qui l'ont 
fait naître ne cessent point d'opérer dans le même sens 
Il se continuera donc, et l'on peut prédire (|ue, s'il ne 
survient pas quelque circonstance extraordinaire, le 
gouvernement de l'Union ira chaque jour s'affaiblis- 
sanl. 

Je crois cependant que nous sommes encore loin du 
temps où le pouvoir fédéral, incapiible de protéger sa 
propre existence et de donner lu paix au pays, s'étein- 
dra en quelque sorte de lui-même : l'Union est dans 
les mœurs, on lailésire; ses résultats sont évidents, ses 
bienfaits visibles. Quand on s'apercevra que la fai- 
blesse dugouvernemenl fédéral compromet l'existence 
de l'Union, je ne doute point qu'on ne voie naître un 
mouvement de réaction en faveur de la force. 

Le gouvernement des États-Unis est, de tous les gou- 
vernements fédéraux qui ont élé établis jusqu'il nos 
jours, celui qui est le plus naturellement destiné à 
agir : tant qu'on n'altérera pas profondément sa subs- 
tance; un changement d'opinion, une crise intérieure, 
une guerre, pourraient lui redonner tout h coup la vi- 
gueur dont il a besoin. 

Ce que j'ai voulu constater est seulement ceci : bien 
des gens, parmi nous, pensent qu'aux États-Unis il y 
a un mouvement des esprits qui favorise la centralisa- 
tion du pouvoir dans les mains du président et du con- 
grès. Je prétends qu'on y remanjue visiblement un 
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mouvement contraire. Loin que le gouvernement fé- 
déral, en veillissant, prenne de la force et menace la 
souveraineté des Étals, je dis qu'il tend chaque jourà 
s'affaiblir, et que la souveraineté seule de l'Union est 
en péril. Voilà ce que le présent révèle. Quel sera le 
résultat final de celte tendance, quels é%'Ènements 
peuvent arrêter, retarder ou hiter le mouvement que 
j'ai décrit ? L'avenir les cache, et je n'ai pas la préten- 
tion de pouvoir soulever son voile. 



DES INSTITDTIONS BBPCBLICAl NKS AUX .ÂTAT S-URtS, 
QUELLES SONT LEURS CHANCES UE DUHKS. 

L'Union n'es! qu'ua accident. — Sei iastituLionï rj[iublïi!tin«i ont pin» 
d'avenir. — La république est, qu.ini à prétenl, l'ital naturel de» Aagl»- 
AmérîMins. — Pourquoi. — Afin de la détruire, il ra_il chmager «a 
mime temps toutes ici loi* et modifier toutes loi moiitr». — Orf&culU* 
que trouvent les AmériMini û (under une ariatocralie. 



Le démembrement de l'Union, en introduisanl la 
guerre au sein des États aujourd'hui confédérés, et 
avec elle les armées permanentes, la dictature et le& 
impôts, pourrait à la longue y compromettre le sort 
des institutions républicaines. 

11 ne faut pas confondre cependant l'avenir de la 
république et celui de TUnion. 

L'Union est un accidentqiii ne durera qu'autant que 
les circonstances le favoriseront, mais la république 
me semble l'état naturel des Américains; et il n'y a 
que l'action continue de causes contraires et ayissanl 
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toujours dans le môme sens, qui pût lui subtituer la 
monarchie. 

L'Union existe pnncipalement dans In loi qui l'a 
créée. Une seule révolution, un changement dansl'o- 
pinion publique peut la briser pour jamais. La répu- 
blique a. des racines plus profondes. 

Ce qu'on entend par républiijue aux États-Unis, 
c'est l'action lente et tranquille de la société sur elle- 
même. C'est un état régulier fondé réellement sur la 
volonté éclairée du peuple. C'est un gouvernement 
conciliateur oii les résolutions se mûrissent longue- 
ment, se discutent avec lenteur cl s'exécute avec ma- 
turité. 

Les républicains, aux États-Unis, prisent les mœurs, 
respectent les croyances, reconnaissent les droits. Ils 
professent celte opinion, qu'un peuple doit Être mo- 
ral, religieux et modéré, en proporlion qu'il est libre. 
Ce qu'on appelle la république aux États-Unis, c'est 
le règne tranquille de la majorité. La majorité, après 
qu'elle a eu le temps de se reconnaître et de constater 
son existence, est la source commune des pouvoirs. 
Mais la majorité elle-môme n'est pas toute-puissante. 
Au-dessus d'elle, dans le monde moral, se trouvent 
l'humanité, lajuslice et la raison; dans le monde po- 
litique, les droits acquis. La majorité reconnaît ces 
deux barrières, et, s'il lui arrive de les franchir, c'est 
qu'elle a des passions, comme chaque homme, etque, 
semblable h eux, elle peut faire le mal en discernant 
le bien. 
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Mais nous avons fait en Europe d'étranges décoti- 
verles. 

La république, suivant quelques-uns d'enti-e nous, 
ce n'est pas le règne de la majorité, comme on l'a cm 
jusqu'ici, c'est le rè^jne de ceux qui se portent fort 
pour la majorité. Ce ri'esL pas le peuple qui dirij^ 
dans ces sortes de gouveinemenis, mais ceux qui»a- 
venl le plus grand bien du peuple : distinction lieu- 
reuse, qui permet d'agir au nom des nations sans les 
consulter, et de réclamer leur recoiniaissance ert les 
foulant aux pieds. Le gouvernement républicain est,. 
du reste, le seul auquel il faille reconnaître le droit de 
tout faire, et qui puisse mépriser ce qu'ont jusqu'à 
présent respecté les hommes, depuis tes plus hautes 
lois de la morale jusqu'aux règles vulgaires du sens 
commun. 

On avait pensé, jusqu'à nous, que le despotisme 
était odieux, quelles que fussent ses formc|. Mais on 
a découvert du nos jours qu'il y avait dans le monde 
des tyrannies légitimes et de saintes injustices, poun'O 
qu'on les exerçât au nom du peuple. 

Les idées que les Américains se sont faites de la ré- 
publique leur en facilitent singulièrement l'usage et 
assurent sa durée. Chez eux, si la praiique du gouver- 
nement républicain est souvent mauvaise, du moios 
la théorie est boime, et le peuple Gnit toujours par j 
conformer ses actes. 

II était impossible, dans l'origine, et il seraitcncore 
très dilTiiile d'établir en Amérique une administration 
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centralisée, Les hommes sont dispersés sur un trop 
fîrand espace et séparés par trop d'obstacles naturels, 
pour qu'un seul puisse entreprendre de diriger les dé- 
tails de leur existence. L'Amérique est donc par excel- 
lence le paysdugouvernement provincial et communal. 

Acelte cause, dont l'action se faisait également sen- 
tir sur tous les Européens du nouveau monde, les 
Anglo-Américains en ajoulèrcnt plusieurs autres qui 
leur étaient particulières. 

Lorsque les colonies de l'Améririue du Nord furent 
élablios, la liberté municipale avait déjà pénétré dans 
tes lois ainsi que dans tes mœurs anglaises, et Icsémi- 
grants anglais l'adoptèrent, non seulement comme 
l -une chose nécessaire, mais comme un bien donl ils 
connaissaient tout le prix. 

Nous l'vons vu, de plus, de quelle manière les colo- 
nies avaient été fondées. Gliaque province, et pour 
ainsi dire chaque district, fut peuplé séparément par 
des hommes étrangers les uns aux autres, ou associés 
dans des buts différents. 

Les Anglais des États-Unis se sont donc trouvés, 
' dès l'origine, divisés en un grand nombre de petites 
sociétés distinctes qui ne se rattachaient à aucun cen- 
tre commun, et il a fallu que chacune de ces petites 
sociétés s'occupât de ses propres affaires, puisqu'on 
n'aperçoit nulle part une autorité centrale qui dût na* 
tureilement et qui pût facilement y pourvoir. 

Ainsi la nature du pajs, la manière même dont les 
colonies anglaisée ont été fondées, tes habitudes des 
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premiers (^migratits, tout se rêtinissail pour y déve- 
lopper à un degré extraordinaire les libertés commu- 
nales et provinciales. 

Aux États-Unis, l'ensemble des institutions du pajs 
est donc essentiellement républicain; pour y détruire 
d'une fagon durable leslois qui fondent la république, il 
faudrailen quelque sorle abolira la fois toutes les lois. 

Si, de nos jours, un parti entreprenait de fonder la 
monarcliie aux États-Unis, il serait dans une position 
encore plus difficile que celui qui voudrait proclamer 
dès à présent la république en France. La royauté ne 
trouverait point la législation préparée d'avance pour 
elle, el ce serai t bien réellement alors qu'on verrait une 
monarciiieentourée d'institutions républicaines. 

Le principe nionarcbique pénétrerait aussi diffici- 
lement dans les mœurs des .américains. 

Aux États-Unis, le dogme de la souveraineté du 
peuple n'est point une doctrine isolée qui ne ùeaae 
ni aux habitudes, ni à. l'ensemble des idées domi- 
nantes; on peut, au contraire, l'envisager comme le 
dernier anneau d'une chaîne d'opinions qui enveloppe 
le monde anglo-américain tout entier. La Providence 
a donné à chaque individu, quel qu'il soit, le degré de 
raison nécessaire pour qu'il puisse se diriger lui- 
môme dans les choses qui l'intéressent exclusivement. 
Telle est la grande maxime sur laquelle, aux liltal$- 
Unis, repose la société civile et politique : le père de 
famille en fait l'application à ses serviteurs, la com- 
mune à ses administrés, la province aux communes. 
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l'État aux provinces, l'Union aux États. Étendue à 
l'ensemble de la nation, elle devient le dogme de la 
souveraineté du peuple. 

Aiosi, aux Étals-Unis, le principe générateur de la 
république est le môme qui règle la plupart des 
actions humaines. La république pénètre donc, si je 
puis m'exprimer ainsi, dans les idées, dans les opi- 
nions et dans tontes les tiabiludcs des Américains, en 
même temps qu'elle s'établit dans leurs lois; el, pour 
arriver à changer les lois, il faudrait qu'ils en vinssent 
k se changer en quelque sorte tout entiers, Aux États- 
Unis, la religion du plus grand nombre elle-même est 
républicaine; elle soumet les vérités de l'autre monde 
à la raison individuelle, comme la politique aban- 
donne au bon sens de tous le soin des intérêts de 
celui-ci, et elle consent que chaque homme prenne 
librement la voie qui doit le conduire au ciel, de la I 
même manière que la loi reconnaii k chaque citoyen ' 
le droit de choisir son gouvernement. 

Évidemment, il n'y a qu'une longue série de faits, 
ayant tous la même tendance, qui puisse substituer k 
cette ensemble de lois, d'opinions et de mœurs, un 
ensemble de mœurs, d'opinions et de lois contraires. 

Si les principes républicains doivent périr en Amé- 
rique, il ne succomberont qu'après un long travail 
social, fréquemment interrompu, souvent repris; 
plusieurs fois ils sembleront renaître, et ne disparaî- 
tront sans retour que quand un peuple entièrement 
nouveau aura pris la place de celui qui existe de nos 
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JDUi's. Or, rien ne saurait faire présager une seni- 

hlable révolution, aucun sigin? ne l'annonce. 

l^e qui vous frappe le plus à votre arrivée aux Élals- 
Unis, c'est l'espèce de mouvement limiullueux au soin 
duquel se trouve placée la société politique. Les lois 
changent sans cesse, et, au premier abord, il semble 
impossible qu'un peuple si peu sûr de ses volontés 
n'en arrive pas bientôt à substituer à la forme actuelle 
de >ûu gouvernement une forme entièrement nouvelle. 
Ces craintes sont prématurées. Il y a, en fait d'insti- 
tutions politiques, deux espèces d'instabilités qu'il ne 
faut pas confondre : l'une s'attache aux lois secoo- 
dnires; celle-là peut régner longtemps au sein d'une 
sociéié bien assise ; l'autre ébranle sans cesse les bases 
mêmes de la constitution, et attaque les principes 
générateurs des lois; celle-ci est toujours suivie de 
troubles et de révolutions ; la nation qui la souffre est 
dans un état violent et transitoire. L'expérience fait 
connaître que ces deux espèces d'instabilités législa- 
tives n'ont pas entre elles de lien nécessaire ; car on 
les a vues exister conjointement ou séparément sui- 
vant les temps et les lieux. La première se renconire 
aux Étals-Unis, mais non la seconde. Les Américains 
changent fréquemment les lois, mais le Tondement de 
la contitution est respecté. 

De nos jours, le principe républicain règncen Amé- 
rique comme le principe monarcliique dominait en 
France sous Louis XIV. Les Français d'alors n'étaient 
pas seulement amis de la monarchie, mais encore ils 
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n'imaginaienl pas qu'on put rien ineltre à la place; ils 
l'aiiinellaietjL ainsi qu'on admet le cours du soleil et 
les vicissitudes des saisons. Chez eux, le pouvoir royal 
n'avait pas plus d'avocats que d'adversaires. 

C'est ainsi que la république existe en Amérique, 
sans combat, sans opposition, sans preuve, par un 
accord tacite, une sorte de consensus universatis. 

Toutdois, je pense qu'en changeant aussi souvent 
qu'il le font leurs procédés administratifs, les habi- 
tants des États-Unis compromellent l'avenir du gou- 
vernement républicain. 

Gênés sans cesse dans leurs projets par la versatilité 
continuelle de la législation, il est h craindre que les 
hommes ne finissent par considérer la république 
comme une façon incommode de vivre en société ; le 
mal résultantde l'instabilité des lois secondaires ferait 
iilors mettre en question l'existence des lois fonda- 
mentales, et amènerait indirectement une révolution; 
mais cette époque est encoi'b bien loin de nous. 

Ce qu'on peut prévoir dès à présent, c'eslqu'en sor- 
tant de la république, les Américains passeraient ra- 
pidement au despotisme, sans s'arrêter très long- 
temps dans la monarchie. Montesquieu a dit qu'il n'y 
avait rieude plus absolu quel'aulorilé d'un princequi 
succède à la république, les pouvoirs indéfinis qu'on 
avait livrés sans crainte à un magistrat électif se trou- 
vant alors remisdans les mains d'un chef héréditaire. 
Ceci est généralement vrai, mais particulièrement 
applicable à une république démocratique. Aux États- 
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Unis, les inagistrais ne sont pas élus par une classe 
parliculière de citoyens, mais par la majorité de la 
nation; ils représentent immédiatement les passions 
de la multitude, irt dépendent entièrement di: ses vn- 
lonlés; ils n'Inspirent donc ni haine ni crainte : aussi 
J'ai fait remarquer le peu de soin qu'on avait pris de 
limiter leur pouvoir en traçant des bornes h son action 
et quelle part immense on avait laissée h leur arbi- 
traire. Gel ordre de choses a créé des habitudes qui 
lui survivraient. Le magistrat américain garderait sa 
puissance infinie en cessant d'ôlre responsable, et il 
est impossible de dire où s'arrêterait alors la tyrannii-. 
II y a des gens parmi nous qui s'attendent à voir 
l'aristoci'atie naître en Amérique, et qui prévoient 
déjà avec exactitude l'époque où elle doit s'emparer 
du pouvoir. 

J'ai déjà dit, et je répète que le mouvement actuel 
delà société américaine me semble de plus en jïIus 
démocratique. 

Cependant je ne prétends point qu'un jour les 
Américains n'arrivent pas à restreindre chez eux le 
cercle des droits politiques, ou à confisquer ces munies 
droits au profit d'un homme; mais je ne puis croire 
qn'ils en confient jamais l'usage exclusif à une classe 
particulière de citoyens, ou, en d'autres termes, 
qu'ils londenl une aristocratie. 

Un corps aristocratique se compose d'un certain 
nombre de citoyens qui, sans i^trc placés très loin de 
la Ibule, s'élèvent cependant d'une manière pcrma- 
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noiite au dessus d'elle; qu'on louche et qu'on ne 
peut frapper; auxquels on se mfile chaque jour, et 
avec lesquels ou ne saurait se coiil'ondre. 

Il est impossible de rien imaginer de plus contraire 
à la nature el aux instincts du cœur humain, qu'une 
.sujétion de cette espèce ; livrés à eux-mêmes, les 
hommes préféreront toujours le pouvoir arbitraire 
d'un roi à l'administration régulière des nobles. 

Une aristocratie, pour duier, a besoin de fonder 
l'iiiégaliié eu principe, de la légaliser d'avance, et de 
l'introduire dans la famille en môme temps qu'elle 
la répand dans la société; toutes choses qui répugnent 
si fortement ft l'équilè naturelle, qu'on ne saurait les 
obtenir des hommes que par la contrainte. 

Depuis que les sociétés humaines existent, je ne 
crois pas qu'on puisse citer l'exemple d'un seul peuple 
qui, livré à lui-même et par ses propres elforts, ait 
créé une aristocratie dans son sein : toutes les aristo- 
craties du moyen âge sont filles de la conquOte. Le 
vainqueur était le noble, le vaincu le serf. La force 
imposait alors l'inégalité, qui, une fois entrée dans 
les mœurs, se maintenait d'elle-même, et passait na- 
Uirellement dans les lois. 

On a vu des sociétés qui, par suite d'événements an- 
lÉricurs ii leur existence, sont pour ainsi dire nées 
aristocratiques, et que chaque siècle ramenait ensuite 
vers la démocratie. Tel fut le sort des Honiains, et 
celui des barbares qui s'établirent après eux. Mais un 
peuple qui, parti de la civilisation et de lu démocratie 
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se rapprocherait par degrôs de l'inégalité des comii- 
lions, el (Inirailpar établir dans son sein des privi- 
lèges inviolables et des catégories exclusives, voilà ve 
qui serait nouveau dans le monde. 

Rien n'indique que l'Amérique soit destinée :i 
donner la première un pareil spectacle. 
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Anglo- 



lins sont agipelé» par la nature â èlro un grand peuple marilinr 
le ilo leurs rivages. — l'rafunileur dei psrli. — Grandeur cirt 
- C'ett répandant bien moiot i dei cauae* phjsiqgea qu'l 4n 
elloctucllea et manies qu'on doit attribuer la lapâriorild com* 
lei Anglo-Anéricaini, — Raiioa de celle opioion. — Avaotr art 
éricaïn* canmo peuple commerçant. — La ruins de l'ITnioa 
il point l'eisor marilime dea peuplrt qui U coaipoienl. — pour- 
quoi. — LeiAnglo-Américaina sont aaturellemeni appeîfta 1 senir lei 
beioini dei Imbitanls de rimârique du Sud. — lU deTiendroal, comme 
les Anglaii, let tacteun d'une grande partie du inonde- 

Depuisla baie de Fondy jusqu'à la rivière Sabine 
dans le golfe du Mexique, la côte des Étals-Unis s'éiend 
sur une longueur de neuf tenls lieues à peu près. 

Ces rivages formenl une seule ligne non ÎDterroni- 
pue ; ils sont tous placés sous la mfttne domination . 

Il n'y a pas de peuple au monde qui puiiise 
offrir au commerce des ports plus profonds, plus 
vastes el plus sûrs que les Américains. 

Les habitants des États-Unis composent nne grande 
nation civilisée que la fortune a placée au milieu dt>s 
déserts, à douze cents lieues du foyer principal de la 
civilisation. L'Amérique a donc un besoin journalier 
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de l'Europe. A\ec le temps, les Américaios parvien- 
dront sans doute à produire ou à fabriquer chez eux 
la plupart des objets qui leur sont nécessaires, mais 
jamais les deux contioents ne pourront vivre entièr-v 
ment indépendants l'un de l'autre : il existe trop de 
liens naturels entre leurs besoins, leurs idées, leurs 
habitudes et leurs mœurs. 

L'Union a des productions qui nous sont devenues 
nécessaires, et que noire sol se refuse entièrement à 
IViurnir ou ne peut donner qu'à grands fiais. Les 
Américains ne consomment qu'une très petite partie 
de ces produits; ils nous vendent le reste. 

L'Europe est donc le marché de l'Amérique, comme 
l'Amérique est le marché de l'Europe; et le com- 
merce maritime est aussi nécessaire aux habitants des 
États-Unis pour amener leur matières premières dans | 
nos ports que pour transporter chez eux nos objeUl 
manufacturés. 

Les États-Unis devaient donc fournir un grand ali- 
ment à l'industrie des peuples maritimes, s'ils renon- 
çaient eux-mêmes au commerce, comme l'ont fait 
jusqu'à présent les Espagnols du Mexique; ou de- 
venir une des premières puissances maritimes du 
globe : cette alternative était inévitable. 

Les Anglo-Américains ont de tout temps montré un 
goftt décidé pour la mer. L'indépendance, en brisant 
lesliens commerciaux qui les unissaient à l'Angle- 
terre, donna à leur génie maritime un nouvel et 
puissant essor. Depuis cette époque, le nombre des 
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vaisseaux de l'Union s'esi accru dans une progression 
presque au^si rapide que le nombre de ses liabilanW. 
Aujourd'hui, ce sont les Américains eux-mêmes qui 
Lransporlent cliez eux les neuf dixièmes des produits 
de l'Europe ' . Ce sont encore des Américains qui ap- 
porlentaux consommaleurs d'Europe les trois quarU 
des exportations du nouveau monde *. 

Les vaisseaux des Étals-Unis remplissent le Hatre 
et celui de Liverpool. On ne voit qu'un petit nombre 
de bâtiments anglais ou français dans le port de New- 
York ^ . 

Ainsi, non seulement le commerçant américain 
brave la concurrence sur sonpropre sol, mais il conv- 

1. La valeur (olsle ilw iinportalioiis tte l'anniia limstiuti le 30 ftytem- 
bre 1833 a été da 10t,li9.S66 AoIUts. Les Importations rUilei lur aatin* 
ftraDgcri nt figurent que pour une ^aminc de 10,781,039 dnllurs, 1 peg 
prËG un dlsiËmo. 

i- La valeur tutale dei exparlations, pendant la mâme année, « fu it 
NT, 176,9-13 dollars; la valeur exportda sur des vaisseaux étraogvra 4 élé 
de il ,036,183 dolUre, ou à peu prit le quart. {WillUmi Hegititr, ItBJ, 
p. 389.) 

3. Pendant les annéei ISig, l)J30, 1)J31, il est entré <Unt let porta dfc 
runion des navires jungeaul ensemble 3.307,719 tonneaux. Les nstlret 
Mningers ne raurnUscal n ce total que Sli,571 toaneaui. Ils étaiaaldeae 
dnns la proporliou de 16 à l'XI A puu prb,. (<Vn(ion<Tl CaUndar, tK33. 
r. 301.) 

Durant Ins années tHiO, 183(1 et 1831, les vaisseaux anglais entrai 4ui 
les ports de Londres, Livarpool ot Hull, ont jaugé 113.800 loonaamE. 
Les vaisseaux ttrangeri entrés ilani les mêmes ports pendant les mèoiM 
année* jaugetieat lâ!),43t tonneaux. Le rapport entre eux était d«M 
comme 36 est t 100 t peu pria. (Comjutiion la tKe Almanach. t83i, 
p- 16B.) 

Dans l'année 183!. la ra|iporl dei bitimrnts étrangers et des bltioMatt 
■nglai} entrés dana les norts de \a Groade-Brotagne ttait comme t9 1 100. 
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bal encore avec avantage les étrangers sur le leur. 

Ceci s'explique aisément : de tous les vaisseaux du 
monde, ce sont les navires des États-Unis qui traver- 
sent les mers au meilleur marché. Tant que la marine 
marchande des États-Unis conservera sur les autres 
cet avantage, non seulement elle gardera ce qu'elle a 
conquis, mais elle augmentera chaque jour ses con- 
quêtes. 

C'est un problème difficile à résoudre que celui de 
savoir pourquoi les Américains naviguent à plus bas 
prix que les autres hommes ; on est tenté d'abord d'at- 
tribuer celte supériorité à quelques avantages maté- 
riels que la nature aurait mis à leur seule portée; 
mais il n'en est point ainsi. 

Les vaisseaux -américains coûtent presque aussi 
cher à bâtir que les nôtres' ; ils ne sont pas mieux 
construits et durent en général moins longtemps. 

Le salaire du matelot américain est plus élevé que 
celui du matelot d'Europe; ce qui le prouve, c'est 
le grand nombre d'Européens qu'on rencontre dans 
la marine marchande des États-Unis. 

D'où vient donc que les Américains naviguent h. 
meilleur marché que nous? 

Je pense qu'on chercherait vainement les causes de 
cette supériorité dans des avantages matérieU; elle 
lient à des qualités purement intellectuelles et mo- 
rales. 

I , Let malièru premièrei, en général, coûtant moins cher en Amérique 
qu'en Ëarope, mail le prix de la inuQ-il'ceuTre y eil beuocoup plut ilmt. 
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Voici une comparaison qui éclaircira ma pensée 

Pendant les guerres de la R6volutioa, les Francâi? 
introduisirent dans i'art militaire une tactique nnu> 
velle qui troubla les plus vieux généraux cl faillii 
détruire les plus anciennes monarchies de l'Europr 
Ilentreprirentpour la première fois de se passer d'un' 
foule de choses qu'on avait jusqu'alors jugées indis- 
pensables à la guerre; ils exigèrent de leurs soldat' 
des efforts nouveaux que les nations policées n'avaieni 
jamais demandés aux leurs; on les vil loul faire en 
courant, et risquer sans hésiter la vie des homni'>s «i 
vue du résultat ii obtenir. 

Les Français étaient moins nombreux et moins ri- 
ches que leur ennemis; ils possédaient infiniment 
moins de ressources; cependant ils furent constam- 
ment victorieux, jusqu'à ce que ces derniers eussent, 
pris le parti de les imiter. 

Les Américains ont introduit quelque chose d'aos' 
logue dans le commerce. Ce que les Français falsi 
pour la victoire, ils le font pour le bon marché. 

Le navigateur européen ne s'aventure qu'avec pru- 
dence sur les mers ; il ne part que quand le temps l'j 
convie; s'il lui survient un accident imprévu, ilrenti 
au port; la nuit, il serre une partie de ses voiles, et, 
lorsqu'il voit l'Océan blanchir h l'approche des terre^ 
il ralentit sa course et interroge le soleil. 

L'Américain néglige ces pn'-caulions et brave i 
dangers. Il part tandis que la tempête gronde encore j 
la nuit comme le jour, il abandonne au vont touia 
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ses voiles ; il répare en marchant son navire fatigué 
par l'orage, et, lorsqu'il approche enfin du terme de 
la course, il continue à voler vers le rivage, comme si 
déjà il apercevait le port. 

L'Américain fait souvent naufrage; mais it n'y a pas 
de navigateur qui traverse les mers aussi rapidement 
que lui. Faisant les mêmes choses qu'un autre en 
moins de temps, il peut les faire h moins de frais. 

Avant de parvenir au terme d'un voyage de long 
cours, le navigateurd'Europe croit devoir aborder plu- 
sieurs fois sur son chemin. Il perd |un temps précieux 
h chercher le port de relâche ou à attendre l'occasion 
d'en sortir, et il paye chaque jour le droit d'y rester. 

Le navigateur américain part de Boston pour aller 
acheter du thé à la Chine. Il arrive à Canton, y reste 
quelques jours et revient. Il a parcouru en moins de 
deux ans la circonférence entière du globe, et il n'a vu 
la terre qu'une seule fois. Durant une traverrée de huit 
ou dix mois, il a bu de l'eau saumâlre et a vécu de 
viande salée ; il a lutté sans cesse contre la maladie, 
contre l'ennui; mais, à son retour, il peut vendre la 
livrede thé un sou de moins que le marchand anglais : 
le but est atteint. 

Je ne saurais mieux exprimer ma pensée qu'en di- 
sant que les Américains mettent une sorted'héroïsme 
dans leur manière de faire le commerce. 

Il sera toujours très difficile au commerçant d'Eu- 
rope de suivre dans la môme carrière son concurrent 
d'.\mérique. L'Américain, en agissant delà manière 
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que j'ai décrite plus haut, ne suit pas seulemenl 
calcul, ii obéit surtout à sa nature. 

L'habitant des États-Unis éprouve tous les besoiu 
et tous les désirs qu'une civilisation avancée TailnRl- 
tre, et il ne trouve pas autour de lui, comme en En» 
rope, une société savamment organisée pour y sait»* 
faire ; il est donc souvent obligé de se procurer pw 
lui-même les objets divers que son éducation et «J 
habitudes lui ont rendus nécessaires. En Amérique, 
il arrive quelquefois que le même homme laboure soa 
champ, bâtit sa demeure, fabrique ses ouf ils, fait set 
souliers et tisse de ses mains l'étoffe grossière i|ui 
doit le couvrir. Cela nuit au perfectionnemenl delio- 
dustrie, mais sert puissamment à développer l'intelli- 
gence de l'ouvrier. II n'y a rien i^ui tende plus quel» 
division du travail à matérialiser l'homme et h ôter de 
ses œuvres jusqu'à la trace de l'àme. Daos un pajs 
comme l'Amérique, où les hommes spéciaux sont 
rares, on ne saurait exiger un long apprentissage de 
cli?-cun de ceux qui embrassent une profession. Les 
Américains trouvent donc une grande facilité h chan- 
ger d'état, et ils enprofitent. suivant les besoinsdu mo- 
ment. On en rencontre qui ont été successivement avo-- 
cats, agriculteurs, commerçants, ministres évangé- 
liques, médecins. Si l'Américain est moins habile que 
l'Européen dans chaque industrie, il n'y en a presque 
point qui lui soit entièrement étrangère. Sa capacilÂ 
est plus générale, le cercle de son intelligence est plus 
étendu. L'habitant des États-Unis n'est donc jamais 
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arrêté par aucun axiome d'élat, il échappe à tous les 
préjugés de profession ; il n'est pas plus allaché à un 
système d'opération qu'à un autre; il ne se sent pas 
plus lié à une métliode ancienne qu'à une nouvelle : il 
ne s'est créé aucune habitude, ils se soustrait aisé- 
ment à l'empire que les habitudes étrangères pour- 
raient exercer sur son esprit; car il sait que son pays 
ne ressemble à aucun autre, et que sa situation est 
nouvelle dans le monde. 

L'Américain habile une terre de prodiges: autour 
de lui tout se remue sans cesse, et chaque mouve- 
ment semble un progrès. L'idée du nouveau se lie 
donc intimement dans son esprit à l'idée du mieux. 
Nulle part il n'aperçoit la borne que la nature peut 
avoir mise aux efforts de l'homme ; à ses yeux, ce qui 
n'est pas est ce qui n'a point encore été tenté. 

Ce mouvement universel qui i-ègne aux États-Unis, 
ces retours fréquents de la fortune, ce déplacement 
imprévu des richesses publiques et privées, tout se 
réunit pour entretenir l'Ame dans une sorte d'agitation 
fébrile qui la dispose admirablement à tous les efforts 
et la maintient pour ainsi dire au-dessus du niveau 
commun de l'humanité. Pour un Américain, la vie 
entière se passe comme une partie de jeu, un temps de 
révolution, un jour de bataille. 

Ces mômes causes, opérant en même temps sur 
tous les individus, finissent par imprimer une impul- 
sion irrésistible au caractère national. L'Américain 
pris au hasard doit donc être un homme ardent dans 



4 



130 DE LA DÉMOCRATIE ES AMÉRIQDE. 

ses désirs, entreprenant, aventureux, surtout non 
leur. Cet esprit se retrouve, en elî'et, dans toutes a 
œuvres; il l'introduit dans ses lois politiques, du 
ses doctrines religieuses, dans ses théories d'écom 
mie sociale, dans son industrie privée; il le potl 
partout avec lui, au l'ond des bois comme au sein it 
villes. C'est ce même esprit qui, appliqué au con 
mercemaritime,railnaviguerrAméricain plus vite ^ 
meilleur marché que tous les commerçants du mondl 

Aussi longtemps que les marins des États-Uni 
garderont ces avantages intellectuels et lasupérioril 
pratique qui en dérive, non seulement ils conliuai 
ront k pourvoir eux-mêmes aux besoins des prodw 
teurs et des consommateurs de leur pays, mais ils tea 
dront de plus en plus il devenir, comme les Anglais 
les facteurs des autres peuples. 

Ceci commence à se réaliser sous nos yeux. D^ 
nous voyons Jes navigateurs américains s'întrodiiii 
comme agents intermédiaires dans le commerce 
plusieurs nations de l'Europe -; l'Amérique leur oC 
un avenir plus j^rand encore. 



1. Il ae faut pas croire qu« lel 
occupé! & Iraniporlar en ADgIelci 

1er chei lei Atrangen lei proiluil 
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publique!, prête* à Mrvir loua let 
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Les Espagnols et les Porlugais onl fondé dans 
l'Amérique du Sud de grandes colonies qui, depuis, 
sontdevenues des empires. La guerre civile el le des- 
potisme désolent aujourd'hui ces vastes conlrées. Le 
mouvement de la population s'y arrête, et le petit 
nombre d'hommes qui les habite, absorbé dans le 
soin de se défendre, éprouve à peine le besoin d'amé- 
liorer son sort. 

Mais il ne saurait en être toujours ainsi. L'Europe 
livrée à elle-même, est parvenue par ses propres ef- 
forts à percer les ténèbres du moyen iige; l'Amérique 
du Sud est chrétienne comme nous ; elle a nos lois, 
nos usages; elle renferme tous les germes de civilisa- 
lion qui se sont développés au sein des nations euro- 
péennes el de leurs rejetons ; l'Amérique du Sud a de 
plus que nous notre exemple : pourquoi resterail- 
■"^ elle toujours barbare? 

Il ne s'agit évidemment ici que d'une question de 
. temps : une époque plus ou moins éloignée viendra 
sans doute où les Américains du Sud formeront des 
nations florisantes et éclairées. 

Mais, lorsque les Espagnols et les Porlugais de l'A- 
mérique méridionale commenceront à éprouver les 
besoins des peuples policés, ils seront encore loin de 
pouvoirysatisfaireeux-mèmesjderniersnés delà civi- 
lisation ; ils seront agriculteurs longtemps avant d'être 
manufacturiers et commerçants, et ils auront besoin 
de l'entremise des étrangers pour aller vendre leurs 
produits au delà des mers, et se procurer en échange 
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leuri lii.iinâ la pluparl des objets de consommalion. 

L'Angliîlerrc est aujourd'hui le foyer naturel du 
commerce de presque toutes les nations qui l'appro- 
chent; l'Union Américaine est appelée à remplir le 
même rôle dans l'autre hémisphère. Chaque peuple qui 
naît ou qui grandit dans le nouveau monde, y naît donc 
et y grandit en quelque sorte au profit des Anglo- 
Américains. 

Si l'Union venait à se dissoudre, le commerce des 
iLlats qui l'ont lormée serait sans doute retardé quel- 
que temps dans son essor, moins toutefois qu'on ne 
le pense. Il est évident que, quoi qu'il arrive, les États 
commcri^ants resteront unis. Ils se tou^ïlient tous; il y 
a entre eux identité parfaite d'opinions, d'intérêts etde 
mœurs, et seuls ils peuvent composer une très-grande 
puissance maritine. Alors même que le Sud de l'Union 
deviendrait indépendant du Nord, il n'en résulterait 
pas qu'il pût se passer de lui. J'ai dit que le Sud n'est 
pas commerçant; rien n'inplique encore qu'il le doive 
devenir. LesAméricainsdu Suddes États-Unis seront 
donc obligés pendant longtemps d'avoir recours aux 
étrangers pour exporter leurs produits et apporter 
chez eux les objets qui sont nécessairesà leurs besoins. 
Or, de tous les intermédiaires qu'ils peuvent prendre 
leurs voisins du Nord sont, à coup sûr, ceux qui peu- 
vent les servir h meilleur marché. Il les serviront donc; 
car le bon marché est la loi suprême du commerce. Il 
n'y a pas de volonté souveraine ni de préjugés natio- 
naux qui puissent lutter longtemps contre le bon mar- 
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rien ne les empocherait de suivre sur ce point leui-s 
désirs, 

Je pense que les nations, comme les hommes, indi- 
quent presque toujours, dès leur jeune âge, les princi- 
paux traits de leur destinée. Quand je vois de quel es- 
prit les Anglo-Américuins mènent le commerce, les 
facilités qu'ils trouvent à le l'aire, les succès qu'ils y 
obtiennent, je ne puis m'empêcher de croire qu'ils de- 
viendront un jour la première puissance maritime du 
globe. Ils sont poussés à s'emparer des mers comme 
les romains à conquérir le monde. 



CONCLUSION 



Voici que j'approche du terme. Jusqu'à présent, en 
parlant de la destinée future des États-Unis, je nie 
suis ollorcé de diviser mon sujet en diverses parties, 
afit! d'étudier avec plus de soin chacune d'elles. 

Je voudrais maintenant tes réunir toutes dans un 
seul point de vue. Ce que je dirai sera moins détaillé, 
mais plus sûr, j'apercevrai moins distinctement chaque 
objet; j'embrasserai avecplus de certitude les faits gé- 
néraux. Je serai comme le voyageur qui, en sortantdes 
murs d'une vaste cité, gravit la colline prochaine. A 
mesure qu'il s'éloigne, les hommes (lu'il vient de 
quitter disparaissent à ses yeux; leurs demeures se 
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confoDilenL;!! ne voitplus les places publiques; il dis 
cerne avec peine la Irace des rues; mais son œil si 
plus> aisément les contours de la ville, et, pour la pi 
mière fois, il en saisil la forme. Il me semble que 
découvre de môme devant moi l'avenir entier de 
race anglaise dans le nouveau monde. Des détails i 
cet immense tableau sont restés dans l'ombre; niaii 
mon regard en comprend l'ensemble, et je conçois tu 
idée claire du tout. 

Le territoire occupé ou possédé de nos jours par lei 
Ëtats-Unis d'Amérique l'orme à peu près la vingtièi 
partie des terres habitées. 

Quelque étendues que soient ces limites, on aurai! 
tort de croire que la race anglo-américaine 
renfermera toujours; elle s'étend déjà bien 
delà. 

11 fut un temps où, nous aussi, nous pouvions créée 
dans les déserts américains une grande nation fran- 
çaise et balanceravec les Anglais les destinées du nou- 
veau monde. La France apossêdéautrefoisdans l'Amé- 
rique du Nord un territoire presque aussi vaste qui 
l'Europe entière. Les trois plus grands lleuves du coq 
tinenl coulaient alors tout entiers sous nos lois. Les 
nations indiennes qui habitent depuis l'ernboucbure 
du Saint-Laurent jusqu'au delta du Mississipi n'euten- 
daient parlei' que notre langue ; tous les établissements 
européens répandus sur cet immense espace rappe- 
laient le souveuir de la patrie : c'étaient Louisbourg, 
Montmorency, Duquesne, Saint-Louis, \^uicennes 
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la Nouvelle-Orléans, tous noms chers à la France et 
familiers à nos oreilles. 

Mais un concours de circonstances qu'il serait trop 
long d'énumérer nous a privés de ce magnifique héri- 
tage. Partout où les Français étaient peu nombreux et 
mal établis, ils ont disparu. Le reste s'est aggloméré 
sur un petit espace et a passé sous d'autres lois. Les , 
quatre cent mille Français du bas Canada forment au- , 
jourd'hui comme les débris d'un peuple ancien perdu 
au milieu des flots d'une nation nouvelle. Autour 
d'eux la population étrangère grandit sans cesse ; elle 
s'étend de tous côtés; elle pénftlre jusque dans les 
rangs des anciens mallres du sol, domine dans leur 
ville et dénature leur langue. Cette population est 
identique à celle des États-Unis. J'ai donc raison de 
dire que la race anglaise ne s'arrête point aux limites 
de l'Union, mais s'avance bien au delà veis le nord- 
est. 

Au nord-ouest, on ne rencontre que quelques éta- 
blissements russes sans importance; mais, au sud- 
ouest, le Mexique se présente devant le pas des Anglo- 
Américains comme une barrière. 

Ainsi donc, il n'y a plus, îi vrai dire, que deux races 
rivales qui se partagent aujourd'hui le nouveau monde 
les Espagnols et les Anglais. 

]. En premièra ligne, cello-ci : Lex peuples lîbroi et hsbîluct au régime 
municipal purvienncnl bien plu> litAment qiie les autres k créer de (toris- 
santes colonies. L'habitude de penser par tai-m^me et do se gouverner est 
indispensable dans un p^j» nouveau, ou le suceùs dépend aécesisiremenl 
on grandi: pirlïe des efTorls individuels des colons, 
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Les limitesquidoivent séparer ces deux races ont été 
lix^espar un Irai Lé. Mais, quelque fa%'orabIc que soilc* 
irailé aux Angle- Américains, je ne doute point qu'îb 
ne viennenl bientôt à l'enfreindre. 

Au delà des Iroiuières de l'Union s'étendent du côl4 
du Mexique, de vastes provinces qui manquent encore 
d'habitants. Les hommes des États-Unis pi'înélreront 
dans ces solitudes avant ceux mêmes qui ont droit à les 
occuper. Ils s'en approprieront le sol, ils s'y établiront 
en société, et, quand le légitime propriétaire se pré- 
sentera enfin, il trouvera le désert fertilisé, et des 
étrangers tranquillement assis dans son héritage 

La terre du nouveau monde appartient au premier 
occupant, et l'empire y est le prix de la course. 

Les pays déjà peuplés auront eux-môraes de la 
peine àse garantir de l'invasion. 

J'ai déjà parlé précédemment de ce qui se passe 
dans la province du Tesas. Chaque jour, les habitanls 
des États-Unis s'introduisent peu ;i peu dans le Texas, 
ils y acquièrent des terres, et, tout en se soumettant 
aux lois du pays, ils y fondent l'ernpirc de leur langue 
ut de leurs mœurs. La province du Texas est encore 
sous la domination du Mexique; mais hientàt on n'y 
trouvera pour ainsi dire plus de Mexicains. Pareille 
chose arrive sur tous les points où les Anglo-Améri- 
cains entrent en contact avec les populations d'une 
autre origine. 

On ne peut se dissimuler que la race anglaise n'ait 
acquis une immense prépondérance sur toutes les 
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autres races européennes du nouveau monde, lillleleur 
est très supérieure en civilisalion, en industrie et en 
puissance. Tant qu'elle n'aura devant elle que des 
pays déserts ou peu habités, tant qu'elle ne rencon- 
trera pas sur. son chemin des populations agglo- 
mérées, à travers lesquelles il lui soit possible de se 
frayer un passage, on la verra s'étendre sans cesse. 
Elle ne s'arrêtera pas aux lignes tracées dans les 
traités, mais elle débordera de toutes parts au-dessus 
de ces digues imaginaires. 

Ce qui l'acilite encore merveilleusement ce dévelop- 
pement rapide de la race auglaise dans le nouveau 
monde, c'est la position géographique qu'elle y oc- 
cupe. 

Lorsqu'on s'élève vers le nord au-dessus de ses fron- 
tières septentrionales, on rencontre les glaces po- 
laires, et, lorsqu'on descend de quelques degrés au- 
dessous de ses limites méridionales, onentre au milieu 
des feux de l'équateur. Les Anglais d'Amérique sont 
donc placés dans la zone la plus tempérée et la portion 
la plus habitable du continent. 

On se figure que le mouvement prodigieux qui se 
fait remarquer dans raccroissemeni de la population 
aux États-Unis ue date que de l'indépendance: c'est 
une erreur. La population croissait aussi vite sous le 
système colonial que de nos jours ; elle doublait de 
même h peu près en vingt-deux ans. Mais on opérait 
alors sur des milliers d'habitants; on opère mainte- 
nant sur des millions Le même fait qui passait 
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le remède offert est toujours plus grand encore. 

Il ne faut donc pas croire qu'il soit possible d'ar- 
rêter l'essor de la race anglaise du nouveau monde. Le 
démembremeut de l'Union, en amenant la guerre sur 
tecontiiienl, l'abolition de la république, en y intro- 
duisant la tyrannie, peuvent retarder ses développe- 
ments, mais non l'empêcher d'atteindre le complément 
nécessaire de sa destinée. Il n'y a pas de pouvoir sur 
la terre qui puisse fermer devant les pas des émi- 
grants ces fertiles déserts ouverts de toutes parts à 
l'industrie et qui présentent un asile à toutes les mi- 
sères. Les événements futurs, quels qu'ils soient, n'en- 
lèveront aux Américains ni leur climat, ni leurs mers 
intérieures, ni leurs grands fleuves, ni la fertilité de 
leur sol. Les mauvaises lois, les révo utions et l'anar- 
chie ne sauraient détruire parmi eux le goût du bien- 
être et l'esprit d'entreprise qui semble le caractère 
distinctif de leur race, ni éteindre tout à fait les lu- 
mières qui les éclairent. 

Ainsi, au milieu del'inceriiLude de l'avenir, il y adu 
moins un événement qui est certain. A une époque 
-que nous pouvons dire prochaine, puisqu'il s'agit ici 
de la vie des peuples, les Anglo-Américains couvri- 
ront seuls tout i'immence espace compris entre les 
glaces polaireset les tropiques; ds se répandront des 
grèves de l'océan Atlantique jusqu'aux rivages de la 
mer du Sud. 

Je pense que le territoire sur lequel la race anglo- 
américaine doit un jour s'étendre, égale les trois 
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Le seul lien de la religion a suffi au moyen Sgepour 

] réunir dans une môme civilisation les races diverses 
qui peuplèrent l'Europe. Les Anglais du nouveau 

' monde ont entre eux raille autres liens, et ils vivent 

[ dans un siècle où tout chercho h s'éjîaliser parmi les 

I hommes. 

Le moyen Age 6tait une époque de fractionnement. 
Chaque peuple, chaque province, chaque cité, chaque 
famille, tendaient alors forlement h s'individualiser. 
De nos jours, un mouvement contraire se fait sentir, 
les peuples semblent marcher avec l'unité. Des liens 
intellectuels unissent entre elles les parties les plus 
éloignées de la terre, elles hommes ne sauraient rester 
un seul jour étrangers les uns aux autres, ou ignorants • 
de ce qui se passe dans un coin quelconque de l'uni- 
vers : aussi remarque-t-on aujourd'hni moins de diffé- 
rence entre les Européens et leurs descendants du 
nouveau monde, malgré l'Océan qui les divise, 
qu'entre certaines villes du xiii' siècle qui n'étaient 
séparées que par une rivière. 

Si ce mouvementd'assimilalion rapproche des peu- 
ples étrangers, il s'oppose à plus forte raison h ce que 
les rejetons du même peuple deviennent étrangers 
les uns aux autres. 

11 arrivera donc un temps où l'on pourra voir, 
dans l'Amérique du Nord, cent cinquante millions 
d'hommes' égaux entre eux, qui tous appartiendront 

1 . C'f it la populalidn [iropnriioanelte à celle de l'Europe, en prei 
moyenne de itO hommes pur lieue carrée. 
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à la même famille, qui auront le même pointdedf- 
parl, la mûme civilisalion, la môme langue, la m^tv 
religion, les mêmes habitudes, les mômes inœur^. 
à travers lesquels la pensée circulera sous la m-'ni 
forme et se peindra des mômes couleui-s. Toui Icmi 
est douteux, mais ceci est certain. Or, voici un faîu:- 
tièremenl nouveau dans le monde, et dont riiiia}:iti:- 
tion ellc-mCme ne saurait saisir la portée. 

Il y a aujourd'hui sur la terre deux grands peupli- 
qui, partis de points difTérents, semblent s'a 
vers le même but : ce sont les Russes et les Anjli 
Américains. 

Tous deux ont grandi dans l'obscurité, et, tandis) 
les regards des hommes étaient occupés ailleurs. Ui 
sont placés tout à coup au premier rang des nations, 
le monde a appris presque en même temps leur ak 
sance et leur grandeur. 

Tous les autres peuples paraissent avoir aUeîd 
peu près les limites qu'a iiacécs la nature, cl n'aW 
plus qu'à conserver; mais eux sont en croissance': 
tous les autres sont arrêtés ou n'avancent qu'avec mille 
efforts; eux seuls marclienl d'un pas aisé et rapide 
dans une carrière dont l'œil ne saurait encore aperce- 
voir la borne. 

L'Américain lutte contre les obstacles que lui op- 
pose la nature ; le Itussc est aux prises avec le; 
hommes. L'un combat le désert et ta barbarie ; l'autre 
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la civilisation revêtue de toutes ses armes : aussi les 
conquôtes de l'Américain se font-elles avec le soc du 
laboureur, celles du Russe avec Tépée du soldat. 

Pour atteindre son but, le premier s'en repose sur 
rintérôt personnel, et laisse agir sans les diriger la 
force et la raison. 

Le second concentre en quelque sorte dans un 
homme toute la puissance de la société. 

L'un a pour principal moyen d'action la liberté; 
l'autre, la servitude. 

Leur point de départ est différent, leurs voies sont 
diverses ; néanmoins, chacun d'eux semble appelé par 
un dessein secret de la Providence à tenir un jour dans 
ses mains les destinées de la moitié du monde. 
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lynsl en avril ITOi que panil le premier Journol eméricuin. Il lui 
publié à Itoslon. Voyez Collection de ta Société bûlorifue de .Vax- 
sachuietU.i.M, p. i>S- 

On aurait lort de croire i[ue la presse périodique ail toujours été 
eutièrcment libre on Amérique ; on a tenté d'y établir quelque chose 
d'analog'ue à In censure préalable et au cautionnement. 

VoJLi te qu'on trouve dans les iloeuments législatifs du Massa- 
chusetts, h la date du H janvier I7ââ : 

Le comité nommé par l'assemblée générale (le corps législatiT 
do la province) pour examiner l'alTaire relative au journal inlitulé 
New-England Cournut, * pense que lu tendiince dudit journal est 
de tourner la religion en dérision et de la Taire tomber dans le mé- 
pris ; que les saints auleurs y sont Irailés d'une manière profane et 
irrévérencieuse ; que la conduite des ministres de l'Évangile y est 
interprétée avec malice, que le gouvernement do Sa MajostÈ y est 
insulté, et que la paiï et la tranquillité de celte province saut 
troublées par ledit journal ; en conséquence, le comité est d'avis 
au'on défende à James t'ranklin, l'imprimeur et l'éditeur, de ne 
plus imprimer et publier a l'avenir ledit journal ou luut autre écrit, 
avant de les aïoir soumis au secrétaire delà province. Les juges de 
paix du canton deSulTolk seront chargés d'obtenir du sieur Franklin 
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I raulionneiDunl qui répondra de 
muée qui va s'écouler. * 



;a bonne conduite podui 



La proposition <lu coniilé fui acceptée et devint loi ; mais VeSrt « 
fut nul. Le jonrnal éluda la défense en mellant le nom do Bemjamn 
Franklin nu lieu de James Franklin au bas de ses coloann, « 
l'opinioD acheva de faire justice de la mesure. 

(0) l>AGe 180. 
Pour ûlre électeurs des comlés (ceux cgai représ<-ntent la pro- 
priété temlorialc) avant le bîll de la réforme passé en lS3t,i 
fallait, avoir en toute propriété ou en liaîl â vie, un fonds d« tmt 
rapportant net 40 schetling's de revenu. Celte Joî fui fuie a 
Henri, vers 1131). Il a èlà calculé que 10 achellings dn tel 
do Henri VI pouvaient équivaloir h 'tO livres sterling de nos joa 
Cependant, on a laissé subsister jusqu'en 1832 celte (tase adppthi 
dans le xv siècle, ce qui prouve combien la L-onsiiiutioii wiiglàtf 
devenait démocratique avec le temps, même en paraissant imM 
bile. Voyez Delûtme, liv. I, cbap. iv ; voyez aussi Blaektlone, lir.J 

Los jurés anglais sont choisis parle shérif du comté iDeMm 
1. 1", ch. XU). Le shérif est en général nn homme considérable 4 
conilé ; il remplit des fonctions judiciaires admiaîstralives - it (i 
présente le roi, et est nommé par lui tous les ans (BlaekgUnu, I 
I, rbap. IX). Sa position le place au-des;<us du soupçon de rormpdl 
de la part des parties ; d'ailleurs, si son impartialité est mise 4 
doute, 0!i peut récuser en masse le jury qu'il a nommé, et alors 4 
autre- ofllcier est chargé de choisir de do u venu jurés. Voyei Blaeh 
tone, liv. m, chap. xxjii. 

Pour avoir te droit déire juré, il faut être possesseur il'an fosd 
de terre de la valeur de 10 schr-lliags au moins de revenu {Bla 
ttone, liv, III, ch. xxiii). On remarquera que cette cnnditJoB Ik 
imposée sous le r^gne de Cnillaume et Harie, c'est-à-dire vers ITOC 
époque où le prix de l'argent étuil indéliniment plus élevé que é 
nos jours. On voit que les Anglais ont fondé leur sysiime 
non sur la capacité, mais sur la propriélé foncière, comme taii|« 
leurs autres institutions politiques. 

Ou B fini par idinellre les fermiers au jury, mais on a eiigé q 
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leurs baux fussent très Ioiiks, et qu'ils ae lUseat un revenu ni'l de 
m ieheWings, indé|Jendainmeiil de la reute. (^Blackllone. idem.) 

(C) PAGE 18U. 

Lu constiluiion rédérHle*s înirodoit le jury daus les lribuuau)i de 
l'Union de la mâme manière que les Ëlats l'avaient introduit eiu- 
mËmes dans leurs cours particulières ; de plos, elle n'a pas établi 
de règles qui lui soionl propres pour le choix des jurés. Les cours 
lédérales puiâcnt dans la liste ordiuaire des jurés que chaque Ëlal 
h dressée pour son usage. Ce sont donc les lois des États qu'il faut 
examiner pour coniiatlre la théorie do la composition du jury un 
Amérique. Voyez Slort/'s Commenlariesotitheconttitution, liv. 111, 
chap. xxxviu, p. 651-^59. Sergeant's conititutionnal law, p. 165. 
Voyez aussi les lois fédérales de I7»9. 1S0O et 1802 sur la matière. 

E'our faire bien connaître les principes des Américains en ce qui 
regarde la couiposilion du jury, j'ai puisé dans les lois d'Ëlats éloi- 
gnés les uns des aulies. Voici les idéas générales qu'on peut retirer 
de cet examen : 

En Amérique, luus les citoyens qui sont électeurs ont le droit 
d'èlre jurés. Le grand Ël.it do New- York a cependant établi une 
légère diSèreiice entre les deux capacités; mais c'est dans un sens 
contraire à nos luis, c'est-â-dire qu'il y a moins de jurés dans l'Ëtat 
de Nen-Vork que d'électeurs. En général, on peut dire qu'aux Ëtals- 
(inis le droit de Taire partie d'un jury, romme le droit d'élire des 
députés, s'étend à tout le monde ; mais l'exercice de ce droit n'est 
pas indistinctement remis entre toutes les mains. 

Chaque année, un corps de magistrats municipaux ou cantonaux, 
appelés telecl-men dans la Nouvelle -Angleterre, supervisort dtas 
l'Ëlat de New- York, Iruilees dans VOiûo.skerifi de la paroisse dans 
la Louisiane, t'ont choix pour chaque canton d'un certain nombre de 
citoyens ayant le droit d'être jurés, et auxquels ils supposent la ca- 
pacité de l'être. Ces magistrats, étant euv-mémes électils, n'excitent 
point de déliance ; leurs pouvoirs sont très étendus et fort arbi- 
traires, comme ceux en général des tuagislrats républicains, et ils 
en usent souvent, dit-on, surtout dans la Nouvelle-Angleterre, pour 
écarter les jurés indignes ou incapables. 

Les noms des jurés ainsi choisis ioat transmis à la cour du comté, 
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ut, sur U lulalilÉ de nei [lorns, on tire nu «oil l< 
Doticer dans ehaquu Md'uire. 

Du reslt, les Aiuéricains onl clienhé par tous la moyens voià- 
l)los à iiiellre le jury i la portée du peuple, el â le remtre ! 
il l'harge que possible. Les jurés éloul tr<^s noitifareut, le louf in 
cliacun ne revient guère que tous les trois rus. Les scsuons u 
Lient au chef-lieu de i:!iaque comté, le eomté répond i peu priik 
notre arrondissement. Aiusi, te tribunal vient se placer prés du jtrj, 
au lieu U'atlirsr le jury pris de lui, comme eu France; enfin, k» 
jurés sont indemnisés, soil par l'ËtsI. soit par les parties, lli rc 
goivenl eu général un dollar (5 (r. H c.) par joor, indépe-udâmotetf 
dus frais du voyage. Eu Amérique, le jury est encore regardé conat 
une cJiarge ; mais c'est une charge facile A porter, et i laquelle « 
se soumet sans peine. 

Voyez BrtvartTs Digcst of tke public itatutelaw of South Cart- 
lina. l. IL p. 338; irf., t. L p. tâi el 456; id., I. Il, p. 218. 

Voyez The gênerai laïcs of MassachitsftU reviaed and pubtitkti 
bij aulhority of the législature, t.. Il, p. 331, 187. 

Voyei The revhed slatale of ike Statsof lf«v>- York, I. II, p. 7K 
111,717,643. 

Voyez Theslatule law of the State of Tentifatee, t. I, p. JOil. 

XoytzActsoftht State ofOhio, p. Uû el2 " 

Voyez Digeste genéial des actes de la législature de la Lomitiam 
i. Il, II. .lu. 

{D) VAÙt 1»-. 

Lorsqu'on examine de près la constitution du jury civil parmi b 
Vugluis, on découvre aisément que les jurés n'échoppeal jamais ■ 
contrdlo du juge. 

Il est vrai que le verdict du jury, au civil i-omme au crituioel 
coinpri^nd en géoérui, duns une simple ènonciaiiou, lu fait e| | 
droit. Eiieuiplc : Une maison est réclamée par l'ierre coiouie l'ayta 
achetée ; voilà le fait, Sun tLJvursairi! lui op[iose riiicapactlé du tefl 
deur : voilà le droit. Le jury se borne & dire que lu muisun sera r* 
mise entre les mains de Pierre ; il déi-ide aûui le (ait et le droit. Et 
introduisant le jury en matière civile, les Anglais r'onl pas coBsend 
ù l'opinion des jurés rintaiUiliilit<'^ qu'ils lui uccordcnl en malien 
crimiaelle, quand le verdict est favorable. 
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Si le juge pense que le verdict n fait une fausse application de la 
loi, il peut refuser de le recevoir, et renvoyer les jurés délibérer. 

Si le juge laisse passer le verdict sans observation, le procès n'est 
pas encore entièrement vidé : il y a plusieurs voies de recours ou- 
vertes contre Tarrét. Le principal consiste à demander à la justice 
que le verdict soit annulé, et qu'un nouveau jury soit assemblé. 11 
est vrai de dire qu'une pareille demande est rarement accordée, et 
ne Test jamais plus de deux fois; néanmoins j*ai vu lo cas arriver 
sous mes yeux. Voyez Blackstone, liv. III, chap. xxiv ; id., liv. 111, 
chap. XXV. 
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